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AVIS AU LECTEUR. 



Tous les états de l'Europe s'occupent , plus ou moins , de 
l'organisation d'une repr£seiitatior h atiorale ; des projets cir- 
culent et remplissent tous les journaux ; mais ils ne sont pas 
dirigés dans le même esprit, et n'ont, la plupart, pour 
garans, que des théories plus ou moins séduisantes. J'ai cru 
que l'expérience deyait prévaloir sur les spéculations, et c'est 
ce qui m'a engagé à donner au public le présent ouyrage. Il 
n'est, dans le fond , qu'un extrait que j'ai détaché de l'histoire 

DE l'origine des DROITS POLITIQUES ET CIVILS DES GAULES, ET SPiCIALE- 

meut des pats-bas, ditisée en six périodes, depuis les germains 
jusqu'au XYi® siicLB , ouvragc qui m'a coûté trente années de 
travail ; mais qui , quoique achevé , n'a pas encore reçu le 
poli convenable pour être livré à la presse : peut-être aussi 
ne le sera-tr-il jamais , par la difficulté d'en couvrir les frais 
d'impression. Cependant, comme il sert naturellement de 
suite et d'appui au présent ouvrage , j'en ai fait une analyse 
que je me propose de publier incessamment : elle est dirigée 
de manière à pouvoir servir de livre classique à la jeunesse , 
et d'instruction aux hommes murs , en tant qu'elle comprend 
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la législation politic[ue et civile de l'Europe, et surtout de 
notre patrie ; et à ceux qui s'adonnent à l'étude de l'histoire , 
en tant que j'y ai intercalé les sources dans lesquelles j'ai puisé. 
Cet ouvrage manque encore à l'histoire de notre royaume; 
car la législation du moyen-âge ne semble guères plus exao 
tement connue ailleurs, qu'elle ne l'est ici. Les ouvrages qui 
ont paru sur cette matière dans ces derniers temps , ne sont, 
en général, que les fruits de l'esprit de parti. Retiré des 
affieiires pour me livrer, à mon âge , aux douceurs de la vie 
privée , je me borne , dans cette analyse , à raconter les choses 
telles que je les ai trouvées ; et si j'assaisonne mon récit de 
quelques observations transitoires^ je ne me les permets que 
parce qu'une expérience acquise dans une carrière politique 
de quarante-cinq années , m'a suffisamment instruit pour 
pouvoir faire une juste comparaison de tous les systèmes , et 
pour voir les choses telles qu'elles sont. Le lecteur jugera si 
je les ai bien vues. 
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CHAPITRE PREMIER. 

BBS £tats 6<n£aAux et proyinguux m général sous la période 

GERMANIQUE ET GAULOISE , ET SOUS CELLE DES DEUX PREMI2rES 
RAGES DE NOS ROIS. 

La révolution française a détruit toutes les institutions qu'une 
expérience de quatre siècles était panrenue^ vers le XII^ siècle, 
à établir et à consolider. Depuis trente ans Ton s'occupe à 
reconstruire l'édifice politique, puisqu'on Fa renversé avant 
d'en avoir eu un autre qui pût le remplacer; chaque jour 
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enCeoite encore de nouTeaux projets, et cependant il semble 
qu'on recule plus qu'on n'aTance. Je n'ai pas pris la plume 
ayec la prétention de conseiller le retour aux institutions 
détruites , parce qu'en disant même de très-bonnes choses 
là-dessus, on me répondrait avec le roi Léonidas, que je les 
dis mal à propos. Je me bornerai donc à recueillir les débris 
de ces antiques institutions , parce que la génération qui les a 
yues en rigueur, commence à s'éteindre , et que celle qui se 
lève, les méprise sans les avoir connues. Je n'en parlerai 
cependant qu'en historien , et si^ dans l'occasion , je me per- 
mets quelques remarques, cest pour qu'on puisse décider, 
ayec pleine connaissance de cause , de la sagesse ou de l'ineptie 
de nos aïeux. 

1 • Ces assemblées générales et solennelles sont connues sous 
divers noms; Tacite les appelle congiuus , gorgressus : les Francs 
les appelaient malluk , flacitvm regium , geheràle plagitum ; en- 
suite PLBNA STNODUS , GONTEnTUS, GONGILIUX, GOlfTENTUS : pluS tard, 

elles sont connues sous les noms de parlumentum , haute-goitr , 
GOUBS PLÉifiBRES, ÉTATS GÉniRAux : cu Belgique, sous celui de 

HOOGE YIBRSGHAERBN , STAETBN GENERAEL, RTKXSTAlfBEN. 

2. Les états PROvmGUux sont connus du temps des Germains 
et des premiers Francs , sous les noms de sallvm grafior is ou 
ccmr du comte; ensuite sous le nom de plagituk goikitis , plagitum 
Missi ; plus tard sous celui de graefltke tibrsghaere , et finale- 
ment, sous celui deiANDS standen et staetentan de protintie, etc. 

3. Nos recherches vont se porter sur l'origine de ces 
assemblées , sur les objets qui s'y traitaient , et sur les mem- 
bres qui les composaient. 

4. L'origine de ces assemblées se perd dans la nuit des 
temps. Au lieu de nous occuper de tous ces systèmes sur 
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les contrats sociaux , nous préférons nous attacher à en don- 
ner l'histoire d'après des fiiits connus et prouvés ; ces faits 
remontent à une si haute antiquité , qu'ils touchent, en quelque 
sorte , au berceau de la cirilisation , sinon de toute l'Europe , 
au moins de celle des Gaules et de la Germanie. 

k 

5. Suivant César et Tacite , le Concilium ou états géné- 
raux était composé chez les Germains , du clergé , sacerdotes 
qui en avaient la police ; des magnats , nobiHteu , et des 
prinoipeê qui étaient les juges et tout à la fois les admi- 
nistrateurs. 

6. Chez les Gaulois , ces assemblées n'étaient composées 
que du clergé et des cheyaliers. 

7. Cette différence des droits politiques , entre ces deux 
nations , semble avoir disparu sous l'empire des Romains 
dans les Gaules. On les avait soumises à un esclavage com- 
mun , jure et legibus commutatis , securibtM iubjecta, per^ 
pehia prefmihir servitute (GaUta)W. De crainte qu'elles ne 
secouassent le joug , on les empêchait , autant que possible , 
de s'assembler , ctmgressusqtie nostroê arcebcmt (2) , et , pour 
le surplus , elles étaient régies sans distinction , comme 
l'étaient les Romains , si l'on peut s'en rapporter au général 
romain CéréaUs : eœtera in oommwni sita nmt^. 

8. Le peuple Gaulois gagna donc à la conquête romaine , 
sous le rapport de la représentation , puisque les Romains 
avaient des espèces de conseils de viUe et de disirict; et ce 
droit de représentation lui est si bien demeuré , que lorsque 
l'empereur Honorius rétablit , .par son édit de 418 , les états 

(1) Cmb. db B. g. Lib. 7 , G. 77. 
(ï) Tacit. Hist. Lib. A , G, 64. 
(8) Idem C. 74. 
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généraux des Gaules et de la Belgique d'après le vœu de 
ces peuples et suvocmt Vcmcien usctge W , il y conyoqua les 
députés des propriétaires fonciers , et les plus notables , 
pour délibérer sur les besoins de l'état , sans dinstinction 
de Gaulois et de Belges. La législation franque ne nous 
offi[*e ensuite aucune trace de distinction entre les peuples 
d'origine germanique et d'origine gauloise ; il est donc permis 
d'en conclure que, depuis la période romaine, les Gaulois 
et les Belges ont joui des mêmes droits civils et politiques , 
et que , par conséquent , leur histoire repose sur des mo« 
numens communs. 

9. Lorsque les Francs firent , au Y** siècle , la conquête 
de la Belgique , et successiyement des Gaules , ils furent 
accueillis comme des libérateurs ; tant le joug romain était 
deyenu odieux dans ces provinces ! 

Déjà par un traité de 409 , les Belges qui habitaient les 
côtes maritimes , appelés , à raison de leur proximité à la 
mer, Artnoriques ^ ou Arboriques^) ^ comme on appelait 
aussi , par la même raison , tous les peuples maritimes des 
Gaules , s'étaient confédérés avec les Francs pour chasser les 
Romains de la Belgique ; l'on peut entendre par Armoriques 
Belges, les Flamands et les Brabançons. Successivement tous 
les autres Belges accédèrent à cette alliance , et déjà ils 
avaient expulsé tous les magistrats romains et massacré une 
partie des employés, repris leurs anciens usages et arboré 
l'étendard de l'ancienne liberté , lorsque l'empereur Hono- 
rius , sous le prétexte bannal d'avoir ignoré leurs plaintes 



(1) Du Bos , Tom. 1 , pag. 991. 

(%) Procop. de Franci$, ap. D. Bovqubt, Tom. 1, p. SOetSl. 
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et leurs vœux, s'avisa de £ûre cette oonTOcation des états 
généraux , mesure toujours tardive lorsqu'une fois la con- 
fiance est perdue ! Invùo semd prifioipe^ seu bene ieu mole 
facta premuntW. 

10. Ceux qui trouveraient étonnant que les Belges, après 
quatre siècles de sujétion aux Romains , aient pu avoir con- 
servé encore leurs mœurs et leurs usages , pour les reprendre 
aussitôt après l'expulsion des Romains , n'ont qu'à remar- 
quer que Florus atteste qu'on n'a jamais pu les dompter, 
plus victi qtuim domiti; qu'Auguste , contre les principes 
politiques de César , avait concédé des établissemens en deçà 
du Waal , dans les Campines , à des peuples germaniques 
qui y vivaient suivant leurs mœurs et usages ; qu^étant là 
en contact et relation journalière avec les Bdges de la Flan- 
dre et du Brabant modernes , ils se liaient même par des 
mariages (2); que, suivant Strabon , au II*' siècle, ils avaient 
encore conservé leurs mœurs et usages germaniques, ce Quales 
€c diximus superioribus temporibus , taies eos fuisse intelligi- 
<c mus in Germanoru/m adhuc duranHtms consiietudïmlms , 
ce nam et ncttura et vttœ tnstitutù j génies hœ stfmles sunt 
a et cognatœ , confinem habitantes regionem Rheno ddvtsatn 
(c pleraque similia habentem » ; que , dans le III^ siècle , Probus 
et Constantius Chlorus ont peuplé toute la partie de la 
Flandre , depuis Courtrai jusqu'à la mer , de colonies de 
Germains dont les demeures éparses qu'ils occupaient, for- 
ment ce Mempisctis , que nos antiquaires ont jusqu'ici vaine- 
ment cherché , puisqu'il ne consiste pas dans un territoire , 



(1) Tien. Hiêi. Lib. 1 . cap. 7. 

(2) Lib. 1 , cod. Theod. de n^tpHis GetUiUum. 
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mais dans une division départementale dejurù^ctiany où ils 
avaient même lem* roi Cararic, que Qodion fit assassiner; 
enfin , que , dans le IV^ siècle , Julien rApostat , dans sa 
lettre aux Athéniens , leur mande que le nombre des Ger- 
mains dans la Belgique est devenu incalculable^ innumera 
Germanorum muUitudo , puisqu'ils s'étendaient depuis la 
source du Rhin jusqu'à l'Océan. Peut-on après ce peu de 
preuves qu'on pourrait multiplier à satiété , s'étonner enccnre 
que les mœurs et usages germaniques se trouvassent encore 
conservés à l'époque de là confédération des Armoriques 
en 409 ? Procope(i) , l'atteste formellement : a Moregque omnes 
ce pairiaê reiinuere , qtios eorum pasteri ad se transtnùsae 
ce adhuc rite observant» j> 

11. Pendant cette lutte des Francs et des Belges contre le 
colosse de la puissance romaine , à laquelle Virgile avait promis 
une durée étemelle , les Francs s'étaient choisis des rois , parce 
qu'ils avaient reconnu que tant de diverses nations dont ils se 
composaient, ne pouvaient, sans chef, malgré leur nombre 
et leur courage , résister à la tactique romaine. 

12. Le nom de Francs j comme celui de Germains, était 
un nom général; c'était le nom de leur confédération, comme 
l'était de nos jours, celui de chouans, coalisés, etc.; mais 
cette confédération se composait de plusieurs nations dont 
chacune obéissait à son chef particulier. Semblables aux 
Bretons > ils s'assemblaient rarement en commun, faisaient la 
guerre sans plan de campagne , et comme ils combattaient 
isolés, ils étaient toujours vaincus ; dum singuli pugnant, 
omnes vinctmtur (?) . 

(1) Loco citato. •— (3) Taqt. in yita Agricol. 
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13. Quel qu'ait été leur premier roi, les monumens de 
lliisloire ne nous ont pas transmis la capitulation de son 
éléyation. Il n'est donc pas possible de déterminer, d'après une 
charte de ce contrat social, les conditions auxquelles les 
Francs se sont soumis à son commandement et à son empire. 

14. Mais à défaut de cette charte qui probablement n'a 
jamais été rédigée par écrit , ou qui n'a pas même existé | 
puisqu'ils ne connaissaient d'autres lois que leurs usages , il est 
cependant possible de déterminer ces attributs royaux par 
les traces éparses que les monumens de ce premier âge nous 
en ont consenrées. Essayons de les indiquer : 

1^ Sous le ra{q[>ort de l'adnunùùratian et de la juitiœ^ 

le roi avait une cour formant le dernier ressort, aux décisions 

de laquelle tout condamné devait se soumettre , sous peine 

d'être mis hors de la loi, ew^a sermonem régis (^K 
â® Les confiscations étaient au profit du fisc(^). 

3^ LfCS actions criminelles étaient de la compétence de la 
cour royale (3). 

4^^ Il y avait ti*ois degrés de juridiction ou instances W : 
celle du centenier, celle du comte et celle du roi; mais la 
justice se rendait au nom du roi dans toutes les trois : Judices 
à nobis depuiatos (^) . 

15. Ainsi l'administration de la justice, toute populaire 
sous les Germains, était sous les Francs, tous Germains, 
devenue toute royale depuis qu'ils avaient des rois; et, pour 
l'administrer, le roi avait dans sa cour diverses espèces de 
conseillers spécialement connus , dans la loi des Bourguignons^ 

(1) Lex Salica, tit. 49, B9 et 76. — (ï) Ibid. Lex. Rip. tit. SS. et B7. 
(S) Lex Rip. tit. 28. — (4) Lex. Sal. tit. SI. 
(B) Lex Barg. tit. i , add. 1. 
ToKi n. 2 
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fious les titres de conseiller» domestiques , tels que majordome, 
chcmceUier et conseillers ou maitres de requêtes W. 

5^ Sous le rapport du gouvernement , le roi avait l'adminis- 
tration civile et militaire du royaume ; chacun devait lui être 
fidèle sous peine de la vie et de la confiscation de ses biens (^) , 
et lui obéir en tant que ses commandemens étaient conformes 
à, la LOI. Siquis legibus bannitus fiieriti^), 

6^ Le droit de guerre et de paix était tout entier dans 
l'arbitrage de la nation sous la première race; le roi, comme 
tout magnat franc, pouvait entreprendre une guerre ofiensive 
à ses risques , frais et périls W ; mais il ne pouvait contraindre 
.personne à le suivre , pas même ses féaux , puisqu'il leur était 
libre de l'abandonner , ce qu'ils appelaient jus ad alium 
adspiciendi. 

Dans une guerre entreprise pour défendre les frontières du 
royaume , sans les dépasser, il avait droit d'appeler aux armes 
tout honmie qui pouvait les porter et qui n'en était pas dispensé 
par la loi ; on appelait ce ban lantuveri, lantwehr. 

7^ La loi , LEX , ou constitution du royaume , était aussi un 
apanage de la nation, représentée dans ses états généraux. 
Celles des Francs Saliens , des Ripuaires , des Allemands , des 
Bavarois et des Bourguignons furent rédigées par les magnats 
élus à cet effet par la nation ; elles le furent suivant les usages 
de chaque nation , unicuiqus genti secundum consuetudinem 
su^am^), ou plutôt c'étaient leurs usages non écrits qu'ils 
rédigèrent dès qu'ils eurent appris l'art d'écrire ; ils furent 



(1) Add. 2. art. 13. — (2) Lex. Bip. tit. 69. — (8) Ibid. tit. 65. 

(4) Gap. Car. Calyi, lit. 9, et ibi notas Balazii et Sirmondi. 

(5) Prol. Leg. Sal. Leg. Rip. et Leg, Borg. 
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homologués par le roi après avoir obtenu l'appn^tion de 
la nation. « Ut hœc definitio, quœ tractatu nost&o et conf7ifi 
<K oHNiuM YOLuifTATE coifSGHiPTA BST, ettam pcT fosteros custadita 
ce PERPETUA PACTiOMis tensut firmitatem* » 

16. La constitution ou la loi fondamentale d'une nation 
consiste donc dans ses anciens usages qui , une fois reconnus 
par le roi et la nation, ont la force d'un pacte perpétuel. 

17. Les articles additionnels à la loi devaient être délibérés 
et sanctionnés en la même forme ce quœcumque in regno nostro 
« hujusmodi causas oriuntur, unde adhuc legibus non FosRrr 
c< OONSTITUTUM , quod observari debebitj habito nung guk optiha-- 
« TiBus nosTRis tractatu ) pressente oanditione decrevimus in 
a populo custodirii^). » 

L'interprétation de la loi devait se faire par les mêmes 
pouvoirs constitutionnels, le roi et le peuple (2); et tout 
puissant que fut Charlemagne, il ne se crut pas autorisé à 
interpréter la loi salique sur le doute de savoir s'il revenait un 
sol d'or aux comtes pour l'expédition d'un acte ; adplacitwin 
nostrum générale eœinde interrogare facia^s (^). 

Tout ceci ne concerne le pouvoir royal que relativement 
i la loi fondamentale ; car puisque le roi avait , par la consti- 
tution , LEX , le pouvoir administratif et judiciaire , l'on sent 
assez, comme nous l'avons déjà remarqué, qu'il avait le 
pouvoir de faire des réglemens , pourvu qu'ils ne fussent pas 
contraires aux anciens usages ou à la loi. 

19. 8^ Le roi avait encore la juridiction volontaire, telle 
que les manumissions et les émancipations (^). 



(1) Prol. Leg. Barg. — (2) Lex Burg. tit. 74. 

(8) Capital. 6, anni SOS» G. S. — (4) lex Sal. tit. tO. 



16 mSTOIU Dtt iTATS fiÉHfRAUX 

9® Les Francs, ccMoame les Belges , suirànt leurs ooiitumes, 
ne permettaient pas les institutions d'hoirie; cependant, à 
défaut d'enians^ le roi pouyait l'accorder ('). 

10^ Le roi pouvait accorder des lettres de grâce. 

20. Telles sont les premières lois organiques du pouvoir 
royal que nous rencontrons dans ces lois nationales primitives 
de nos pèresC^) , depuis qu'ils eurent connu le besoin d'avoir 
un chef commun. Ces lois exercèrent leur empire entre la 
Loire , la forêt Charbonnière et la mer; elles l'exerçaient encore 
au-delà de la Loire, et en-deça de la forêt Charbonnière, 
quod si TftAns liger» aut cAEBOifAia ahbo kaiikiit ^) , et par con- 
séquent cette constitution faisait loi pour la France et les 
Pays-Bas. 

21 • Ainsi la seule différence que nous remarquons entre la 
législation des Germains à demi-sauvages d'outre-Rhin , dont 
Tacite a démt les mœurs, les vertus et les vices, et entre 
ces mêmes Germains connus sous le nom général de francs , 
policés en-deça du Rhin et réunis aux Belges et Bataves , 
consiste en ce que , depuis l'établissement de la royauté parmi 
eux , ils avaient maintenu leur ancienne politique , de mino^ 
ribui c(m$tUtant principes , quij%i/ra perpagos e$ vicos dicunt; 
de frufforibus cmnesj et que leurs principes, ou administra- 
teurs et juges, au lieu d'exercer leur pouvoir, comme précé- 
demment, au nom du peuple, l'exerçaient maintenant au 
nom du roi ; les causes majeures demeurant toujours réservées 
à l'assemblée générale de la nation ou états généraux. 



(1) Rip. Ut. 61. — Greg. Tur. Lib. 7, G. SS. — Tacit. de H. G. C. 20. 
— Lex Bip. lit. 48. — Sal. tit. 49. 
(9) Greg. Tur. Lib. 6, C. 2S. (S) Leg. Sal. Ut «0. 
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23. Mais la dénomination de majeures est trop rague et 
trop arbitraire pour que nous puissions la déterminer par un 
système raisonné, surtout dans un siècle où les opinions 
politiques sont si divergentes. De tous les temps , la force 
plus que la grammaire , à déterminé la signification politique 
des mots; car, selon la remarque de Tacite (0, il n'est guère 
de despote qui n'ait établi sa tyrannie sous les noms spécieux 
de LIBERTE et de bonheur du peuple. 

Laissons donc chaque parti abonder dans son sens, et 
sans nous écarter de celui de l'impartialité, établissons par les 
laits, la nature de ces causes kajeures. 

La première était le changeheiiit de religion du roi et de l'état. 
L'an 496, Clovis livre cette mémorable bataille contre les 
Allemands ; sur le point de la perdre , il invoque infructueuse- 
ment ses dieux ; toutnà-coup la grâce le touche : « Je t'ado* 
(c rerai, Dieu de ma Clotilde, dit^il, si tu me donnes la 
<c victoire ! » et soudain il triomphe ! pressé par St. Rémi qui 
l'avait instruit dans les dogmes catholiques , de se faire 
baptiser, a volontiers , répondit-il , mais mon peuple ne souf- 
« frira pas que j'abandonne ses dieux ; je vais lui parler. » 
n lui parle , et non--seulement le peuple approuve son projet 
par acclamation , à la manière de voter dans les assemblées 
germaniques, mais il embrasse lui-même , à l'exemple de son 
roi , la religion du seul Dieu que Rémi prêche (^) ! 

La seconde cause majeure était l'entreprise d'une guerre 
HORS DU PATs(^. L'an 53!â , Clotaire et Childebert voulaient faire 



(1) ffiêf. Lib. 4, C. 7S. — (S) GiBG. Tut. Lib. S, G. SI. 
(S) Toyes en une belle preuTe pour la Flandre, dans Heterus, ad ann» 
1414 ; et dans mon Mémoire 9ur les milices des Bdges. 
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la guerre aux Bourguigfuons ; Thierry ne voulait pas s'y 
joindre ; mais les Francs de son royaume lui déclarent que s'il 
persiste en son refus , ils l'abandonneront et suivront ses 
frères (^). Il est inutile d'accumuler ici des preuves de ce droit 
national, puisque l'histoire des Francs en fourmille, et que 
nous verrons ci-après que la guerre faisait un objet principal 
des délibérations du Champ-de-Mars. 

La troisième était l'adbiission de peuples étrangers dans le 
ROYAUME. Lan 630 ou 631, il arrive 9000 Bulgares pour 
demander un asile dans les Gaules. Dagobert leur fait prendre 
provisoirement des quartiers d'hiver chez les Bavarois, en 
attendant qu'il ait délibéré avec ses Francs sur cette sSaire^ 
dummodo cum Francis pertraotaret quid exinde fieret^). 

La quatrième était le droit de juger du titre de l'héritier 
sucgessible AU TRÔNE (^). L'an 613, Brunechilde prétendit que 
Clotaire possédait l'Âustrasie au préjudice de s^s enfans; 
Clotaire répond qu'il remet ses droits à la décision des Francs, 
quidquid à Francis inter eosdemJudicabiturW. 

Nous trouverons plus tard encore dans la lettre d'Hincmar 
à Louis-Ie-Bègue (^) , que Pépin et Charlemagne ont réglé la 
.succession au trône, cum regni primorum consilio. 

La cinquième était la tutelle du roi «nëur ou la régence (^. 
Les Francs Austrasiens donnèrent à Sigebert Chrodinus pour 



(1) Grsq. Toi. Lib. S, C. 11. — (2) Fiidw. Ch. G. 72. 
(8) Voyez mes Recherches sur l'origine et la nature des inaugurations 
des princes souverains des Pays-Bas. 

(4) Ibid. G. 40. 

(5) Epist. 1. ap. D. Bouquet, Histoire des Gaules, Tom. 9, p. 284 et2K5. 

(6) Voyez pour la Flandre Sahbieus, Fland. illust. Tom. I, p. 17 et 
Maicbaiitius* 
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; il refusa cette place et leur dit : choisissez-en 
parmi tous tel autre qu'il tous plaira; eligite alium quem 
vultù eœ vobis ('). 

La sixième était l'abolition des sauvais usages, recomius 
cependant comme usages. 

Tels étaient ceux qui étaient contraires aux canons de 
Véglise, car les Germains demeuraient attachés à ces usages 
après qu'ils eurent embrassé la foi. En 534, le roi des Warners, 
sorte de Saxo-Frisons^ qui demeuraient dans le Rhynland, 
épousa sa belle-mère, veuve de son pèreP). Clotaire aban- 
donna Jugundis et épousa Aregundis sa sœur, et en 553 il 
épousa Vtdtrada, veuve de son frère Thibaut (^^ 

Les Chevelus ou Francs gardaient ces anciens usages non- 
obstant leur conversion ; et il a fallu un décret de l'assemblée 
générale, tenue à Ândernach, le 1 Mars 595, pour les 
abolir W. 

Il semble que les Germains ne connaissaient pas les empé- 
chemens de mariage; car, au neuvième siècle, les païens de 
nie de Walcheren épousaient encore , le frère sa sœur et le 
fils sa mère. Ils vivaient donc encore comme les gentils du 
temps de l'apôtre (^). 

L'on réputait encore mauvais usages ceux qui blessaient 
les mœurs ou qui étaient contraires à la saine raison, quœ 
contra rationis ordinem acta vel ordinata sunt, comme 
s'exprime Clotaire II en son édit de 615 : mais cependant, il 
fellait une délibération de l'assemblée générale pour les 



(1) GiBo. Tm. Epitam. C. ISB. — (â) WAfiEiiAAji, D. 1, p. SI 6. 
(8) 6eic. T». Lib. 4, G. S et 9. — (4) Capital, fom. 1 , col. 17, à % 
(5)l.Cor.C. 5.V. 1. 
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abolir, per deUberationom oum pontifioibus vel cum viris 
optimatibu9 instihUam (0. 

La septième consistait dans le chaugbkbkt d'uh poikt db 
juRispEUDENCE REÇUE. Les oncles excluaient les neveux , parce 
que représentation rCy avait pas lieu^). Ghildebert inti*oduisit 
la représentation 9 mais par décret de l'assemblée ^nérale 
d'Andernach. 

Cette même assemblée introduisit la prescription des 
Romains, dite longi temporis; aggrava la peine du rapt; 
établit une distinction entre les homicides et les assassinats. 
Jusqu'alors tous les crimes se rançonnaient encore , comme 
sous les Germains , à prix d'argent (^ : cette coutume , pour les 
vois , a subsisté jusqu'au XII^ siècle ; on appelait cette rançon 
iceregelden. C'est , selon Spelman , Henri I , roi d'Angleterre , 
qui l'a abolie en 1108, en faisant punir les voleurs parla 
corde , suspenderetur, sublata wergeldoruk, id est pecuniariœ 
redemptionis legei^). 

Ce sont là les causes majeures dont on trouve que les 
états généraux du royaume se sont occupés en particulier; 
mais il y en avait naturellement encore d'autres ; car la con- 
stitution non plus que la loi , ne peut pas prévoir tous les cas; 
il devait donc y avoir un principe ou r^le générale sur la 
compétence de ces cours plénières, et cette règle, nous 
l'apprenons D'Hin cmar , archevêque de Reims , le plus savant 
et le plus grand homme d'état de son siècle , auquel Carloman 
demanda des instructions pour bien gouverner son royaume , 



(1) Capit. Tom. 1, in proœm, et col* 24 à M* 

(S) Capit. Tom. 1, col. 17. — (8) Tacit. de M. G. G. 21. 

(4J Andennss Uns de$ Francs, Tom. 2, p. 227. 
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c&mme au plus ancien et au seul des conseillers qui vivait 
encore et qui connaissait, poflr tradition inumédiate , les 
nuBoimes du gouvernement de Ckarlemagne, qu'il a si nette- 
ment déyeloppées dans cette mémorable lettre de ordine 
paletta. Louis-le-Bègue Tayait consulté de même à son ayène- 
ment au trône en 877 ; les instructions qu'il lui donne sont 
consignées dans sa réponse, sous la dénomination d'epistola cul 
Ludovicunt Balbum (0. 

â3. C'est par ces deux pièces intéressantes que nous 
pouvons déterminer en principe quelles étaient les causes 
MAJEURES qui étaient de la compétence exclusive des états 
généraux , sauf la sanction royale. Il donne d'abord au 
roi Louis six règles de conduite privée; et quant à sa 
conduite publique pour le gouvernement du royaume , il 
lui conseille de suivre les instructions que son père lui a 
données à Reims , et qui y ont été arrêtées dans une 
assemblée , dans laquelle , selon qu'il ' se le rappelle , Utm 
les 6KARDS avaient été présens , à l'exception de l'abbé 
Hugues et de Bernard comte d'Auvergne, ce Faites donc 
<c disposer , poursuit-il , un lieu où vous puissiez délibérer 
c< avec le clergé et vos féaux sur l'exécution de ces directions 
a paternelles , qma fiecesse est ut cum Dei et vestris fide^ 
ce libus tractetis et disponatis. Je suis trop vieux , trop 
<c débile et trop infirme pour venir encore à la cour ; et 
ce je vous mande par lettre tout ce que je pourrais dire de 
€c bouche à votre domination ; car en ce qui concerne les 
« affaires générales de l'église et du royaume , je ne puis vous 
<i donner aucun conseil spécial^ et je ne saurais, ni je n'ose 

(1) D. Bouquet, Tom. 0, p. 354. 
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€< VOUS donner aucune ouverture sans lk gokseil et li coixsBif- 

« TEKERT 6ÉRÉKAL DES GRANDS DU ROYAUME. Il eSt donC inutile 

« que votre domination inuste pour que je m'explique , avant 
c< que les grands soient assembles » quia de geheralibus egglesia 
ET regni negotus , gùie generaU primorum regni consHto et 
consensu , spéciale da/re consiUum nescio et consensum deU^ 
berare non vaieo , nec prœsumo. Non necesse est a domina^ 
tione vestra imponi^ ut sine causa laborem , antequam ad 
Placitum vestrum Dei et vestri fidèles conveniant » 

Ainsi, en principe, toutes les affaires qui intéressent l'église 
bt l'état , étaient , comme causes majeures , tellement du ressort 
exclusif de l'assemblée des états gfénéraux , que le plus ancien , 
le plus savant et le plus intime conseiller du roi , comme 
homme d'état , ne se croyait pas autorisé , en ouvrant son avis 
au roi même , d'anticiper sur l'opinion de l'assemblée générale. 

24. Mais cette assemblée avait encore une juridiction con-« 
tentieuse , qui s'exerçait communément dans une salle à part, 
que nous trouverons , sous la troisième race , appelée la salle 
AUX plaids. Cette juridiction portait aussi sur des causes 
MAJEURES, mais d'une autre nature que celles qui intérêt 
saient directement la généralité de l'église et de l'état , et qui 
cependant, sous des rapports particuliers, pouvaient com- 
promettre indirectement la liberté de tous ou la tranquillité 
du royaume : telles étaient les causes criminelles attribuées 
au roi , et qui , sous la période germanique , étaient du 
ressort de l'assemblée générale; ensuite les procès entre les 
grands , parce que personne ne pouvait être jugé que par 
ses pairs W , et ils n'en avaient pas d'autres que les membres 

(1) Cap. S. an , 813. C. S. 
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de rassemblée générale , puisque les autres n'étaient pas 
féaux du roi. Les autres afiSsiires étaient expédiées par le 
CONSEIL myi du roi W , partagé en deux sections : Tune , 
présidée par rAPOCRTSiÀHius , chapelain ou aumônier , qui 
connaissait de toutes les affaires ecclésiastiques , de oanonica 
et monastica altercatùme et ecclesiasttots neoessitatibus ; et 
l'autre par le gokes palatii , qui expédiait les causes ciyiles , 
contentiones légales. 

25. C'est cette juridiction qu'ayaient usurpée ces formidables 
MAJOKDOMCs^ daus les mains desquels toute la puissance royale 
était passée , et dont le haut degré de pouToir est si nette-» 
ment décrit dans les Annales de Metz de l'année 751 • c< Toute 
ce la puissance royale , y est-il dit , résidait en la personne du 
ce majordome ; seulement les chartes et les privilèges étaient 
« encore inscrits et dépéchés au nom du roi ; pour déployer 
a un simulacre de majesté , le i*oi se faisait Toir une fois 
« chaque année à ses peuples , lorsque , dans un char attelé 
« de bœufs , il Tenait se rendre au Champ-de-Mars^ et placé 
a dans un lieu éleyé , il recevait les dons (subsides) que ses 
et sujets venaient lui offrir ; après quoi il &isait publier ses 
«c ordonnances pour l'année courante , le tout en la présence 
a du majordome (^). » 

36. Il n'appartient pas à mon sujet d'entrer ici dans un 
plus grand détail sur la forme du gouvernement de cet âge. 
Hincmar , dans ses lettres , en donne une description aussi 
curieuse que detaiUée et exacte (^). Il nous apprend comment 



(1) De ordine Palatii, C. 20 et SK 

(S) Annal. Fi. Mbtirs.^ ad ann. 751. 

(S) Yoyex les lettres d'HnrcHAB y dans l'appendix , lettre A. 
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le roi faisait préparer par son oonseil priye (0 , et sous le plus 
grand secret , les objets qui deyaieat faire la matière des déli- 
bérations des états généraux ; comment ces propositions étaient 
prises en délibération pendant deux , trois et plus de jours , 
suiyant leur importance; comment sans être astreinte aux 
propositions du roi(?), il était encore libre à l'assemblée de 
statuer sur les rapports et les informations que chacun des 
membres communiquait , et d'interroger les ministres sur les 
renseignemens dont l'assemblée croyait ayoir besoin; com- 
ment , pendant les délibérations , aucun étranger n'était admis 
dans l'enceinte , nuUo extraneo appropinquante , et comment 
Ton gardait le secret jusqu'à ce que les résolutions fussent 
sanctioimées par le roi ; enfin comment ils délibéraient en l'ab- 
sence du roi , qui , dans l'interyalle , siégeait pour recevoir les 
dons de ses sujets , mais qui se rendait à l'assemblée chaque 
fois , qiu>UeMCU7nqfie y qu'il était supplié de s'y rendre (^). 

Hincmar porte l'exactitude jusqu'à décrire le lieu de la 
séance et la forme de délibérer. S'il fait beau temps , pour- 
suit-il , ib s'assemblent quelquefois en plein air ; sinon , il 
y ayait deux salles principales (^), une pour les ÉyÉQUBS les 
ABBÉS et autres du haut clergé ; l'autre était pour les comtes et 
PRINCIPES de même rang ; il était libre aux deux chambres 
de délibérer à part ou en chambres réunies ; elles délibéraient 
à part^ lorsque l'exigeait la compétence de la matière spiri- 
tuelle ou temporelle ; sive de spirituaubus $we de tehporalibus. 
C'est ce qui prouye l'erreur ou l'ignorance de ceux qui , à la 
yue des capitulaires , statuant au nom du roi et du plaids 



(1) De ordine Palatii , C. SO. — (S) Ibid. , G. 24. 
[l) Ibid. C. as. — (4) Ibid. C. SK« 
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royal sur des matières spirituelles , s'ima^ent que le roi et 
iouie l'assemMëe collectiTement ont porté ces décrets , et 
qu'ainsi le roi et les laïcs votaient et statuaient sur des ma- 
tières spirituelles; tandis qu'Hincmar nous apprend que les 
matières spirituelles étaient exclusiyement définies dans la 
salle du clergé , et que les décisions n'en étaient promulguées 
au nom général du roi et de l'assemblée générale , que pour 
en assurer l'exécution par la puissance temporelle, afin de 
contraindre à l'obéissance , par des peines corporelles ou pécu- 
niaires , les réfractaires que les peines spirituelles n'intimi- 
daient pas. 

C'est par suite de cette distinction des pouvoirs , qull fait 
remarquer encore que, dans les matières mixtes, tn commiœtis^ 
les deux chambres se réunissaient communément. 

n y avait encore plusieurs autres salles, diver$a loca, pour 
le reste de l'assemblée, cœtera muUitudo , qu'on appelait 
nu ous ; c'étaient les notables , les scabinei ou échevins des 
villes et districts , dont les comtes et gouverneurs devaient se 
faire accompagner à l'assemblée générale , et dont le nombre , 
pour chaque comté , fut successivement porté à douze par le 
deuxième capitulaire de Louis-le-Débonnaire , de l'an 819 ; 
cette mesure , dont on verra l'inefficacité dans la suite , con- 
sistait dans le premier essai qu'on fit pour obvier aux abus 
qu'entraîne inévitablement avec soi le système des adminis- 
trateurs uniques ou d'un seul officier , qui était celui des 
Francs , par opposition aux administrations cottedives ou 
collégiales. 

27. L'appel de ces notables aux états généraux , suivant le 
témoignage d'Hincmar, avait pour but d'obtenir d'eux des 
renseignemens sur les besoins et les avantages locaux ; d'en- 
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tendre leur avis; et pour qu'à leur retour ik pussent oonTain- 
cre leurs concitoyens de i'utilitë ou de la nëcessité de la 
mesure prise, puisqu'ils avaient assiste à la discussion et 
ayaient entendu le pour et le contre , ou , comme s'explique 
l'empereur Honorius dans son ëdit d'Arles, de l'an 418 , afin 
que les provinces n'ignorent plus les motifs qui ont Mtermtné 
telle ou telle ordonnance i^). C'était bien là fonder le gouver- 
nement sur la confiance et la persuasion , plutôt que sur la 
force , qui tôt ou tard doit s'user ! Fato potentiœ ra/ro sem^ 
pitemœ^). 

28. Il y avait cependant une diflRérence de rang; de ces 
notables intervenans d'avec les membres des deux ordres; 
car Hincmar rapporte encore que ceux-ci étaient assis sur des 
banquettes richement garnies , et qu'aucun autre , d'un moin- 
dre rang, n'était assis à côté d'eux (3). Il semble qu'il donne 
assez à connaître par là que ces notables intervenans étaient 
debout derrière les bancs des deux ordres. 

29. Cette remarque est assez intéressante sous le rapport de 
l'antiquité , dont les recherches forment le premier et le 
principal objet de mon travail , quoiqu'il puisse aussi servir à 
la politique. 

Du côté de l'origine , cette étiquette semble tenir aux mœurs 
des Germains, adoptée par l'église, ensuite par la chevalerie, et 
parvenue, comme presque tous nos usages, jusqu'à nos jours» 

30. Caesar rapporte que les Germains ne souffraient pas 
qu'un fils , avant d'être reçu dans la milice, s'assit, en public ^ 
en la présence de son pèreW. 



(1) De ordine Palatii. C. 99. — (2) Tacit. jénn., Lib. S , G. SO. 
(8) De ordine Palatii. G. SB. — (4) De B. G. Lib. 6, G. 17. 



31. Le 90® canon du ooneile de Nieée ne permet pas à 
UB diacre de s'asseoir en rassemblée des prêtres (^)« 

32. Du temps de la chevalerie , aucun noble ne pouvait 
s'asseoir en la présence d un chevalier; et le fils du roi même 
ne pouvait pas s'asseoir à la table de son père, tant qu'il n'était 
pas chevaUer (^). 

33. Les re^stres de Aart Yander Goes , conseiller pension- 
naire de Hollande, commençant en 1524 et finissant en 1545, 
portent que, dans l'assemblée des états, les moindres nobles 
étaient debout derrière et à côté des seigneurs ; stonden achter 
en bezyden de heeken , dat zyn de riddbrsC^). 

34. L'on comprend par là pourquoi encore , dans l'assemblée 
des états de Brabant, les membres du clergé et la noblesse 
étaient seuls assis à l'entour de la table , et que les députés des 
villes l'étaient derrière eux, seulement sur des tabourets; et 
comment , pareillement , les notables ou députés des villages^ 
dans les assemblées générales de la haute et basse châtellenie 
d'Audenaerde , demeuraient encore débout derrière les nobles 
et les hautpointres ou membres du collège , quoique depuis 
1787 on leur ait accordé de s'asseoir sur des bancs, sans se 
douter de l'origine de ce cérémonial W. 

35. Enfin , Hincmar nous apprend qu'après que toutes les 

(1) Dans le concile de Rome de Tan 895 , les jHrêtres étaient assis 
comme les évéques ; mais les diacres et le reste du clergé étaient debout. 
FuuiT, Hist. Ecoles. Liv. 35 , § 42. 

En l'assemblée des états généraux de 1801 , sons Pbilippe-le-Bel , ceux 
du tiers état éiaient assis en bas. Pasquoe. Item. Hbruoh di Pensit, des 
assemblées nationales. Cbap. 8 , p. 79. 

(2) Patjlus Ducorus^ DeGestb Longobard. — Vah Looh, AUmde Reg. 
D. 5, p. 28B et 286. 

(8) Yaiv Looh, p. 287.--- (4) De ordine Palatii. C. 86. 
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afiSsiires de rassemblée ^nérale étaient finies et avaient obtenu 
la sanction royale , le roi complimentait l'assemblée sur ses 
travaux , et en la congédiant ou prorogeant , chargeait 
spécialement chaque membre , arctvus erat commissum , de 
s'informer scrupuleusement, pour Touyerture de l'assemblée 
suivante , si nulle part dans le royaume il n'y avait de trouble ; 
s'il n'y avait aucun murmure ou mécontentement et quelle en 
pouvait être la cause ; si les ennemis intérieurs ou extérieurs 
ne méditaient aucune entreprise contre la sûreté et la tran- 
quillité de l'état; enfin de s'informer de toutes choses dont 
l'assemblée générale doit s'occuper. 

36. Telle est l'origine de la nBPaésEiiTÀTiON iv atiohàlb des belges , 
plus ancienne que l'institution de la royauté chez les Germains, 
dont ils descendent. Telle est l'organisation primitive de leur 
gouvernement , qui , après avoir été successivement perfec- 
tionnée par l'expérience, en raison des progrès de la civilisation 
et des vices et vertus qui en résultent , fut définitivement con- 
solidée du Xn^ au XIII^ siècles. Les bases en étaient si simples, 
que tout marchait sans eflbrt et sans qu'on s'aperçut de la 
main du moteur; chacun faisait librement et avantageusement 
son ménage, parce que le propriétaire en est le meilleur 
directeur. Lorsque chacun balaie la rue devant sa maison, 
a dit un grand politique , toute la ville est propre ; elle ne 
l'est jamais sous un directeur général : c'est à l'aide de cette 
forme de gouvernement que les Belges ont traversé les inva- 
sions des Barbares, triomphé de tous leurs ennemis, appelé 
les arts et les sciences , et fondé cette agriculture , ce com- 
merce , ces manufactures et ces fabriques , qui feront à jamais 
notre gloire , et qui , de l'aveu des Romains , sont la cause 
de nos dangers, ce Vous avez de l'or et des richesses, répondit 
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a le général romain à nos plaintes ; c'est ce qui tous place 
« dans un danger perpétuel , puisque ce sont les causes prin- 
a cipales de toute guerre CO. » 



(1) Taot. Ann. Lib. 4. G. 74. 
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SECTION PREMIÈRE. 

Du Clergé. 

Z7. Chez les Germains, selon le témoig^nage de Tacite, le 
clergé ne faisait pas seulement partie de l'assemblée générale , 
mais il y exerçait encore la police , et par conséquent , il y ayait 
la préséance ; dans les cérémonies publiques , il marchait à 
côté du roi(0. 

38. Chez les Gaulois, les druides et les cheyaliers formaient 
seuls l'assemblée de la nation (^). 

Le titre de séance et de présidence du clergé dans les états 
est donc antérieur à l'institution de la royauté chez les Francs 
et les Belges ; et bien loin que , depuis , le clergé l'ait perdu 
ou ait renoncé à cette prérogatiye , après que les Francs eurent 
embrassé la foi , sa considération n'a fait qu'augmenter. L'on 
peut ranger parmi les monumens les plus anciens qui nous 
restent sur la matière qui nous occupe , l'assemblée générale, 

(1) Taot. de Morib. Germ. C. 10 et 11. 

(S) Cn. de B. Gall. Lib. 6, G. IS et 14; Lib. 6, C. tO. 
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tenue par Ghildebert , à Ândernach , Tan 553 ; elle fut tenue 
cumnostrts optimatibus , omnibus nobis eulunatùW. Pareille 
assemblée eut lieu à Attigny, à Utrecht et à Cologne. Le 
capitulaire de l'assemblée générale de Paris , tenue par Clo- 
taire, l'an 615, nomme les évéques ayant tous les autres 
membres ; cum poktivicibvs vel cum magnis viris aptimatibus 
aut fidelïbtis nostris^). Au VIII® siècle, Karoloman tient à 
Leptines , en Hainaut , l'an 744 , son assemblée générale avec 
les SÀGERDOTES DEi , GOKiTES ET pRAFECTi ^ ; en 744 , Pepiu tient 
son assemblée à Soissons dans la seconde Belgique , cum epis- 
GOPis ET oPTiMATiBus , il Ics appelle , en particulier, episgopi sive 

SAGERDOTES vèl SERTI DEI et COMITES ET OPTIMATES FRAIfCORUM. L'aU 

768 , Pépin fait le partage dé ses états cum corsessu procerum 
suoRUM, des grands^ et, en particulier, il les désigne par 

OPTIMATES, duces, GOUTES, EPISGOPOS Ct SAGERDOTES W ; Ct CU 779, 

Charlemagne tient son assemblée générale cum episgopis, abba- 
TiBus YiRisQUE iLLusTRiBus(^). Hiucmàr, dans sa lettre à Louis-^ 
le-Bègue^ de l'an 877, comprend tous ces membres des états 
généraux sous le nom de primores regni , grands du roj/aumei^)^ 
et dans son autre lettre ad progeres regni , écrite en 882 (^) , il 
les appelle generalitas unitersorum majorum tam clerigorum, quam 
laigorum; plus bas, il les appelle seniores, seigneurs, et dans 
sa lettre prérappelée à Louis-le-Bègue , il les appelle Dbi et 
YESTRi FIDELES, féaux de Dieu et du roU^), 

Il est donc d'une éyidence incontestable , que les évéques et 
les abbés ont continué de siéger dans les états généraux sous 

(1) Capit. Tom. I , col. 17. — (2) Ibîd. col. 24. C. 24. 

(8) Ibid. col. ISB ad 157. — (4J Ibid. col. 187 et 188. 

(6) Ibid. col. 19». — (6) D. Bovqvit, Tom. 9, p. 257, C. 10. 

(7) Ibid. p. 267, C. 29. — (8) D. Bouquet, Tom. 9, p. 267^ C. iS* 
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les deux premières races , comme les prêtres des Germains et 
les druides des Gaulois y siéraient ayant qu'ils n'eussent des 
rois. 

39. Mais il semble que les évêques et les abbés n'y siégeaient 
pas seuls pour représenter le clergé , puisque dans les monu- 
mens prérappelés , antérieurs à Hincmar, on trouye le clergé 
désigné quelquefois sous le nom général de sagerdotes , prêtres^ 
ou de SERTI et fidèles Dbi^ serfs et féaux de Dieu; et en effet, 
Hincmar, en désignant les représentans du clergé , nomme les 
é^éques , abbés , tel hujus hodi honorifiçentiores glerigi , c'est- 
à-dire, des ecclésiastiques de ce même rang. 

40. Quels étaient les ecclésiastiques de ce même rang? Je 
pense que c'étaient les dignitaires des abbayes et des chapitres; 
car les chapitres ont mené la vie clausti*ale jusqu'au IX® siècle 
sous leurs éyêques , dont ils formaient le conseil , ces digni- 
taires des chapitres étaient donc rARCHipRÉTRE^ I'arghidiàgre , le 
PRiMiGERicjs alias primiclerus, ou chantre; car ce sont ceux-là 
qui, par le 10<^ canon du concile de Merida, de 666 , sont 
désignés comme les chefs du chapitre , après l'érêque , ainsi 
qu'on le verra ci-après dans le chapitre cinquième. 
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41 . Quels étaient les membres qui y siégeaient au seul titre de nobles ? 
«— Importance de cette question. 4t. Les comiieê et principes n*y 
siégeaient qu'en qualité de juges et adminiatrateurt, 48* £n quoi 
consistait et d'où dérivait la noblesse germanique? 44. Qui étaient les 
magnats laïcs ? 45. Degrés et différence entre les magnats. 46. Charte 
de l'an 8tf8, inconnue à Du Gange. 47. Signification du moi potestoM^ 
•— Erreur de M* Des Roches. 48. La noblesse ne représente originai- 
rement ni les Tilles ni le plat pays. 49. La haute noblesse seule avait 
séance; quelle était-elle? 50. Qu'étaient les Ben? — Familles qui 
portent encore le titre cumulé de baron et de camie] *- Pourquoi? 
81. DuOi camie et marquù étaient des titres Hoffiœ^ mais non pas de 
noblesse. 
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De Fétat Noble. 



41. Lorsqu'on a déjà dëmontré que les frincipss et bquitbs, 
sous la période germanique et gauloise , ayaient la plus grande 
part aux affiûres qui se traitaient dans l'assemblée générale de 
la nation , et que , sous la période franque , on Yoit les optiha- 
TSs , GoaiTES , PRJiFBCTi , figurer avec la même influence , après 
le clergé dans ses plaids rotaux ou assemblées générales , il 
semble , à la première yue , bien superflu d'examitier encore 
si , sous les deux premières races , la noblesse a eu séance aux 
états généraux comme second ordre dit royaume ? Cependant 
cette. éTidence a besoin de déyeloppement pour déterminer 
quels étaient les membres de cette noblesse qui venaient y 
siéger, umqtiement comme membres du second ordre, et quels 
étaient ces autres nobles ou sbigheubs ^ sendores, qui y Tenaient 
â un tUref Car n'allons pas croire que ce soient là des questions 
oiseuses et purement spéculatiyes ; si on les eût bien connues 
et résolues , dles eussent souTcnt servi pour terminer sans 
peine des discussions politiques qui ont longtemps embar- 
rassé les gouyernemens , lorsque tout ne se décidait pas par 
la force. Ainsi, il eût été facile de confondre, en 1637, les 
prétentions de l'ordre équestre en Hollande, qui se prétendait 
le représentant des petites villes et du plat pays dans le vote 
des subsides ; et de faire voir l'absurdité de la prétention des 
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soinlisant quatre hbhbres de Flandre , de représenter seuls 
toute la proTince de ce nom. 

42. Les PRINCIPES dont parle Tacite n'étaient pas ce que nous 
appelons aujourd'hui princes (0 ; c'étaient des juges et adminis- 
trateurs de district et de canton , qui Jura per pagos vicosque 
reddunt; ce sont ceux que les lois saliques appellent grafio, 
graafj dénomination encore usitée et commune à plusieurs 
juges et directeurs dans les Pays-Bas, tels que dyck-grcuif, moer-^ 
graaf, plnym-^retaf, juges et directeurs des digues , de marais 
et de la chasse. Ces juges avaient , sous les Germains, séance 
en l'assemblée générale ; sous la période franque , on a latinisé 
ce nom A^grafio en celui de coxes, comte; ces comités étaient 
des officiers du roi ^ puisque toute la juridiction et toute lad- 
ministration s'exerçaient au nom du roi. 

43. Mais nous voyons aussi par Tacite, que, dans cette 
assemblée générale , il siégeait encore une autre classe émi- 
nente de personnes qui n'étaient pas des officiers du roi , et 
n'y siégeaient qu'à titre de distinction personnelle. Tacite les 
appelle nobilitas , la noblesse (^) ; elle ne s'acquérait que par 
des services éminens ou par la considération , dignoHonem 
principis adsigna/nt^). C'est dans cette classe que les Germains 
prenaient leurs rois , reges ex nobilitatb sumuntW ; et puisque 
la distinction des grands germaniques se mesurait d'après le 
nombre des affidés et cliens dont ils étaient entourés (que César 
appelle en teuton Litinisé ambactos), le roi, comme chef, en avait 
naturellement le plus grand nombre , et les siens étaient distin- 
gués de ceux des autres grands. La gloire de tous ces féaux 



(1) De Mor. Germ. C. 11 et lî. — (2) Ibid. C. 11. 
(8) Ibid. C. IS. — (4) Ibid. C. 7. 
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consistait dans un attadiement et une fidâitë inTÎolables , 
jusqu'à ne pas sunriyre à leur chef dans un jour de bataille ; 
ils formaient sa cour en temps de paix ^ ses gardes-du-corps 
en temps de ^erre , et on les employait pour les ambassades 
et autres commissions de grande importance : tous ceux qui 
étaient honores de la prérogative ou privilège d'être attachés 
au roi , étaient appelés antrustiones , parce qu'ils étaient m 
TRUSTE DOimacA , td est, veoil (M , c'est-à-dire , dans la fin du 
roi; et sous ce rapport , ils étaient qualifiés de fidèles régis ou 
féaux du voi, et souvent de vassi eegis. 

44. Les comtes et autres grands officiers du roi étaient aussi 
nDEi.ES REGIS , fiaux du roi, et siégeaient dans l'assemblée, mais 
ce n'était pas à titre personnel ; ils n'y siégeaient qu'à titre 
fXoffice. Cependant , bien que cette différence fût très-essen- 
tielle Ton voit que Tacite comprend ces deux classes de féaux 
sous le nom commun de progbabs , grands du roya/ume, puis- 
qu'il ne parle que de sacerdotes et proceres et du peuple plebs (2) 
{clergé, grands et peuple). Nous avons déjà vu que dans la 
suite on a souvent compris ces deux classes de grands laïcs 
sous la dénomination de optikates , pruorbs , majores laïcoruk. 

45. Ainsi, les deux classes portaient le titre de grands 'dd 
royaume , comme le titre d'AMBAcri , d'ANTRUSTioifES ou fidèles 
REGIS était donné à tous ceux qui étaient dans la foi du roi ; 
mais cette féauté avait elle-même ses degrés et ses distinctions 
dès le temps des Germains, suivant que nous l'apprend Tacite^ 
gradus quin etiam et ipse comitatus habet&) ; et malgré cette 
dénomination commune , la loi des Bourguignons , dans son 
prologue , distingue très-nettement les optixates de ceux qui 

(1) De Mor. Germ. C. It et 14. — (S) Ibid C. 10. — (S) Ibid. G. IS. 



n'étaient que oamites, conseillers du roi , officiers de sa maison , . 
chanceliers , juges des villes et districts , et jmlitaires ; le 
titre 2 , § 2 , ftdt une distinction d'un optimaiem n osiLSK d'ayec 
les autres grands. 

46. Cette distinction entre les grands optimaie$(^), et les 
COMITBS , comtes , est marquée par Du Gange dans diverses 
chartes , mais il n'a pas tu celle qui détermine incontesta«-. 
blement cette distinction ; c'est une charte de Tan 858 , dans 
Yappendix aotorum veterum, N® 80 (^), qui contient le procès- 
Terbal d'un placitum rscium , tenu en la manière accoutumée , 
êoliio mon y dans lequel se trouvent nommés les comtes et 
les vcun , qui y sont distingués par progeus potestatb , et 

MAJORES PRiyaEGIO. 

47. Or, il est connu qu'au moyen-àge, et plus ancienne- 
ment encore, même dans le code Théodosien (qui formait 
partie de la loi romaine^ lex rom/ma^ dans la Belgique et 
les Gaules , avant que nous eussions adopté celui de Justinien , 
qui n'y a jamais régné), le mot potbstas (?) signifiait une préfig- 

TURB , un RESSORT JUDIGUIRÉ , VLTL préfet , im JUGE , UU GOUVERNEUR; 

et par conséquent les titres de ces principes des Germains , 
qui per pages vioosque jtira diouni^ et de ces grafianes, gnu^ 
ven, des Francs , étaient très-différens de cette noblesse person^ 
nette y qui s'acquérait par la naissance, par la considération 
des services rendus , ou par l'adoption dans la classe des 
AiVTRUSTioifs du roi , que Charles-le-Ghauve qualifie de illustres 
OPTIMATES , en les séparant des gjbteri fu>eles(^). M. Des 
Roches^ dans son Histoire ancienne clés Pays-Bas autrighuks, 

(1) Glo8. T. opiimaieê. 

fS) Cap. Tom. 9. Col. 1467 et 1468. édit. de Chiniac. 

(S) Do Caroi. V. poiesUu. — (4) Capit. Car. CaW. Tlt. 48. 
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à oonloBdtt toutes ces notions et bien d'autres, parce qu'il 
avait dessein , et que , peut^tre , il était chargé d'écrire cette 
histoire , n(m conune elle est , mais comme la voulait ayoir 
l'aug^te protecteur auquel il la dédiait. Il eût été piquant de 
Toir comment , ayec le système qu'il établissait dans la période 
germanique, M. De Roches se serait tiré d'affiûre dans la 
période franque et du moyen âge. Il est difficile d'être 
historien loyal ^ et tout à] la fois courtisan W. 

48. L'on Yoit donc par là que Tordre de la noblesse ne siège 
pas d'institution primitive dans les états , comme représentant 
les villes et le plat pays , mais seulement à titre personnd et 
pour sa joer^onn^ , et à raison de sa dignité : cela est si certain , 
que , dans le paragraphe suivant , nous verrons que les villes 
et le plat pays y étaient représentés par leurs gouverneurs et 
leurs juges. 

49. L'on voit encore par là qu'il n'y avait que la haute 
noblesse , les illustres^ qui y eussent droit de séance , et que 
ces illustres formaient cette noblesse éminente qui représen** 
tait les anciens ambactos et antrustiones du roi, et non pas 
tous ceux qui avaient juré fidélité et féauté au roi, puisque, 
sans cela, tous les sujets eussent iait partie de cette haute 
noblesse , attendu que tous les sujets devaient jurer cette 
fidélité ; et que , depuis Charlemagne , tout habitant de son 
empire a dû le choisir pour senteur : ainsi , ces mafores privi^ 
legioy cette haute noblesse qui siégeait aux états, consistait 
en ces nobles qui, ni à titre de sujet, ni à titre d'office, 

(1) On peut Toir qu'elle opinion H. Verhoeven a porté sur M. Des 
Roches dans son Miioni hutouqui foutiqdb et ciinQui soi lis corsti* 

TUnORS, Là IBUGIOR IT U» MOITS Dl LA HATIOR BbL«IQUI| pSgC 108. YoyeX 

d-après N« UB. 
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mais par graœ spéciale du roi ; avaieat obtenu un gradum 
oamitaiug , une liaison si intime à sa personne sacrée , qu'ils 
étaient au nombre de ses famiUerê, en flamand /my^enooien, 
oômme membres de sa fiunille et paies de la couronne. Peutr- 
ètre est-ce par une suite de cette familiarité et presque^or»/^^ 
que les grands d'Espagne peuvent encore demeurer courerts 
en prés^ice du roi. 

50. Nous Terrons dans la suite, que de ce nom paibs est 
Tenu celui de bbrs, que portent encore les quatre premiers 
nobles de Flandre , saToir : Pahblb , Etne et Hevrnb , Bodlbbs et 
Ctscdig ; de là aussi le titre de Babon (0 , barons du royatsme^ 
titre jadis supérieur à celui de dtsc et comte ; et de là enfin des 
£unilles (comme celle de Lichtervelde en Flandre) qui portent 
encore le double titre de babon bt coitb db Lightbbtbldb : ce 
qui prouTC qu'anciennement ils étaient pairs du comté et 
tout à la fois gouverneurs ou gra/nds officiers; nous Terrons 
enfin dans la suite , que , par cette raison , lorsque la noblesse 
a cessé d'être personnelle, qu'elle est dcTenue héréditaire et 
que les titres ont été attachés aux terres , la paibib , et par 
conséquent le droit de siéger dans l'assemblée , n'est demeurée 
propre qu'à* ceux qui tenaient leurs coxtés et baboribs (2) direc- 
tement du roi en chef, sans intermédiaire , qui à nobis tanium 
feuda in capitb TBiiEitT ^ non qui oomitibus et baronibus aUis 
teneaniur, parce que des Tassaux de ce rang sont les familiers 
et huysgenooten du roi , et par là constitués in truste regia. 

31. Nous pouTons donc tirer deux conséquences de ce qui 
Tient d'être dit : la première , que , sous les deux premières 
races, la noblesse n'a pas siégé dans l'assemblée des états, 

(1) Du Cahw. ▼. Bwro. — (9) Ibid. 
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coaime représentant les Tilles et le plat pays^ mais seulement 
pour sa personne ; Fautre , que ce n'était pas le titre de dcg 
ou de COMTE qui donnait le droit de séance , car ces deux 
titres étaient des titres d'office; mais uniquement la qualité 
de PAIR du roi ou du royaume , qualité qui n'appartient qu'à 
ceux qui étaient dans la foi immédiate du roi. 
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8S* Son droit de séance aux états est aussi ancien que celai des deux 
autres ordres. 5S. Précis de Tétat politique des Germains. 84, W, 
86 et 87. Continuation et déTeloppement. 88. Conséquence , que le 
peuple délibérait individuellement dans son quartier, et se faisait 
représenter aux états par son juge-administrateur, qui était porteur de 
son vœu. 80. Le peuple votait en masse. 60. Aussi, dans les affaires 
judiciaires, — - même dans les cours ecclésiastiques, encore en 1199 
qu'Innocent III le défendit. 61. U a continué de délibérer ainsi dans la 
Belgique jusqu'au 18* siècle ; convoqué ; quand par la cloche du Beffroi, 
et quand par kui et crû. 62. Comment la représentation du tiers-état 
s'est elle continuée sous la période romaine? 68. Sous la période 
franque? 64. Le luxe corrompt les Francs. — Germe de l'anarchie qui 
détrône les Carlovingiens et produit la féodalité. 68. Corruption des 
officiers royaux ; remède ; — inspecteurs-généraux en tournée ; ineffi- 
cace. — 66. Evoques, abbés et comtes invités aux séances de ces 
inspecteurs ; — autre remède inefficace. 67. Ces inspections composées 
d'un évéque et d'un comte; — en Flandre; — non plus efficace; 
— institution de gouvememens provinciaux ; — cette mesure achève 
la chute du trône. 68. Le tiers-état , le contrôleur incorruptible. 
60. Tiers-état dans les états-généraux, sous la première race. 70. En 
la même forme. 71. La même en Flandre. 7S. Interruption, entraves 
depuis Louis-le-Débonnaire. 
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SECTION TROI^ÉME. 
Du tieri^tat ou du peuple. 

52. Le droit de Tordre du tiebs-étàt de siéger dans les 
assemblées des états généraux et proyinciaux, ou, dans le 
langage des Germains et des Francs, dans les concilia et dans 
les placiim regia, misMrum et camOum , est aussi ancien que 
celui des deux autres ordres dans la Germanie , la Belgique et 
la Batayie; il y est, comme celui des deux autres ordres, 
antérieur à la royauté; mais dans le reste des Gaules, présen- 
tement la France, où, suivant Gsesar, le peuple était à-peu- 
près serf, ce droit public ne date peut^^tre que de l'époque 
romaine , comme déjà nous l'avons remarqué. 

53. Pour traiter cette matière intéressante sans confusion, 
nous ayons besoin de nous fiDrmer une idée nette de Tétat 
politique des Germains , dont Caesar et Tacite nous ont trans- 
mis l'organisation, le premier, d'une manière incomplète, et 
l'autre d'une manière trop concise pour être bien saisie à la 
première lecture. Il n'est donc pas étonnant que ce point 
d'histoire, qui forme la base des institutions politiques con- 
sacrées par l'ancienne constitution belgique , soit si peu 
connu , et que ces deux pères de notre histoire soient très- 
souyent si abusivement invoqués. Les Germains , originaire- 
ment un peuple nomade , venus du Pont-Euxin pour chercher 
des établissemens dans les Gaules , ne connaissant ni la 
propriété foncière, ni les contrats civils, ni les arts libéraux. 
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et consistant en une infinité de peuplades, que les Romains 
ont désignées sous les noms de giyitas ou pagus , c'est-à-<iire , 

BOURGEOISIE , AREOlf DlftSEUNT , DISTHIGTS , CSaCLES OU PROYINCB , 

n'éprouvaient d'autre besoin politique que d'attaquer ou de 
se défendre par les armes contre les peuples dont ils usurpaient 
les foyers , ou entr'eux contre leurs propres peuplades germa- 
niques ; ils n'ont donc eu besoin originairement , et dans le 
cours de leur longue transmigration jusqu^'à la Baltique et au 
Rhin , que d'une organisation purement militaire et person* 
nelle , et , de fait , ils n'en ont pas eu d'autre. 

Chaque pagus ou vicus devait fournir son contingent en 
hommes , suivant le nombre qui en était arrêté , definUur et 
numéros , ou que chaque gens consentait à fournir (0 ; dans 
la confédération des Belges contre César , les Morins en pro- 
mettaient 25,000, les Ménapiens 9000 ; les Suèves en fournis- 
saient annuellement 1000 par pagus ^; les divisions on 
corps d'armée , actes s se foimaient jt>er cuneos^ bataillons ou 
escadrons ^) , et ceux-ci , par compagnies de cent honmies ^ 
dont le capitaine portait le titre honorable de centenus, cente- 
nier (^) , les généraux étaient pris^ indistinctement, dans toute 
la nation , duces eœ virtute sumunt ; mais les centeni ou 
capitaines étaient pris dans le pagus auquel appartenait la 
compagnie centeni ex smguUs pagts. Tacite en donne un motif 
assez politique : c'est qu'en formant leurs bataillons de parens 
et de voisins, aucun trait de valeur ou de poltronnerie ne 
pouvait demeurer caché (^. C'est ce même motif que M. de 

(1) C^. de B. G. Lib. 2. — (S) Ibid. Lib. 4. 
(8) Petisc. Lbx. — (4) Tacit. de H. 6. G. 6 et 7. 
(K) Ces titres sont encore en vigueur en Flandre, sous le nom de 
honderdmamchap et honderdman ; et dans les cbartes de la France « 
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GouTÎon St.-Cyr , ministre de la guerre en France , tait Taloir 
dans son discours de présentation de la nourelle loi sur le 
recrutement , soumise à la chambre des députés en leur session 
de 1817. Mais une fois ayant acquis des demeures fixes, depuis 
la Baltique jusqu'au Rhin , et devenus possesseurs paisibles de 
ces contrées, le besoin d'une organisation politique et civile 
s'est fait progressivement sentir, et comme la distinction la 
plus honorable parmi ce peuple guerrier était celle des armes , 
on ne tarda pas à attacher une grande considération à la 
qualité de cententerj et de porter ce nom pour titre : qnod 
primo numerus fuitjam ivohen et HonoR est(^). 

C'est dans ce dernier état que Tacite a connu les Germains 
(jAM , à présent) et qu'il en a décrit les moeurs et les usages. 

54. Le nom des Germains était un nouveau nom que toutes 
ces peuplades diverses s'étaient donné en commun (^); les 
Candnues , les Eburans , les Ccerèses et les Pamannes, qui 
paraissent avoir demeuré dans le Namurois , le Condros , 
dans les duchés de Luxembourg et de Juliers , étaient même 
spécialement connus sous le nom de Germaine. L'ensemble de 
toutes ces peuplades formait la nation ; mais chaque peuplade 
n'y est connue que sous le nom de Gens(^. 

Ainsi , dès-lors , ils étaient divisés , comme nous le sommes , 
en Fïama/nds , Brabançons , etc. , connus sous le nom national 
de Belges, comme sous le nom national de Bataves sont 
connues les oentes des Hollandais, Frisons, Zélandais, etc. ; 
et, en effet, toutes ces provinces sont encoi^ connues dans 



sons ceux de cswienis on centemer» Voyez Recueil des Ordonnances de 
France , passùn. 

(1) Tagit. de M. 6. C. 6. — (S) (Lu. de B. G. Lib. S. — (S) Ibid. C. S. 

Tom n. 4 
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nos chartes , mêmes postériewes au moyen âge , sous lé nom 
de Pagus , tel que le Pagus Fïandrensù y etc. 

55. Ce serait donc d'abord se former une idée erronée et 
même extrayagante , que de croire que toutes ces gentes 
tenaient des assemblées périodiques et générales de la nation , 
de toutes les gentes ^ ces assemblées natiohales auraient été 
alors , comme elles le seraient aujourd'hui , bien inutiles et 
même impraticables dans le sens que Tacite nous le décrit; 
car comment assembler périodiquement , certis diebus (U ^ 
coïncidant ayec une nouvelle ou une pleine lune , tant de peu- 
plades diverses, répandues depuis la Baltique jusqu'à la Suisse? 
Il faut donc entendre ce que dit Tacite de leurs assemblées 
générales , comme uniquement relatif à leurs assemblées per 
GENTES , ou par peuplades ; de cette manière , il est aussi con- 
cevable , que chaque gens , ou peuplade s'assemblât périodi- 
quement par ses députés ou magistrats , principes , qu'il l'est 
aujourd'hui , que les députés de toutes les villes et districts 
d'une province se réunissent périodiquement en assemblée 
générale , quand ce serait même une ou deux fois par mois. 

' Comment d'ailleurs concevoir des assemblées nationales et 
périodiques entre deux peuplades qpi mettaient un grand 
intérêt et attachaient une grande considération à voir leurs 
pcLgi couverts et garantis par de vastes déserts P) ? 

56. Ce n'est pas cependant que, malgré tous ces motife, 
les assemblées nationtdes leur fussent entièrement inconnues, 
car le célèbre Batave Civius convoqua celle des Belges pour 
chasser les Romains (^) : mais cette assemblée ne consistait 



(1) (Les. de B. 6. Lib. 2. G. 11. — (S) Ibid. Lib. 6. 
(8) Taqt. HUi. Lib. 4. C. U et 18. 
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qu'en quelques contrées , et n'avait pour objet qu'une ligue 
militaire ; car au reste ^ Tacite nous apprend dans un autre 
endroit , en parlant des Bretons , que le plus grand avantage 
que les Romains avaient contre ces peuples belliqueux , c'était 
qu*iU ne délibéraient pas en commun, qu'il était rare de voir 
DEUX cités s'assembler pour concerter des mesures communes, 
et qu'il arriva de là que chaque cité combattant isolément 
sous son chef, toutes étaient vaincues (0. 

57. Il m'a toujours paru que les historiens qui ont invoqué 
Tacite , se sont contentés de traduire à la lettre le 11^ et le 13* 
ehap. de son traité de Moribus Germanorum , au lieu de nous 
présenter le système du gouvernement et de l'administration 
des Germains, que ce chapitre renferme; c'est que la con- 
cision de Tacite ne le laisse pas aisément apercevoir. 

Le mot princeps , en bon latin , et Tacite n'en a pas écrit 
d'autre , signifie génériquement un chef; et puisque ces 
principes étaient les Juges des districts , des cantons , per pages 
et vicos y et que les pouvoirs administratif et judiciaire étaient 
réunis , il s'ensuit que ces principes étaient les chefjuges et 
administrateurs : ils déléguaient leurs fonctions à des com- 
missaires établis dans les subdivisions de leur ressort , sans 
pouvoir cependant les destituer arbitrairement, puisque la 
loi salique , tit. 57 , fait défense au grafio de destituer un 
sacebaron qui aura bien jugé 

Ces chefs-juges et administrateurs avaient les centeniers 
pour conseils et pour exécuteurs de leurs ordres, consUium 
et auctoritas; le territoire était partagé en centenes ou centur' 
ries, comme aujourd'hui en villages ; les centeniers en étaient 

(1) Tagit. in vito. Agricol. C. IS. 
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les juges et les administrateurs , et je crois que les sacebarones 
étaient les juges des districts ou d'un certain nombre de 
centeniers, vicos, qui y jugeaient, pour le grafio, les causes 
qui excédaient la compétence des centeniers, laquelle était 
circonscrite, comme on le sait par les capitulaires. Lors donc, 
que Tacite nous dit , que ces principes étaient non^seulement 
juges de la province , per pagos , mais aussi des districts ou 
cantons, p&r vices , j'entends qu'ils y administraient la justice 
par des sacebarones qu leurs délégués, dont, suivant le tit. 57 
de lu loi saliquej il ne pouvait y avoir plus de trois dans 
chaque malleberge, c'est-à-dire, assise d'un district; et en 
effet le juge d'une centenœ est appelé cenientis judex(^), et, 
dans les capitulaires , nous voyons que ces comtes ou principes 
avaient des vicaires per vicos, qui comprenaient plusieurs 
centenes. 

Il resuite de là que, sous le mot ou le nom de prucgif», 
qui jura per pagos vicosque reddwnt, Tacite comprend , tant 
le grafio ou comte , qui était le chef-officier judiciaire et 
administratif éxxpagus, que son lieutenant le vicarius^ qui 
était le chef-officier d'un arrondissement de vici, et qu'à l'un 
et à l'autre, les centeni ou centeniers, qui étaient les juges 
et administrateurs locaux, dans chaque centene , étaient 
adjoints pour accesseurs; c'est ce qu'il parait avoir désigné 
par cette phrase : « Qui jura per pagos vicosque reddunt , 
(c centeni , singulis , ex plèbe comités , consilium simul et auo- 
c( toritas adsunt. » 

Maintenant l'on peut comprendre ce que Tacite nous 
raconte de l'organisation et de l'objet de ces assemblées géné> 

(1) Pinsciy Lex. V. centenus. 
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raies des Germains, circoascn^ites par le pagus ou les pagas, 
oocupés, non pas par la natioh, mais par chacune des oehtes 
ou peuplades. Il dit d'abord que les affinires ordinaires , c'est- 
à-dire , celles de pure administration , qu'on appelle amranteê, 
étaient décidées par les principes , ]>e hinoribus rébus principes 
GonsuLTANT ; ainsi , chacun de ces juges-^dministraleurs déci- 
dait et statuait sur les affaires ordinaires de son ressort; 
cependant ce chef ne décidait ni ne statuait pas seul ^ mais il 
avait pour adjoints les centeriers {^honderdmannen) , choisis 
parmi le peuple. Centeni Hnguliê ( principilms) ex plèbe 
comités cansilium simtd et auctoritas adsunti^). Chaque juge- 
administrateur devait donc opérer de l'avis et du consentement 
de ses centeniers ; car auctor fieri c'est consentir ou con- 
firmer P). 

Mais, poursuit Tacite, dexAJORiBus {^rebtu) okhes {consul' 
tant)^ ainsi, il fallait pour les aflEaires majeures le concours 
et l'assentiment de tout le peuple. Mais le peuple intervenait-il 
en personne dans l'assemblée générale de son pagus ou comté? 
y recueillait-on les voix du peuple indiyiduellement ? c'eût 
été une cohue que d'assembler toute la population d'une 
province en un lieu pour délibérer par tête. 

Tacite est trop concis pour faire connaître , du premier 
abord , le détail des formes suivant lesquelles tout le peuple 
votait dans les affeiires majeures , de majoribus omnes ; mais 
si l'on combine ce que nous apprennent les monumens posté- 



(1) Qaelqaes-uns, et même la plupart des aateurs , ont pris ce passage 
comme si chaque princepê devait juger avec ceni adjoints ; o'est confon- 
dre centeni avec centum, et ne pas remarquer que Tacite avait déjà dît, 
cap. 6 , que le mot cenienua n'était plus un nombre ^ mais un titre d*k<mneur, 

(S) L. 8 , ff. de Anct. et Cons. tut. et Carat. 
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rieurs avec le dire de Tacite , nous voyons que son récit est 
conforme à celui de ces monumens; car, après avoir dit que 
tous devaient y délibérer sur les affiures majeures , il ajoute 
immédiatement, par manière d'explication, que cependant ces 
affaires, dont le peuple est l'arbitre, se traitent aussi devant 
les principes. Ita tamen , ut ea quoque quorum pênes plebem 

ARBITRIUM EST, APUD PRINCIPES PERTRACTENTUR. G'eSt doUC dire 

que tout le peuple délibérait sur ces aiSaiires , non pas dans 
une assemblée générale du peuple de toute la peuplade 
( concilium gentis ) , mais dans l'assemblée particulière et 
locale de son princeps, apud principes^ comme se traitaient, 
ayant la révolution , les aflEsiires majeures prises ad referen^ 
dum ou transmises aux villes* et châtellenies par sermo 
collegiis. 

De fmnoribus principes consultant, et nous voyons qu'ik 
ne pouvaient délibérer qu'avec le conseil des centeniers élus 
par le peuple ex plèbe. Chaque princeps traitait donc , comme 
il est dans la nature d'une administration locale , les petites 
affiaiires sur les lieux ou dans les limites de son ressort; mais 
il ajoute à l'instant que les grandes afiBûres sur lesquelles le 
peuple doit délibérer, se traitent aussi (quoque) apud principes. 
Il me semble que ces mots quoque et apud indiquent claire- 
ment que le peuple émettait sa voix sur les affaires majeures , 
aussi, quoque, dans le lieu où ces principes traitaient des 
mineures avec leur conseil. Aussi verrons-nous ci-après que, 
pour les affaires majeures , chaque comte ou subdélégué tenait 
des assemblées du peuple dans son ressort , et que , dans ces 
assemblées, les affaires majeures étaient délibérées devant le 
comte ou ses commissaires , apud principes ; et comme nous 
voyons figurer dans l'assemblée générale de Leptines, de 
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l'ânnëe 7440) , les comités et prœfecti^ et pliis tard, dans les 
pkids généraux des comtés , les incarii et œntenani^)^ sans 
y rencontrer le peuple en personne , il n'est pas douteux que 
ces comtes, mcaires et centeniers ne portassent le yœu du 
peuple de leur comté à l'assemblée générale du pagus , et 
n'en fussent les REpRisEifTANS dans cette assemblée. 

58. Ainsi donc, le peuple ou tiers-état était r^résentë 
dans les assemblées générales de son p<xgus ou proyince par 
ses juges-administrateurs , librement élus , eligwntur (3) ; et 
dans ses assemblées de villes ou districts, il intervenait en 
personne; en d'autres termes , il délibérait dans ses assemblées 
particulières ou de district , et transmettait son Tœu à l'assem- 
blée générale par son administrateur. 

59. Mais le peuple, en intervenant en personne dans ces 
assemblées des vicaires et centuries , votait-il individuelle- 
ment et par tête ? Non , car puisqu'on trouve que , dans les 
assemblées de comté ou pagtis , les principes eux-mêmes ne 
votaient pas par tête , mais en masse , en rejetant , avec 
un cri d'indignation , les propositions qui leur déplaisaient , 
ou en approuvant , par le trépignement de leurs lances , 
celles qu'ils agréaient (^) , il est très-probable, pour ne pas 
dire certain , que le peuple , moins policé et moins honnête , 
ne délibérait pas d'une manière décente et plus modeste. 

60. Et n'allons pas nous étonner de cette forme de délibé- 
ration populaire sur les intérêts de l'état ; elle avait même 
lieu dans l'administration de la justice , comme on peut le 



(1) Capit. Tom. 1. col. 24, C. U. 

(S) HovAKD. cont. Anglo-Norman. Tom. 1 , p. 1178, C. 7. 

(S) Tagit. de M. G. G. lH. -- (4) Ibid. €.11. 
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Tcdr par les fonAules de Marculfe ; car, bien que le comte 
pût faire droit, assisté de sept écheviiis, néanmoins il deman- 
dait i'am de tous ceux , en masse ^ qui j étaient présens , 
et tous ceux qui étaient de l'aTis du ju^ment , le si^aient 
ou y laissaient insérer leurs noms en signe d'approbation (0 ; 
ce que l'on appelait stàbterfirmare. Cet usage était même reçu 
dans les cours ecclésiastiques , comme on le peut Toir par une 
décrétale du pape In ii oceh t III , adressée à l'éréque du Poitou , 
en 11^9, par laqudle il abolit cet abus en matière ecclé- 
siastique (^). 

61. Je conyiens que cette forme et manière de TOter par 
le peuple en personne , bien que par Tilles et bourgs seule- 
ment , portait avec elle les incouTéniens plus ou moins grands 
d'un cohue populaire; mais il n'est pas moins certain que 
ces assemblées se tenaient et se sont tenues ainsi jusqu'au 
quinzième siècle ; car en 1357 les comptes de la yille se 
rendaient encore en pleine rue , in platea communia. 

Ainsi encore (^), le magistrat ne pouTait sceller aucun acte 



(1) App. Makcvu. form. 7. et passim. 

(2) Innocentius III, episcopo Pictayiensi (anno 1100). 

Âd nostram audienUam noyeris pervenisse , quod ia tuà diœcesi , 
etiam in cauâis ecdeêiaaiiciê ^ consuetudo miniis rationabilb habeatar^ 
quod cam aliqua eausa tractatur ibidem , et allegationibus et querelis 
utriusque partis auditis , a prœsentibus lUteraiù et illiteratis , sapientûms 
et insipientibus ^ quid juria sit quceritur^ et quod iUi dictaverint vel 
aliqwis eorum prœêentûun , camUio requmto^ pro êenieniia tenMtur^ etc. 
X. de Consuet. Cap, 8. 

(8) Ordonn. de France. Tom. 8 , p. 190. Toni. 11 , p. 250. Tom. 1 , 
p. 82. Tom. 5, p. 180. Tom. 12^ p. 849. 

(4) SpidUg d'Acnu. Tom. 8 , p. S78 à 48. — Bauh Dord. p. 
et 868. 
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du grand sceau, sans la ccoYOcation du peAple, au son du 
tocsin du belfinoid, lui présent et consentante. 

Ce n'est que Ters le XY*' siècle , qu'à raismi des désordres 
inséparables de ces assemblées populaires^ à la demande du 
peuple même, les sou?erains ont octroyé de substituer à ces 
assemblées turbulentes, des corps de i«OTABtss(^), pour repré- 
senter la communauté du peuple. La ci*éatk>n de ces corps 
était un corollaire de la substitution des collèges d'échevins à 
ces tribunaux, et ces préfectuiH» d*un comte, d'un châte- 
lain . etc. (^). n résulte de tout ceci que , sous les deux 
prmnières races de nos rois^ comme sous la période germani- 
que, le peuple était représenté dans les états généraux et 
proTinciaux par ses magistrats W; mais que ceux-ci n'en étaient 
que les mandataires , puisque le peuple délibérait en personne 
dans sa commune ou centenie. 

62. Voyons maintenant si et comment l'exercice de ce 
droit s'est perpétué sous la période romaine. 

Déjà nous ayons vu qu'il entrait dans la politique des 
Romains de prohiber ou d'enti*ayer de toutes les manières 
les assemblées des Belges, congreisuique nosiros arcdbani; 



(1) La convocation du peuple était un droit de conmiis; mais la 
convocation par le iocain était un privilège; ceax qui ne Tavaîent pas, 
ne pouvaient convoquer que par cri on car y qu'on appelait lever hui 
e# eri. Y. Du Cargb , V. Hussioh , et ordonnancée de France , Tom* S. 
p.28et86.Tora. 11. p. 514. Tom. 12. p. 564. Tom. 18. p. 19. Tom. 14. 
p. 207 etc. etc. 

(9) St. Gnrois, Flandre, p. 679, 684, 759. — BBAmuHOim, p. S689 
— Ordonnancée de France ^ Tom. 6, p. 115. 

(8) St. GiRon, Flandre, p. 670. — Ordonnancée de France, Tom. 10» 
p. SU. Tom. la, p. 445. Tom. IS, p. 18. Tom. 11, p. SS8 À 5. 

(4) St. Gbrois, p. 549, G. 70. ~ Bâlir, S69. 
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mais les révoltes %t les séditions cxmtiDuelles des Belges et des 
Bataves contre le joug romain , qu'ils portaient ayee impatience 
et indignation , prouvent bien qu'ils continuaient de s'assem- 
bler clandestinement, suivant l'occasion. Ce n'étaient pas des 
insurrections tumultuaires et subites , c'étaient des ligues qui 
présupposent nécessairement des intelligences et du concert. 
En effet , lorsqu'en 418 , toute la Belgique et une partie des 
Gaules , déjà occupée par les Francs , avaient chassé les 
officiers romains , et que la préfecture des Gaules s'était enfuie 
de Trêves à Arles, l'on voit l'empereur Honorius appeler à 
une assemblée générale des Gaules, i Arles, les notables , 
BONORATOs , et Ics DÉPUTÉS , tant des possesseurs ou propriétaires 
fonciers que de ceux qui sont revêtus de fonctions publiques <0. 
Il ne se borne pas là : il décrète que cette assemblée sera 
annuelle; qu'elle consistera non-seulement en députés des 
provinces, mais encore de chaque cité, et il ajoute qu'il s'est 
déterminé pour cette mesure très-salutaire, d'après l'avis 
êiAgricola, préfêt des Gaules , parce qu'elle est conforme à la 
coutume , servata consteetudine , et telle que les provinciaux 
avaient eu droit de l'attendre , qtiod sperari plane ab tpsts 
provincialilms debutt. L'empereur y reconnaît donc le droit 
du peuple gaulois , fondé sur lancien usage d'être convoqué 
et de délibérer sur les affaires majeures , par les députés du 
peuple en la personne de ses notables , propriétaires fonciers 
et magistrats; et en rétablissant l'exercice de ce droit, il 
reconnaît qu'il n'a pas été formellement aboli sous la domi- 
nation romaine , puisqu'il s'excuse de ne l'avoir connu que par 
le rapport d'Agricola : mais en ajoutant que le peuple avait 

(l) Hiâtùire des Gaules. Tora. 1, p. 766. 
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droit de B'attoidre à ce rëtabliosement , il me aen^e qu'il 

donne assez clairement à connaître que déjà le reste des Gaules 

l'ayait rétabli de £ait , ou bien qu'il était sur le point de le 

£aire, à l'exemple des-Bel^s et des Bataves, qui s'étaient* 

constitués en état indépendant après l'expulsion des Romains. 

Entendons bien cet intéressant édit de l'empereur Honorius : 

il ne rétablit pas le peuple dans son droit de représentation, 

mais il le rétablit dans t ancien mode de sa représentation ; car 

les Gaules n'ayaient pas besoin d autre rétablissement ; les 

cités avaient encore conservé les assemblées de cité , composées 

de leurs magistrats , des principaux citoyens et du peuple ^ 

qui élisait même son défenseu/r (aujourd'hui ruwa^ert ou 

bourgtiemattre ) ; et parmi les honùratos et posseseores , le 

clergé tenait le premier rang, cokume le prouve Godfroid^ 

sur le titre de decurionibus cod. Theod., et qu'il résulte de la 

Z. 75, Lib. 12 , tit. 1 , du même code et du code Justinien, 

tit. DE EPiscopis(0. Mais ces assemblées et ces élections n'étaient 

plus libres ; elles avaient besoin de la sanction de la cour, qui 

rejetait ou approuvait l'élection : ces assemblées n'avaient 

donc qu'une autorité illusoire et ne pouvaient choisir que 

des créatures de la cour. Ce n'étaient là , au reste , que des 

conseils de viUe; les Gaules n'avaient plus d'autre représen' 

talion nationale que dans les sénateurs Gaulois et Belges^ 

qui siégeaient dans le sénat romain , et qui , lui-même , sans 

pouvoirs réels , n'offrait plus qu'un simulacre de ce senatus 

popidîisqtie Romanus. Ainsi , la représentation du peuple 

belge avait continué d'exister sous la domination romaine, 

mais elle était illusoire dans le mode de son existence ; Honorius 

(1) T. L. 1 , tit. de defens dvii. cod. TKeod. et ibi Gotbovud. 
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promit de la rendre efficace en la rétablissant suiyant Tanden 
usage, servata conmetucUne , mais le Rubicon était franchi! 

63. Quant à la période Franque , le tiers-état ou le peuple 
a continué d'exercer son droit d'influence délibérative sur les 
affiiires majeures, dans les plaoita regia ou états généraux, 
par ses magistrats; dans lesplacUa mùsorum ou états proyin- 
ciaux, par ses magistrats et par un nombre plus ou moins 
grand de notables , et enfin dans les fladta comitum ou des 
cités , en personne , parce qiie les Belges avaient repris leurs 
anciens usages germaniques après l'expulsion des Romains , et 
les Francs , comme alliés , et non pas comme conquérans de 
la Belgique, les avaient maintenus dans la jouissance de ces 
droits , ou plutôt , n'auraient pas été assez forts pour les leur 
ôter, s'ils en eussent eu l'envie, puisqu'avant leur alliance, 
ils en étaient chaque fois battus, suivant le témoignage de 
Procope. 

64. Les chances de cette période ne sont pas cependant 
uniformes. À mesure que les comtes et ces grands officiers 
du roi ont pris goût au luxe et qu'ils ont été éblouis par 
les titres et l'éclat des dignités , dont ils trouvaient l'usage 
établi dans les Gaules , où il avait été introduit par les 
Romains , la corruption , fille du luxe , avait gagné les 
Francs ; et Charlemagne a fait de vains efforts pour arrêter les 
concussions de ses officiers. Sur la fin de son règne , le mal 
était parvenu au point que , dans plusieurs endroits , le peuple 
abandonnait ses demeures (0. Louis-le-Débonnaire , avec moins 
d'énergie et de fermeté , sut encore bien moins contenir ces 
officiers dans les bornes de la subordination et de l'obéis- 

(1) Capit. anni 801. G 46, Excep. ex L. Longob. 
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sance ; ils étaient déjà trop puissans sous Charles-le-Chaiiye , 
qui , au lieu de les réduire , fut foi*cé de capituler avec eux. 
Au milieu de l'abaissement progressif de la puissance royale , 
et de l'accroissement en raison inverse de l'arrogance des 
officiers royaux , le peuple se dégoûtait de fréquenter des 
assemblées ou ses yœux n'étaient plus écoutés; enfin le roi 
ly rappela , il ne sut le prbtéger , et les grands ayant rendu 
leurs places héréditaires, l'établissement de la féodalité^ qui 
n'en fut que l'effet , renversa le roi du trône et jeta le 
peuple dans une servitude qui a duré dans toute sa vigueur 
pendant deux siècles. Tel est le tableau de la période que 
nous allons présenter. 

65. Nous avons vu dans la section précédente que , dans 
les états généraux, les comtes représentaient le peuple de 
leur ressort ; Charlemagne , qui commençait à s'apercevoir 
combien peu il pouvait compter sur la fidélité des rapports 
de ses comtes , avait institué des ii«sfegtiubs-g JiviftAux m 
TOimif^B, sous le titre de hissi discurrertes 0) , pour examiner 
et contrôler la conduite de ses officiers. Mais il arriva alors , 
comme il est arrivé de tout temps , que les surveillans 
s'entendirent bientôt avec les surveillés , et que , plus on 
augmenta ces contrôleurs de quelque nom qu'on les décorât , 
et plus on multiplia le nombre des traitans. Ces missi devaient 
tenir quatre assemblées par an , au mois de Janvier , d'Avril , 
de Juillet et d'Octobre, chacune durant un mois (2), que 
Louis»le-Débonnaire réduisit à trois , et qui sont encore 
connues , depuis le moyen-àge , sous la dénomination de 



(1) Capital. S. anni SOS. C. 17. 
(S) Ibid. t. anni 812 C. 8. 
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tria filacita, et plus tard, sous celle tournées y bereydingen, 
deurgaende waerheden et iissùesi^). 

66. Pour en imposer aux comtes et les contenir en leur 
devoir , plus que n'avait rëussi à le faire Charlemagne sur 
la £n de ses jours, Louis-le-Débonnaire obligea, en 819, 
tous les évêques , abbés et comtes de se rendre à ces assem- 
blées du mùstis^). 

. 67 • Ces mesures n'ayant pas répondu à son attente, il en 
prit d'autres plus énergiques. En 823, il composa ses missions 
d'un évéque et d'un comte ; l'évéque Ragenarius et le comte 
BsREMGAaius eurent pour leur département les évêchés de Noyon, 
d'Amiens , de Térouane , et de Cambrai P) , et il ordonna 
qu'outre les évéques , les abbés et les comtes , ses vassaux , 
les avocats et les viguiers des abbesses eussent aussi à se 
rendre aux assemblées du misstis ou commissaire du roi ; 
et pour contrôler encore davantage ses comtes , il leur 
ordonnai d'amener avec eux à l'assemblée^ leurs vicaires, 
leurs centeniers et trois ou quatre de leurs premiers éche- 
vins^ outre les douze que déjà ils devaient amener avec 
eux, suivant le capitulaire de 819. Cette dernière mesure 
acheva la chute du trône , comme on verra plus bas. 

68. Jusqu'en 819 ^ le peuple n'avait été représenté aux états 
provinciaux que par ses comtes , qui étaient ses magistrats , 
et qui sous les Francs , depuis l'institution de la royauté , 
étaient à la nomination du roi; donc, lorsqu'on voit que 
Louis-le-Débonnaire , pour balancer l'arrogance de ses propres 
officiers et pour en arrêter les concussions et reprimer l'abus 



(1) Capitul.. Tom. 1. col. 671. C. S. — (2) Obid. B. anni 810^ G. S8. 
(3J Ibid. anni 82S, C. SB. — (i) Obid. G. SB. 
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du pouYoir , se trouye forcé d'y faire entrer les plus nota- 
bles d'entre le peuple : c'est là une preuve qu'on reconnut 
alors , comme l'apprend l'expérience de tous les siècles , que 
la surveillance d'un courtisan est mal confiée à un autre ; 
que les administrations individuelles sont la source de toutes 
les infidélités , et que le peuple ou un corps constitué de ses 
représentans , est l'organe le plus incorruptible , l'ami le plus 
désintéressé et le plus sincère des rois. Doit-on s'étonner 
après cela que tous les partisans du despotisme et du désordre 
aient été toujours ennemis jurés du système des corporations? 

69. Cependant, avant la naissance de tous ces désordres, 
l'on voit encore le peuple librement s'assembler en personne 
et délibérer sur les afiaires majeures dans son assemblée de 
cité. L'homologation de la lex ou loi nationale était une 
cause majeure , comme on a vu ; eh bien ! en 630 , le roi 
Dagobert sanctionna celle des Ripuaires , des AUemans et des 
Bavarois avec le concours et par décret de tout le peuple 
Mérovingien. Hoc dic&etum est apud regem et principes et 
apud GuncTciK populum christianum qui infra regum Mer^ 
vmngorum consistitur i^) . 

Les lois nationales des Saxons, des AUamans, des Suèves, etc. 
aont renouvelles et auplifibes dans les états généraux de toutes 
les Gaules, tenus à Aix-la-Chapelle en 799 , communi oonsiUo 
et generali conventu totius galujeC^). 

Le changement de la législation a été aussi noté ci-dessus 
entre les causes majeures : Childebert substitue, en 595, 
phisieurs dispositions des lois romaines à celles de la loi 
salique ; mais il ne le fait que par la délibération de tousj de 

(1) Capitol, triplez, anni 680. — (2) MnLsi, opéra om. Tom. I , p. 14. 
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quelque condition qu'ils soient. Nos omis dk quacukqub coroi- 
TiONE un A cum nostris optimatibus pektractatikus (0. 

La religion était encore une cause majeure : les états 
généraux tenus à Compi^ne, en 757, introduisent les empé- 
chemens de mariage^ que les Francs, quoique oonTertis à la 
foi , ne respectaiaoït pas encore ; maïs cette introduction ne se 
iait que in generali populi conventu (^). 

Enfin la succession au trône était encore une des causes 
majeures : en 768 , Pépin partage ses états , même entre ses 
fils , Charles et Karloman ; et néanmoins il ne le fait qu^avec 
le consentement des Francs et des grands^ cum consensu 
FRAHCORUM et PROCSRUH, et CCS pToceTcs JT sout appelés duces, 
comités y episcopi et sacerdotes : les Franci sont donc le peuple. 
— On pourrait multiplier ces preuves à l'infini. 

70. Non-seulement donc le droit délibératif du peuple 
était encore demeuré le même que sous les Germains , 
pour le fond^ mais il était le même aussi pour la former car 
il délibérait sur ces a&ires dans ses assemblées de cité , et 
ses magistrats portaient son t<£u à l'assemMée des états de la 
province. 

Nous trouvons la preuve de cette fDrme de délibération , 
d'abord dans le capitulaire d'Aix-la-Chapelle susrappelé , qui 
fut arrêté par l'assemblée de toutes les Gaules^ totius GaJUoB ; 
car il y est dit que cette matière avait été discutée dans 
plusieurs assemblées des divers lieuœ du royaume, m plumko 

GOHVEIITU IN DIVKBSIS LOGIS REGNl NOSTHI HABrrO. 

Ensuite le capitulaire de l'an 801 , qui homologue les 



(1) Capit. Tom. 1, col. 17, G. 1. 
(9) Ibid. col. 179.. 
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capitula addtta ad legem Longobardorwn , porte, qu'au- 
parayant ils avaient été discutes ckms chaque vUle , pir uubs 

SBIGtJLAsC). 

Il existe même encore un procès-yerbal d'un pareille assem- 
blée , tenue en la ville de Paris , en 803 , in maUo puJUico , 
pour l'adoption des articles additionnels à la loi salique, duquel 
et de l'article 19 du capitulare tertium de la même année, 
il résulte que les articles additionnels à la constitution , et 
pareillement les affaires majeures , devaient être proposés au 
peuple assemblé, lequel devait être interrogé sïl les adoptait 
ou rejetait , et qu'après qu'il les avait consentis , la délibération 
ou le procès-verbal devait en être signé par les principaux 
membres de l'assemblée et par les magistrats , ut populus inter- 
EO6BT0R de capitulis, qtuB in lege noviter addita sunt, et 
postquam omues GONSsnsBuif t , subscriptùmes et manufirmor^ 

tûmes suas in ipsis capitulis foAsiant etiam omn es 

scABiif El , episcopi , abbates , comités manu propria scbtbr- 

SIGNAVEEUlfT. 

Ce capitulaire indique donc, qu'au moins, quant aux 
affiedres majeures sur lesquelles le peuple devait voter, elles 
étaient prises , quant au tiers-état , ad référendum ; tandis 
que le clergé et la noblesse n'intervenant que pour leur 
personne dans les états généraux et provinciaux, pouvaient, 
quant à eux , les arrêter définitivement. Cependant , il arriva 
quelquefois que ces affaires se terminaient aussi d'emblée , 
quant au tiers-état , sans référendum ; c'était lorsque le 
peuple, dans ses assemblées de cité, avait demandé la loi et 
avait ainsi manifesté son assentiment et adhésion d'avance. 

(1) Capit. Tom. 1 , ool. S91. 
Ton n. 5 
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L'assemblée générale d'Aix-la-Chapelle , de 799 , susrappelée , 
en fournit un curieux exemple , puisqu'il y est dit que la loi 
ayait été demandée dans les diverses assemblées de cité , tant 
par les hommes Ubres que par les serfs , rogàtu vero tant 
Itberorum quant gervorum. 

71. Si je n'écrirais que pour les Belges et les Batayes, je 
pourrais me dispenser d'appliquer cette organisation de la 
représentation nationale de la période Germanique et Franque 
à celle de notre patrie ; car personne de nous n'ignore que , 
dans les états généraux et provinciaux , il n y avait que le 
clergé, la haute noblesse et les magistrats des villes et 

. châtellenies qui eussent séance; que ces magistrats, lorsqu'ils 
n'étaient pas spécialement autorisés à conclure , devaient 
prendre les propositions ad référendum, les proposer au 
peuple représenté par ses collaces , notables , corps de métiers 
ou autres , de quelque manière qu'on les nomme , et qu'après 
que ceux-ci avaient délibéré , les magistrats portaient le 
résultat ou conclusum aux états de la province. 

72. Cet état de choses a changé de iace après la mort de 
Louis-le-Débonnaire; non pas que le droit du tiers-état ait 
été aboli , mais parce que l'exercice en a été interrompu par 
l'anarchie qui a précédé et accompagné la naissance de la 
féodalité , et qui a paralysé de même l'exercice de l'autorité 
royale. Sous Louis , Je clergé était tout et trop puissant; 
sous Charles-le-Chauve , son fils , les grands laïcs avaient , à 
leur tour, usurpé le pouvoir aux dépens du clergé et du roi 
lui-même; celui-ci était à leur merci, puisqu'il en avait besoin 
pour résister aux Normands , et de là , la mésintelligence entre 
les deux premiers ordres, au point que dans l'assemblée 
générale de l'année 846, les grands, en chassèrent les évéques, 
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et , malgré le clergé , n'adoptèrent que les articles qui leur 
plaisaient 0). 

Cependant , Ton rencontre encore , sous son règne , Tordre 
aux mùsi et aux comtes de tenir leurs assemblées ^) ; on y 
Toit encore appelés les hommes libres et les syndics des 
abbayes ; on y trouve encore le concours du peuple à l'élection 
des échevins, et le roi proclame encore, en 864 (^, dans 
l'assemblée générale de Pistes , l'ancienne maxime lea: consensu 
popuU fit et constitutione regù(^)» Mais au milieu de ces belles 
proclamations , il est aisé de concevoir quelle pouvait être , 
en réalité , l'influence du tiers-état ^ lorsqu'on voit le roi et le 
clergé dans l'impuissance , le roi de se faire obéir, et le clergé 
de se faire respecter. Enfin l'anarchie parvint à son comble 
à la mort de Louis Y, dit le Fainéant ; en lui finit la race 
Carlovingienne , pour faire place à la Capétienne dans la 
personne de Hugues Capet. 



(1) Capit. Car. Cal. tit. 7, in prolog. — (S) Obid. tit. S6. 
(S) Ibid. tit. 48, G. 9, 10 et 11. — (4) Obid. tit. S6, C. 6. 



À 



SOMMAIRE 



DD CHAPITRE TROISIÈME. 



BE HUGUES CAPET A ST. LOUIS. 



78« Hvgues Capet , tige de la S* race ; — ks trou raœs doiirent leur 
ëlévaiioB à Tëgliae; — ëtat du royaume. 74, 75 et 76. PoKtique de 
Hugues; — tenue d'états généraux. 77. Intervention des deux premiers 
ordres ; •*- du droit public de l'Europe. 78. En Angleterre , au XII* 
' siècle. 79. EnFranqe, au XIII^ siècle. 80< Sur toutes les affaires majeures. 
81. En 1088, en Angleterre, sur le cadastre. 82. Dans l'empire » au 
X« siècle. 88. Dans la Belgique, aux XII* et XllI* siècles; — Charte 
de l'an 1247 , pour le Brabant, intéressante; — droit et sentence; 

— nul juge délégué; nulle imposition sans le consentement des fiiekt^ 
religioM^i boni hamines. 84 et 85. Aux XI* et XIII* sièdes, en Hainaut. 
86. En Flandre , aux X* , XI* et XII* siècles ; — heerlyken vrede , pas 
Flandrica^ treuga; — Fù8$a Bolanna creusée en 105S ; — sa direction ; 

— son but; détachement de l'Artois de la Flandre; — dito de la 
Flandre Gallicane de la Flamingante ; — le peuple refuse d'approuver 
le traité. 87. Continuation de l'intervention du tiers-état aux états. 
88. Opinion de M. Zaman ; — de M. Emst ; — de H. Thys. 89. Le nom 
éiaiê, en France, en 1858; — inusité en Belgique jusqu'au XV* siècle. 
90. Erreur commune sur l'époque de l'entrée du tiers-état aux états ; 
cause de cette erreur ; — ignorance de l'état politique et civil de la 
Belgique au moyen-âge; — ses magistrats étaient ses représentans 
depuis les Germains, et ont continué de l'être. 91, 92 et 98. Modue 
ienendi parlîamentum in Anglia; charte qui contient l'organisation des 
états du XI* au XIII* siècle; le tiers-état y est représenté ; — d'accord 
avec le ehronicuim AnghhSaxonum. 94. Qu'étaient les Thanil — c'étaient 
des hwrgware^ baurguemaftreê ^ vice-dominiy vicarii cenienarii, aider- 



mannif prafeeH ^ prûepoêiH des districts , yilles et bourgs. 96* Les $mê 
cùun sohnnêUes soDt les anciens tria fkteita. 96. En Normandie , hê 
gent notabhê de$ honneê villeê aox états , en 1060 $ ^^ prooès-yerbal 
de cette assemblée, très-cnrieux. 97. Dans les états du Ronstillon; — 
i Narbonne , an XI* siècle. 98. Origine germanicpe ; — opinion de 
Dom Bouquet. 99. Magnateê^ proeereê, prineipeê^ noms communs aux 
magistrats municipaux comme aux grands du royaume. 100 et 101. 
Naissance de la féodalité ; — fausses idées de la féodalité , sur son 
origine, sa nature et son but ; — elle est un eQet, mais non la cause 
de l'anarchie; — elle n'a pas changé le système de l'intérieur. 102. 
Continuation. lOS. Entraves à l'exercice de la représentation régulière 
dn tiers-état. 104. Mêmes entraves dans l'empire ; — en Flandre , 
plaintes des petites villes^ qui n'osent contredire. 105. Dans les grandes , 
le peuple se maintient; — en Normandie. 106. Dans l'Anjou, le Poic- 
ton, Sens, Limousin, la Saintonge. — 107. Révolte des paysans en 
Normandie , l'an 997 ; émigration des paysans belges et hollandais. 
108. dito en Bretagne, en 1024. 109. Consul ^ advocatuSy titre de nos 
comtes ; — le même en Normandie , Anjou , Poictou et Bourgogne. 
110. Le tiers -état des provinces se maintient comme celui des grandes 
villes. 111. Continuation des tria pladta au X* siècle. 112. Les rois 
continuent de tenir les états généraux ; — mais plus rarement ; — où 
faut-il en chercher les preuves? 118. Du tiers-état dans l'empire pour 
le XI* siècle. — 114. En Flandre. — 115. En Bourgogne. 116. Spécia- 
lement pour la Flandre en lOSO et 1068. 117. En 1070. 118. Preuve 
du peuple représenté par ses magistrats. 119, 120, 121, 122 et 123. 
Continuation des preuves du XI* siècle. 124. Preuves du XU* siècle. 
125. Continuation. 126. Les états avaient un oroieur; — le tncopUer du 
royaume, 127. Les nobles domptés; — Les petites villes reparaissent 9 
— délai pour conseil^ dagh ou dilay van Rade; — $ermo eoUegiia; — 
leur origine et but. 128, 129, 180, 181 et 182. Tiers-état dans la 
déposition de Guillaume -le -Normand, comte de Flandre; — dans 
Félection detliierry d'Alsace ; journal contemporain de ces événemens. 
188. Fortiores j potentia , poiestas ^ geweld, titre des magistrats; — 
de là, hard^ gestrengen geweldig heer» 134. Représenté par ses magis- 
trats; — assemblées communales; — lieu déterminé ; — le peuple en 
masse. 185. Convoqué avec les deux autres ordres. 186. Châtelains; — 
leur origine ; — Gand chasse le sien, au XII* siècle. 187. Au XIII* siècle • 
commencent les collèges d'écherins. 188. Nos villes à loy on poorieryen 
ne datent guère de plus haut. 189. Leur état avant cette époque; — 
droit de commune^ en quoi consistait? — en confédération pour défense 



À 



oommime et des droits da roi. 140 et 141. Les chàtelaiiis cessent de 
représenter le peuple ; — il Test par ses ëchevins ; — bank , kêwe , wêt. 
142. Cause de rerreur de MM. Zamaa« Thys, etc. 14S et 144. Déve- 
loppement. 145, 146 et 147. Continaation ; — opinion sur l'histoire 
de M. I>es Roches, note 1. 148. Liste de la plupart des chartes de 
liberté et commune des villes des pays-Bas. 149. Elles datent du 
XII* au XllI* siècle ; — dès-lors les communautés paraissent aux états 
par leurs échevins. IBO. Origine des chéUeUenieê^ ambachteUf baiiUagei; 
pourquoi encore représentées par leur seigneur? 151. Conclusion. 



CHAPITRE TROISIÈME. 



DES ÉTATS GÉNÉRAUX OU PARLEHEIf 8 , ET PROTINGIAUX SOUS LA TROISlilIE 

RAGE jusqu'au rIgME DB ST. LOUIS. 



73. Louis, dit le Fainéemt, décéda le SI Mai de Tannée 
9fi7 ; un Eudes , un Rodolphe avaient déjà osé briguer la cou- 
ronne, mais Hugues, dit Capet, comte de Paris et d'Orléans, 
aussi grand capitaine que profond politique , se la plaça sur 
la tête et fit la tige de la troisième race des rois de France ; le 
moine Gerbert , un des plus sayans et en même temps des plus 
gi*ands politiques de son siècle , devenu ensuite pape sous le 
nom de Silvestre II , lui en prépara les voies par les partisans 
qu'il lui procura dans le clergé et dans la noblesse , même 
du vivant du roi ; nous avons encore sa lettre au fils du comte 
de Luxembourg , en 984 , pour l'attirer dans le parti de 
Hugues (^). On ne remarquera peut-être pas avec indifférence 
que St. Rémi fraya le chemin au trône à Glovis; le pape 
Zacharie à Pépin et le pape Sylvestre à Hugues Capet; qu'ainsi 
le premier roi de chacune des trois races est redevable à 
Féglise de son élévation. Les adversaires de Hugues étaient 
puissans; et ceux même de son parti, sachant qu'il leur 
devait son élévation, ne lui étaient pas trop soumis. Le comte 

(1) HiiAi, Tom. 1 , p. M8. 
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de Flandre Âmould , comme rejeton de la tige carloym^enne , 
refusa d'assister à son sacre à Noyons (0; et le comte de 
Champagne se sentant piqué par la demande de Hugues , qui 
fa fait comte? lui répliqua : qui t'a fait roi(^) ? Il était donc 
de l'intérêt du nouyeau roi de se concilier le clergé et la 
noblesse, d'éteindre le schisme qui existait entre ces deux 
ordres depuis les temps de Charles-le-Chauve , et de gagner 
la confiance de tous, en les garantissant contre l'abus du 
pouvoir et en promettant la réparation des injustices commises. 

74. Depuis Charles Martel, les grands se trouvaient en 
possession , à titre de précaire , d'une grande masse de biens 
ecclésiastiques ; plus tard , sous Charlemagne , ils en avaient 
envahi d'autres par la force , et les plaintes du clergé avaient 
eu si peu d'effet, qu'au lieu de les rendre, ils avaient chassé 
les évèques de l'assemblée de 846 (^). 

75. Hugues pour se rendre favorable le clergé et la noblesse , 
fit éctîre par Gerbert à l'archevêque de Sens, que, ne vou- 
lant en rien abuser de la puissance royale , il gouvernera le 
royaume d'après l'avis et le conseil de ses féaux. RegaU 
potentia in nuUo alnUi volentes y ovnia hegotu rbipubligjb m 

COIfSULTATlONK KT SENT^NTIA FIDBUIJM IfOSTROAUM DISPOHISUS (^)« 

76. Hugues commença d(mc son règne par rassurer les 
grands sur le maintien de leur influence dans les affaires 
miû^ures : il fit plus ; il leur promit de l'influence sur tiyutes 
les affieùres. Les droits des états généraux n'éprouvèrent donc 
pas d'atteinte à l'avènement de la troisième race au trône. 

(1) HiTVE^ Aim. Fkmi. ad ana, 087. 
(S) Ghron. Adeham apad Bodquet, Tom. 10, p. 146. 
(S) Voyez ma Défenêe do Charlea Martel^ Tom. 1. 
(A) D. Bouquet, Tom. 10, p. 892. 
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Déjk aTant la fin de ce siède^ les magnats disposent de la 
iuieUe du roi et de la régence 0). 

Robert, fils de Hugues, convoque en 1016 ou 1017, les 
grands du royaume^ principes eigri, à Orléans, pour délibérer 
sur la paiœ^). 

En lOâl, les états généraux sont convoqués à Poitiers, 
pour délibérer sur les affaires de justice, sur la paix, sur 
FÙat du royaume et sur les affaires de V église (de statu 
ecclesiae et regni(^)). 

77. L'intervention des deux premiers ordres aux états 
généraux était de droit public, non-seulement en France, 
mais dans toute l'Europe. 

78. En Angleterre, le roi Henri convoque au mois de 
Septembre 1127, à Londres, le clergé et les^grands, cotwocato 
fnagno gleri et optimàtum numéro j pour donner en dot à sa 
femme , fille du comte de Louvain , le comté de Salisbury ; 
et par conséquent il ne fait V aliénation d'un dmnaine^ que 
par délibération des états (^). 

En même temps, il demande leur consentement pour 
déclarer sa fille Mathilde héritière de la cotironne^ s'il meurt 
sans héritier màle(^). 

79. En France, St. Louis répond à la demande du roi de 
Navarre, en 1254, qu'il ne mariera sa fille, dont le Navarrois 
demandait la main, outre le gré de ses barons (^). 

80. Non-seulement les deux premiers ordres continuèrent 
encore , pendant cette période , de délibérer sur la succession 

(1} D. Bouquet, p. 288. — (S) Ibid. p. 488. — (8) Ibid. p. 167. 

(4) Malmisbuit, apud D. Bouqubt, Tom. 18, p. 20. 

(5) Ibid. Tom. 18, p. 21. 

(6) MotBAU 22 discours, p. 288. — JoiinriixE, p. 140. 
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au trône, sur les maria^ de la famille royale, sur la régnée 
et les aliénations des domaines, mais généralement encore 
sur toutes les affiadres majeures. 

81. En 1088, les états généraux de F Angleterre établissent 
le domesday ou cadastre du royaume ; les prinuMres ou mem- 
bres de cette assemblée sont nommés a/rchevéquesy évéqueg^ 
abbés, comtes, thanes et ohef^aiiers ^^) . 

82. Dans l'empire , en 936 , tous les reipubUoœ principes 
choisissent Othon potir empereur; en 978 , Us jugent le comte 
Gero j et en 982 , ils arrêtent de déclarer la guerre à la 
France (2). — Passons aux monumens des Pays-Bas, qui nous 
intéressent ici plus particulièrement. 

83. Dans l'assemblée des états généraux, tenue à Âix-la- 
Chapelle, en 1171, Godfroid duc de Lothier, donne en hypo^ 
thèque à l'éTéque de Liège une partie de son duché, in 
prassentia principu/m et totius curiœi^). 

En 1179, il fiance son fils Henri à Mathilde, nièce de 
Philippe d'Alsace , comte de Flandre , de l'assentiment de son 
père et par conseil de ses hommes , assensu patris sui et 
suorumi hominum consilioi^). 

En 1222 , l'assemblée générale de l'empire , tenue à Aix-4a^ 
Chapelle , ordonne au Duc de Brabant et de Lothier (^) , 

1® De faire observer dans ses états les lois de l'empire. 

^ Détermine les cas et formes de compétence des minis'^ 
teriales ou du conseil aulique sur les pairs ; 

3^ Lui accorde le droit de garde^noble sur les mineurs 



(1) BouQUBT, Tom. n, p. SO et iS2. 

(2) Ibid. Tom. 10, p. 120, 121 et 140 — (S) Muai, Tom. 1, p. 188. 
(4) Ibid. p. 106. — (B) Ibid. Tom. 1 , p. 418. 
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jusqu'à Tftge de 12 ans, in solemni curia, mb firequenHa 
principum; per sentenùiam principum. C'est la garde-nobie 
sur ses vassaux mineurs ; car le seigneur ne l'avait pas sur 
les autres. 

La charte de Henri II , duc de Brabant et de Lothier , de 
l'année 1247 , désigne les membres de ces assemblées généra- 
les ; c'étaient ses hommes , c'est-à-dire ses vassaux WimMiaU , 
ses féaux et le clergé : ce super hoc prius deliberatione habita 
ce sufiiciente cum hominibus et fideUlms nostris et viris reU^ 
(( ffiosts terrœ nostrœ W. 

Cette charte est intéressante ^ parce que c'est une des chartes 
fondamentales de la constitution de Brabant. Le duc y promit, 
sous serment , que dorénavant et à perpétuité , il ferait régir 
le pays par droit et sentence nies Juges qui doivent en con^ 
naître y ad quos pertinet super hujusmodi sententias dore 
autjudxcare y et qu'il ne ferait aucune exaction sur le pays , 
sinon du conseil des bons hommes et des religieux : c< quod 
« expensas nostras , de consilio hominum nostrorum , ita 
ce moderabimus, quod ewactiones faciendas in terra nostra 
ce de consilio bonorum (goede mannen) et religiosorum 
ce facere debeamus. » 

Peut-on méconnaître dans ces homines eV fidèles l'ordre 
de la noblesse ? dans ces religiosi le clergé P et dans ces 
boni les goede mannen du tiers-état ? 

84. En 1071^ les vexations de la comtesse Richilde avaient 
obligé les Flamands à la chasser , quoique soutenue par une 
puissante armée Française ; elle fut battue à Bavichove , près 
Cassel , où 22,000 Français mordirent la poussière (2). Pour 

(1) Hiui, Tom. If p. SIS — (S) Hitui, Annai. ad anm 1071. 
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rétablir ses affisdres , elle hypoth4qua son comté de Hainaut. 
au profit de l'évéque de Lié^e , qui ne le reçut que a habita 
<( LeocUenêis eoclestœ stwrumque fideUum , nobtlium et tmnig^ 
<c tericdium consilio(0. » 

85. C'est pareillement communi consensu et consilio oc deli^ 
beratione scmaque reoordaiione vtrorum nobilium et mims'- 
tericUum ad conUtatum Hannoiensem pertinentium , que le 
comte Bauduin arrêta in ouria hs lois et coutumes du Hainaut, 
l'année MCC P). 

86. Les chartes de Flandre , qui appartiennent à cette 
matière , sont en plus grand nombre , parce que cette pro- 
yince a joué un plus grand rôle que les autres, dans tous 
les grands éyénemens qui se sont passés dans les Pays-Bas, 
depuis le commencement de la troisième race. En rappelant 
ces assemblées de trois ordres par époques , nous remar- 
querons , en même temps , les causes majeures , sur lesquelles 
elles ont délibéré ; ce sont encore les mêmes que nous ayons 
indiquées sous la période franque. La dernière assemblée 
des états de Flandre , sous la deuxième race , est celle qui 
se tint à Gand en 913, et qui ayait pour objet de délibérer 
sur l'état des affidres du comté , de ordincmdis rébus Flan- 
driœ^. 

En l'année 1030 (^) , il s'en tint une à Audenaerde de tous 
les grands , cum omni Flandriœ dignitate , pour ayiser à la 
paix de Flandre, pax Fkmdrica^). 

En 1033, Bauduin en conyoqua une autre à Audenaerde , 

(1) Chronic. Hann. Ghisb. Mont, apad Bouqdst, Tom. 18, p. MB. 

(2) Maktiri Thés. Anecd. Tom. 1, col. 769 — 771. 

(8) HiTiu Ann. ad anni. 918. — (4) Ibid. ad ann. 1080. 
(8) Sxun. God. dipl. p. 116. 
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pour partager ses états entre Bauduin de Mons et Robert- 
le-Frison ses fils ^ ce au moyen de quoi il fit assembler en sa 
<c ville d'Audenaerde Unis les prélats, barons et hauts liommes 
« de Flandrei^). » 

L'inauguration s'en fit à Bruges dans l'église de St.-Donat , 
en 1067 ce super hoc cum principibus consUio habitai). » 

Autre assemblée générale convoquée à Audenaeixle , par 
Bauduin de Lille, en 1063, pour délibérer sur le mariage 
du jeune comte Robert avec la yeuye de Florent , comte de 
Hollande, optimatuM cansûioi^). 

En 1123, Charles-le-Bon tint une pareille assemblée à 
St. Qmer, pour délibérer sur le la/ndstorm ou levée en 
masse i^). 

En 1119, Charles-le-Bon refuse le royaume de Jérusalem, 
super hoc accepte fidelium suorum consilio9). Le 19 Février 
1138 , Thierry d'Alsace en tient une à Ypres , PRmciPUH 
GOiivEifTUM habutt; on y trouve les évéques Milo, Smon et 
Alviso; Sybylle, épouse du comte et omni dignitate JFÏanF- 
dricai^). 

Elle avait pour objet pax Flandrioa , dite heerlyken vrede 
ou treuga régis , pour arrêter les guerres privées; cette Paia; 
avait été instituée par le comte Bauduin Hapkin et se pro- 
clamait encore tous les ans au conseil de Flandre par le 
bailli de Sa Majesté ; on en peut lire le cérémonial dans 
les Mémoires de l'Académie de Bruxelles, couronnés en 
1776(7). 



(1} OoBBaBUBT ch. 4S. — (2) D. Bouquet Tome 18, pag. S7S. 
(S) Hetbii, Ann. ad anni. 1068. — (4) Ib. ad. ann. 1191. 
(B) D. BouQuiT. Tom. 18, pag. 850. 
(6j MiTiai, ana. ad ann. 1188. — (7) Page 68. 
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Une des plus remarquables asseniblëes est celle de Tannée 
1198 (^); après la mort de Philippe d'Alsace, Bauduin son 
fils avait été forcé par le roi de France de consentir à un 
arbitrage , qui détacha de la Flandre les villes d'Arras , 
Bapaume, Aire, St.-Omer, le château de Rutholt et tous 
les pays jusqu'à la Fossa bolana , qui , de Lens en Artois , 
va à la mer , creusée en 1053 (^) , et qui sépare l'Artois de la 
Flandre , et la Flandre gallicane de la flamingante ; l'assemblée 
décréta, que ce démembrement na pu valablement se faire 
sans le consentement des états , propterea quod absque décréta 
publici concilii , reclamante populo , cornas eam alienasset^). 

Ces monumens suffisent pour établir , d'une part , la nature 
des causes majeures sur lesquelles les états devaient être 
entendus et donner leur consentement ; et d'autre part , 
le droit des deux premiers ordres , de siéger dans cette 
assemblée depuis l'époque germanique jusqu'au XIII® siècle , 
au-delà duquel cette partie de mes recherches ne doit pas 
se porter en ce moment. 

87. Je passe maintenant aux droits du troisième ordre , 
connu sous le nom de tiere^tat. 

88. Le conseiller-pensionnaire Zaman , du pays de Waes , 
a pensé que les villes et communautés de Flandre n'ont pas 
iScnrmé un ordre de l'état avant l'année 1300 (^). 

M. Ernst, au conti*aîre, fait remonter l'intervention du 
tiers-état aux assemblées des états , à une époque qui se 
perd dans la nuit des temps W. 

(1) Mitui, ann. ad ann. 1191. — (S) Ibid. ann. ad ann. 108S. 
(S) Ib. ad ann. 1101, 1104, 1105, et 1108. Oubmuut. Ch. Ot. 
(4) Espo9. des troU étaii , chap. 4. 
(B) Hittoire àbrég. du Uen^ètai de BraboK^^ % t. 
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M. le boUandiste Thys , mon respectable ami , et M. Heylea, 
ne la datent que du règne du duc Jean III , au XIY^ siècle. 

M. Emst confient cependant qu'il ne connaît pas de plus 
ancien monument à cet ëgard que le traité de paix et d'alliance 
dfi l'année 1194, entre le duc Henri I^ de Brabant et Bau- 
duin, comte de Flandre, comme aussi le traité de Philippe 
de Souabe, de l'année 1207. Ces deux chartes même ne sont 
pas à ses yeux à l'abri de toute critique; mais celle qu'il 
regarde comme incontestable , est la chronique rimée dea 
gestes des Brabançons^ laquelle , en parlant des contestations 
sur la tutelle des enfens de Henri HI , en 1261 , nomme litté- 
ralement les trois états. 

c( Elc Tan hen woude daer aye momboire wezen sonder 
€< Terlaeten. 

a Maer sy worden Tan de drie Staeten des lands van Bra^ 
« bamt soe onderwezen dat sy te Trede blcTcn Tan dezen. 3> 

Mais cette chronique n'a été écrite qu'au XV® siècle , et le 
nom ^ états (staaten) dans l'acception ordinaire , n'était pas 
encore connu au XIII® dècle ; car , à cette époque , ni le clei^ 
ni la noblesse ne formaient pas encore un ordre collectif 
quant au Tote. 

89. C'est en France que l'on rencontre pour la première 
fois, le nom ^ états , dans une charte de l'année 1355(0; 
dans les Pays-Bas et en Hollande , cette dénomination semble 
aToir été inusitée jusqu'au XY^* siècle ; car , suiTant Grotius (2) ; 
on appelait les états , encore en 1387, en Hollande^ den 
hoogen Raad des Lands (le haut conseil du pays). Wagenaar 



(1) Ordon. de France^ T. 8. p. 679. 

(S) Holland. Coasult, S* d. S26 (alias 226) consolt. n» 14. 
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n'a trouve , pour la première fois , la dëaomination des 
drie Staaien (trois ëtatsCO) , que dans le traité de paix entre 
dame Jacoba et Philippe de Bourgogne , de l'année 1-^8 , 
pour la Hollande, comme je ne la trouve pour la pre- 
mière fois, quant au Brabant que dans un acte du duc 
Jean , pour ceux de Louvain , du 4 mai 1421 (^). 

90. C'a donc été jusqu'ici une opinion ou plutôt une erreur 
commune , que le tierg^tat n'a pas eu une existence politique 
qui remonte plus haut que l'époque intermédiaire du XIII* 
au XIY® siècle, et cela n'est pas étonnant; car, puisque 
Wagenaar et Van de Spiegel , deux antiquaires du premier 
rang, conyiennent qu'à dater de l'époque de nos comtes 
particuliers, il existe, en arrière, dans nos historiens, un vide 
de près de mille ans , pendant lesquels nous ne savons pas 
comment nous avons été gouvernés , et même à peine ce que 
nous avons été , on conçoit aisément que ce défaut de notions 
sur le gouvernement, pendant toute cette lacune, ait empêché 
jusqu'ici nos historiens de reconnaître, dans les institutions 
du moyen-âge , nos institutions présentes , connues sous 
d'autres noms et organisées d'une manière extérieurement 
différente (3). S'ils eussent su comment, sous les deux premières 
races des rois de France, le peuple avait été représenté et 
comment il était intervenu aux états généraux et particuliers , 
ils eussent reconnu sans peine , qu'il a continué d'intervenir 
et d'être représenté, de la même manière , dans ces assembléesy 



(1) FiBd. Hitt. B D. p. 487. — (2) Luy$ier van Brob. S. D. p. SS. 

(S) Sur l'invitation de H. le conseiller grand-pensionnaire de Hollande, 
Yan de Spiegel, j*ai taché, depuis 21 ans, de remplir ce vide; mon 
histoire comprend 6 vol. in folio , HSS , dont il paraîtra incessamment ' 
une analyse, pour servir de suite et d'appui à la présente histoire* 
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MUS la troisième race, jusqu'à rétablissement des communes; 
et que, sous le régime de oellés-ci, il a continué de l'être par 
ses nouveaux magisti*ats comme il avait été par ses magistrats 
d'alors. 

Pour rattacher le gouvernement des deux premières races 
à la période germanique , et celle-ci au gouvernement de la 
troisième race, rappelons-nous que les Anglais et les Normands 
sont d'origine germanique ^ et qu'ils ont transplanté leurs lois 
et leurs usages germaniques dans leur nouvdle patrie res» 
pective. C'est ainsi qu'après la conquête , au commencement 
du XI* siècle , Guillaume-le-Normand donna aux Anglais les 
lois normandes sous le titre de lois d'Édouard-le-Conlesseur , 
Danois d'origine , et qu'il les fit accepter en parlement , auquel 
intervinrent , outre les barons , douze députés de chaque comté 
decHigUur de sirgulis totius patriœ oomtUUibus vim DuoDicn W. 

92. Dom d'Acheri nous offre dans son Spicûegiu/m une 
pièce intéressante à cet égard , à laquelle il attribue l'annuaire 
de 1045, laquelle a pour rubrique « statutà autiqua^ m 
« quibus AN6LIJE Torros rbgni comitia ordik antur (2). » 

Là se trouve le titre sur l'organisation du parlement : 
Madu9 tenendi parUamentum. 

En premier lieu , sont et sommés et doivent y venir à raison 
de leur tenure, roitùme tenurœ stuB^ tous les archevêques, 
ivéqties, abbés, prieurs et autres du liaut clergé, et aUi 
mofores clericij mais aucun des minores, à moins que leur 
présence n'y soit spécialement nécessaire ou utile. Le texte, 
trop long pour être inséré ici , et presque d'une conformité 

(1) HouAB», Lois Anglo. Norm. Toin. I, p. 189. — Leges boni Reg. 
Eduar. C. 1. 

(2) Spica. Tom. S, p. S94» 

ToHi n. 6 



78 HlBTOiM 1118 tTATS «iMtftAIIX 

Utt^wie à la lettre 4'Hkicmar de ordine pàl&tii^ dont innis 
ayomdoimé le détail sous la période de la deuxième race, se 
trouve dans l'appendice W. C'est bien là Tordre du ^ergé. 

En second lieu les comtes et barons et leurs patr^^ qui ont 
des terres de la yaieur d\in contté et d'une baronme entière , 
e'esl>-à-dire de âO fiefe de chevalin. Les Biomm ses cihq ports , 
deux CHBTALiBRS dc chaquc comté. C'est bien là l^^oidu de la 

«ittLESSB. 

En troisième lieu imux BOuateois ve ghaiqui vilu a quo îpsi 
6 pro comièahi cititatis ^ligerent duos idoueos^ honeêtos et peri^ 
« tas cives advemendum et tfiteressendum ebd parltamentum. »> 

Deux SABITANS M CHAQUE BOURG « iteOl eO fnodo SOLEBAT et 

te débet memdari baUitns et phobis HonniBUS «urgoeuk, quad 
a ipsi ew se et pro se eligant Aios idoneos, honestos et peritee 
« hurgenses ad veniendum et interessendum, ad païUoâfnenr- 
t< tum. >> C'est bien là I'okdre du tbbbs-état 1 

93. Ainsi, en Angleterre , le tiers-état intervint au parler- 
aient ou états généraux avant Tannée 1300. 

Je sais Uen que la date de <cette charte n'est pas à l'abri 
de la critique; eUe ne peut pas même, à mon avis, être 
rapportée à l'année 1045, puisqu^le parle de fiefs , dont les 
Anglais n'eurent pas de dotions à cette époque, Guillaume-4e- 
Conquérant n'ayant introduit les fiefs en Angleterre, qu'après 
la conquête qui n'eut lieu qu'en 1066. J'estime que la rédac- 
tion' de cette charte doit être rapfiortée au XIII^ siècle , pour 
des motife qu'il n'importe pas de discuter ici ; mais die n'en 
indique pas moins pour cela des usages du XI^ siècle ; car le 
procès-verbal, que nous fournit Spelman de la séance du 

(1) Voyez cette lettre dans Fappendice, lettre B. 



pariement de l'aimée 1086 ^ prouYe aMeg éyklemmeiit rintef^ 
Tenlion des trois cndres , el nommëm^it du Uerê'éM^ au 
parlement , et en même temps 1 authenticitë de la charte de 
1045, Mm« le rapport de$ membres du parlement, attendu 
que la charte de 1096, désire, comme celle de 1049^ le 
tiers-«élat par « et alu aUorum oamitatuum komines cum toto 
a ieto oamitatu muUœ et mognœ autoritatio viriW. » 

Le Chrantcon angUnsmaonum s'accorde avec cette organi- 
sation du parlement , et nous fournit en même temps des 
notions préliminaires pour l'intelligence des chartes des siècles 
suiyans. Cette chronique rapporte , que le roi Guillaume tenait 
aes trois cours solenneUes par an , vers les Pâques, à Wincester, 
Ters la Pentecôte , à Westminster, et vers la Noël , à Glocester, 
A qu'elles se composaient d'archevêques, évêques, comtes, 
ikam et cheyaliersC^). 

94. L'oa Yoit par le 14® chapitre des lois d'Henri I , qui fut 
couronné le S Août IIOOW, qu'il y aTait trois sortes ou 
degrés de tkam^ qui étaient distingués par BAjoacs ou proic^ 
mm regi^ par mbdiogabs et minoris, et que leur grade se 
mesurait sur le degré de l'administration auquel ils étaient 
^ks^ée^' qui apud regem promotiorem JusnTiis habet; dans 
une charte du roi Guillaume, de l'année 1070, ik se trouvent 
désignés par le titre de Burgu>are (c'est-^-dire, Burgwaar^ 
dors y Burgi Baroues, advooati Burgormn, d'où nous Tien- 
nent nos Burghemeesters (^) )• Le chapitre 7 des lois d'Henri I 



(1) HovàM, Ane. Uns de$ Fruno., Tom. S, p. 204 et SOS. 

(S) DoiD. BovQuiT, Tom. IS, p. 82. 

(t) HovABB , Coût. À.-N. Tom. 1 , p. 289. 

(4) jimeisnnsê bri» i$s Franc, Tom. 2 , p. 196. 
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misrappelëes , les nomme spécialement vice dommi, vicarn, 
eentenariij aidemumni, prœfecH, prœpositiW. 

Ces thani étaient donc les magistrats des comtés ou pro- 
tinees, Tilles et bourgs , que nous retrouTons tantôt dans 
les Pays-Bas , sous le titre de prœfecturœ et potestas ; et ces 
aklermani étaient ces deux probi honesti. et peritt bwyênset 
de 'chaque ville , port et bourg , qui accompagnaient leur 
administrateur en chef, comme du temps des capitulaires , 
aux plaids du roi et des comtes , qui étai^it les éttUs géné^ 
Taux et promnciauœ. Ce n'étaient donc pas des Tassaux 
<c qui REGI, ro^HonB tbn bhbntorum , inEDUTE subjecH erant^)^ » 
comme Ta cru le savant Du Cange ; car il est fait mention 
des thani régis dans les lois dlnna , roi de Wessex , qui 
vivait en 688 , et alors il n'y avait certainement pas de fiefs. 

95. Toutefois , ces trois cours solennelles et ces thani mafo- 
res, médiocres et minores , rappellent trop évidemment les 
tria placita et les majores ^ médiocres et minores des Francs, 
dont parlent les capitulaires etHincmar, pour ne pas voir que 
ces institutions anglaises , sous le rapport du droit de repré* 
sentation du peuple ou du tiers-état , n'étaient que la conti- 
nuation des usages francs et germaniques , que les Ànglo- 
Saxons et Danois avaient apportés dans 111e , lorsqu'ils s^y 
étaient établis après les Pietés et les Brittes. 

96. Les droits politiques de la Normandie ont la même 
source , et Ton y trouve le peuple représenté par le tiers^tat , 
sous la troisième race comme sous la deuxième. 

La chronique de Normandie , d'Eustache , donne le procès- 
verbal , des discussions des états généraux , qui se tinrent 

(1) Coût. A.-N. Tom. 1 , p. 278. — (S) Glo58. verb. ITkamm. 
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pour délibérer , en 1060 ^'sur la conquête d'Angleterre , que 
le duc Guillaume méditait ; on y trouve les gen9 notaides des 

bonnes villes de Northmandie, <c et quand tous furent 

« assemblez, U fist loix et ordonnances k^). » Voilà donc le 
concours du tiers-état au pouvoir législatif^ comme sous les 
Francs. S'il méditait déjà la conquête , en 1060 , il voulait et 
devait la tenter en 1066, vu la mort du roi Edouard-le- 
Confesseur et l'usurpation de Harold ; il assembla donc ses 
spéciaux amis , et ceux-ci lui dirent , que puisqu'il avait 
besoing d'aide et conseil de ses amis , ( de là encore le titre 
de chers et bien'^més , lieve ende bemdnde, que le roi donne 

au tiers-état) fa^ites tous assembler; besoigniez par leur 

conseil; car raison est, que qui paie Veseot (scot), qui soit 
à l'asseoira). 

ce Lors fist le duc assembler gens de totM les états de 
« Northmandie. Il leur pria , qu'ils le voulsissent conseiller 
ce et aider, et ils disrent , que ils y auroient advis, et se 
u trairent à part, » ( c'est-à-dire , ils demandèrent recis 
pour délibérer hors la présence du duc). Ces débats sont 
si naïvement décrits et présentent d'ailleurs tant de points 
curieux pour l'histoire politique des Gaules , que l'on trou- 
vera du plaisir à voir en note le texte entier (3). 



(1) D. BovQVBT, Tom. IS, p. S21. — (9) Ibid. p. SSB. 

(S) « A conaeil y ot plasiears opinions; disoien^les ungs, qoe Fen li 
« aidast de navires et de vivres; les aultres disrent, qu'ils passeroient la 
« mer avec lui ; aucun disrent, qu'ils n'avoient pouvoir de lui aider, 
« pour ce qu'ils dévoient assez et n'avoient rien , et s'assembloient par 
« tout illec en troupeauk, ci X, ci XX, ci XXX, et faisoient grails estr^ 
« entre eux et sans ordonnance. Lors disrent aulcuns : il est vrai qu'il 
« est nostre seigneur, et se nous lui payons ses rentes, il doibt suflSre, 
« nous ne le devons pas aller servir oultre mer; nous sommes moult 
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97. Ncm-sailement le tiefr&-^t intervînt aux éti^ en 
Normandie au oniième siècle , mais dan» les autres parties 
de la France. 

On le trouye dans une assemblëe générale dans le Bons- 
siHon près de Perpignan , concUium TtUugiensê , tenue en 
1041 « cum comitibus née non vim comiiibuê et ocalem 
ce magnaÈibus y tam majoribtu qtLom mtnortftut (0 ; » dans 
une autre du Roussillon , synodus Hdenenêis , du 16 Mai 
1047, cum omni elero et fUMi popislo^). 



« grevez pour ses gaerres*... finalement furent d'accord, que fils Osber 
« lui feist réponse pour eulx ; car il scavoit bien leur ëtat et leur pourir. » 

Mais cet orateur, pariant au nom de tous , accorda tout an duc et 
lui dit ; 

« Et deçà mer et delà , il vous veulent de tout point servir. » 

Mais dès qu'ils entendirent ceci « commencèrent plusieurs a crier : 
« nmnill nemmiJ atmêi n'tra poêJ quand il aura à faire en m» jMiyf » nous 
« lui ferons les services que nous lui devons, nous ne le devons pas 
« servir à conquerre aùlirui terre , ni aler oultre mer pour lui; nous ne vous 
c avions pas chargië de telle response. Les aultres commencèrent à 
« disre : ceslui dist : voir se noes allons avecques lui, il serait imim i 
« héritage^ (c'est-à-dire, il s'en feroit un droit pour la suite) et se 
« rassemblèrent par troupeaulx en faisant grandes noises. » 

Le due voyant leur refus é^aidê pour une expédOiôn hore du jMyv, les 
manda, l'un après l'antre, a part dans une chambre et leur demanda 
« se ils lui voulaient faire aide, et que ce n'étoit pas son attente que il 
« leur feist préjudice, ne que ores ne on temps avenir, lui ne les siens 
« le tenissent , fan à courioiêie , et telles lettres comme ils en vouldroient 
« devises il leur en feroit. » C'est-à^re , il leur proposa , que puisqa*il 
a*agi8soit d'une expédition korê $on paye , il leur accordera lettres de non 
préjudice^ portant qu'ils ne loi donnent aide et font ce sereice que i 
oourUneie^ afin que lui et ses successeurs ne le tiennent à héritage, c*est^- 
dire à droit et contumOé — Y oyes semblables lettres de non préfudice dans 
le LufetervanBrabmnt, Tora. 1» p. 61 et 6S , et dans KàUH » rapportée! 
oi-dessus art. 6h Diaiicx, AHmoiree eurImpUlede Gandf p. 181. 

(1) D. BovQVBT, Tom. 11, pag. 810, KM. — (S) Ib. p. K14. 
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Dan» un synode tenu à Nai4>oiuie le 3S août lOM, ac 
quotundam nobilium et ignohilwm non minima mulûit»^ 
dineW. 

98. Ces assemblées d'ëtats aniioiieent si palpablement leur 
origiiie germanique , qu'elles y sont qualifiées et appelées 
coneâium et mfnodmi , et les membres' qui les composaient , 
majores et minores, oomme dans les capitulaires et dans 
Hinemar ; c'est ce que le savant Dom Bouquet ^) a remarqué 
avant moi; il a même annoté que ces assemblées étaient 
composées de trots ordres , <c constitutiones ( illae ) latae fue- 
ce runt in conciHis ad qu» conyenerant cives trium ordinum 
K provinciarum , apud quos yim legis habitur» erantt^). » 

99. En même temps il remarque que , dans les chartes 
de ces âges , on n'appelait pas exclusivement magnâtes , 
proœres , principes , les grands ou les chefs de la nation , 
mais aussi les che£s d'un collège ou corporation comme les 
magtstratus mttmcipalesi^) '^ ainsi se nommaient encore les* 
notables de villes, magnâtes oppidi9); viri consulares, aqx* 
quels on donnait encore le nom de satrapœ et majores ratu ; 
d'où vient , selon moi , le titre de aldemum ou ouderlifig , 
et en latin senior , comme dans Grégoire de Tours (^> , 
souoR URBis ; et ce nom ne leur vint pas de leur vieillesse ; 
mais il leur était donné pour leur prudence, disent les 
lois d'Ëdouard<-le-G>nfe8seur ; ce non propter seneetutem, 
cu/m quidam adolescentes essent; sed propter st^nentiam^P) . » 
Nous voyons donc le tiers-état continuer d'être , sous la 

(1) D. BoirQUiT, p. 515* — (S) Ibid. p. K14, nota a* 

(S) Ibid. in Prœf. ad. Tom. XI, p. 719. — (4) Ibid. Tom. 11, p. 518. 

(5) Spicilegium d*AcHBRT, Tom. 8. p. 377, 378, 282, 288, p. 247. 

(6) Lib. 10, Cap. 2. — (7) Ibid. Cap. 88. 
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troigième race , dans les X® et XI® siècles ^ représenté dans 
les assemblées des états généraux , par ces magiêtraiê accooH 
pagnes de certain nombre de notables , comme sous Char*- 
lemagne et Louis-le-Débonnaire. 

100. Dans l'interyalle du X® au XI® siècle, les fiefe ont 
pris naissance , et par la chute de la deuxième race , 
s'éleva ce régime , communément appelé pouvoir et régime 
féodal, dont. on semble avoir aujourd'hui une idée si peu 
exacte , qu'on y rapporte tous les droits et toutes les institu* 
tions qu'on veut proscrire ; au point qu'il suffit souvent 
de qualifier une chose de féodale pour la rendre odieuse, 
quoiqu'elle doive son origine à des engagemens sacrés et 
souvent provoqués par des motife de bienveillance et d'hu- 
manité (0. 

Un journaliste anglais signale ainsi cette secte de parvenus : 
« Leur code moral est très-court ; il ne reconnaît qu'une seule 
ce classe dans la société : c'est la leur ; tous ceux qui n'y sont 
a pas compris , n'ont a%MMns droits que ces hommes daignent 
« reconnaître. » 

101. Le seul changement qu'ait opéré la féodalité dans 
le système politique de l'intérieur , c'est qu'elle a rendu patri- 
moniales les terres tenues auparavant en bénéfice révocable ; 
et héréditaires, les places ou offices de gouvernement et 
d'administration , que ces officiers tenaient auparavant par 
commission du roi à titre amovible ; de là , d'une part , les 
fiefs, et d'autre part, les seigneuries; la féodalité n'a pas 
produit l'anarchie , mais l'anarchie a produit la féodalité ; 
l'anarchie a commencé sous Charles-le-Chauve ; la féodalité 

(1) V. DéfsHMS de Charlet Marid, Tom. 1. 
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ne naquit que Ters le XI^ siècle ; l'anarchie n'eut d^utre but 
que de s'approprier les biens qu'on tenait en bénéfice et le 
pouvoir qu'on tenait par commission ; la féodalité n'en eût 
d'autre , dans l'intérêt du roi , que de lui conserrer le domaine 
direct^ lorsqu'il ne pouvait plus conserver le domaine utUe; 
et dans l'intérêt des usurpateurs, de couvrir leur usurpa* 
tion par l'acquiescement du roi. Voilà les racines de ce chêne 
antique à découvert, ces racines que Montesquieu croyait, 
dans leur profondeur , percer le centre de la terre ! Ainsi , ni 
Fanarchie du moyen-âge, ni le régime féodal n'ont eu pour 
but de changer la forme du gouvernement. Rien d'étonnant 
donc de voir le tiers-état continuer d'être représenté dans 
les états par ses magistrats , accompagnés de leurs notables 
et bonnes gens des villes et des bourgs , parce que le but 
de l'établissement de la féodalité n'a pas été d'usurper les 
droits du peuple , mais de consolider , par la reconnaissance 
du domaine direct du roi ^ le domaine utile acquis , et à 
acquérir encore par l'effet de l'anarchie déjà introduite sous 
Cfaarles-le-Chauve. 

lOâ. Mais bientôt ces vassaux héréditaires ont été entraînés 
au-delà de leur but : non pas par l'effist naturel et par une 
conséquence nécessaire de la féodalité , mais par la force des 
circonstances qui ont amené une anarchie générale que les 
rois , dépouillés de leurs domaines , n'avaient plus le pouvoir 
de comprimer ou d arrêter ; et cette anarchie , à laquelle 
l'Europe a été abandonnée pendant deux siècles , est venue 
à cesser dès l'instant que les rois ont trouvé le moyen de 
se procurer des forces suflBsantes pour rétablir l'autorité 
royale; ces forces, les souverains les ont trouvées dans le 
peuple en érigeant les villes en ctmimunei ou poorteryen. 
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à partir du XII^ siècle , où eommeoce le système d'adniî- 
nistratîoa, renversé en 1794, pour substituer Tinoertituée 
de la théorie à la certitude d'une expérienee de cinq sîèdes. 

103. Au milieu de celte anarchie, conuoe dans tous les 
temps de guerre , les lois étaient réduites au silence ; tout 
se iaisaôt et se décidait par la force , et chacun des grands 
et moindres officiers devenus héréditaires et seigneurs , in- 
téressé k consolider sa puissance , cherchait à se débarrasser 
de ces notableê et bonnes gens, contrôleurs incommodes, 
pour ne plus laisser sur le pied de paécAiu leur aidé et 
oimtM. Les uns, donc, s'ils se croyaient assez forts pour 
s'en passer, ne les amenaient plus aux états généraux ou 
plaids du roi, ou s'ils s'en faisaient accompagner, les 
tenaient dans la dépendance. Les comtes , les vicaires, devenua 
châtelains, bourggraves héréditaires, ne tenaient plus de 
plaids, par la même raison, qu'ils voulaient aussi disposer 
de leurs aides en maîtres; le clergé lui-même était réduit 
sous le joug de ces guerriers , non pas , comme je le remar- 
qué encore , par le système de la féodalité, mais parce que 
le roi était réduit à l'impuissance de protéger le clergé et 
le peuple, ainsi que le porte le Chronioum F. Richctrdi 
« ex tune, quia debilitatum est regnum, dux Aquitanorum 
c( et alii regni prooeres potestatem stiper episcopos , quam 
ce antea reges habuerant, tenere cœperuntCO. » 

104. La même usurpation dévasta aussi l'empire, comme 
nous l'apprend l'assemblée des états de l'empire, tenue à 
Thionville en 1003 par Henri I^^ sur les plaintes des habi- 
tans du duché de la Moselle, contre les ducs d'Alsace et 

(1) D. BouQim, Tom. X, p. 964. 
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de* LoihierO): il en ëtâk de même en Flaïadre souê Ia> 
comtesse Bîchilde, « qui fit nommer comte du p^s un* 
ce nommé Osbeme^ faisant sm* le nom d'ieeluy conduire 
« les affaires du pays et prindpalemsnt i$ peHtes mSes, oà 
a l'on n'owiù béi contredire W. n 

105« Mais si les petites villes ou bour(j^ ont dû plier sous 
la force de ces usurpateurs, il n'en a pas été ainsi partout. 
L'on sent que là où la puissance soureraine est demeurée 
en force pour comprimer ces grands vassaux , et partout 
ailleurs où ils ont rencontré une résistance efficace , le peuple 
a été maintenu dans ses anciens droits , usa^ et coutumes. 

<c n en fut autrement , dit Montesquieu , en Normandie : 
« l'établissement de V échiquier (États) , ou toutes les déci- 
« sions des délégués du prince {comitee et miesi)^ étaient 
a confirmées ou réformées mévant le» lois dont on avait 
ce eu soin, auparavant, de constater les andennee dispo- 
f< siticms, était une digue contre laquelle la corruption de 
<c eea délégués, ou la trop grande puiseanœ deâ seigneurs 
ce venait échouer* 

ce Cet esprit d'équité passa de Raoul à ses descendans^ 
<c et la formalité du record (c'est-ànlire enquête sur les 
« anciens images ) dans les plaids particuliers et généraux y 
ce garantit les usages de toute altération. » 

106. Non-«eulement en Normandie, mais encore dans 
l'Anjou , le Poitou , Sens , Limoges , Saintonge , Ton voit le 
tiers-état exercer son influence dans les états, au XII* 
siècle (^) , comme il résulte des gesta oonsulum Andegavensium 

(1) Chren. Diimari, apud D. BouQun, Tom. 10, p. 126. 

(2) OVDBGHBEST, ch. 48. 

(S) D. BouQVBT, Tom^ XI, p. 367, 968 et 869. 



et du Hber de Castro Ambcùiœ^). C'est par un ëSet de 
cette influeaœ, qu'en 1036, ils destituent et chassent du 
pays, Bacco, tuteur de leur jeune comte et qu'ensuite ils 
délibèrent sur le mariage de la nièce de leur comte (2). 

107. Et n'allons pas nous imaginer que, là même où ces 
grands entreprirent d'usurper lès droits politiques du peuple, 
ils en soient venus à bout sans résistance; car en 997, les 
paysans de Normandie s'insurgèrent unanimement et tinrent 
leurs assemblées pour se maintenir dans la jouissance de leurs 
anciens droits « qu4Uenus àntb statuti juris nullo obsistente 
obice , LEGiBUs DTERENTua SUIS ^) , » et ils envoyèrent par deux 
députés le résultat de leur délibération au prince , pour en 
obtenir l'approbation. 

108. En 1024, les paysans bretons en firent autant W; et 
les paysans de la Bourgogne suivirent leur exemple, en 1032 W. 

En Flandre et en Hollande , les paysans émigrèrent au XII® 
siècle vers l'Allemagne; les campagnes devinrent désertes (^). 

109. Il y a plus, les provinces et les villes qui se trouvaiei^ 
assez fortes pour résister à ces petits tyrans , eurent soin de 
n'accorder à leurs magistrats ou gouverneurs , qu'un titre qui 
dût leur rappeler constamment que leur pouvoir et leur 
suprématie se bornaient à de simples pouvoirs adminùtratifrs 
c'était celui de consul ou advoçatus. 

Les ducs d'Anjou, du Poitou, de Normandie, de Bour- 
gogne, etc. portèrent le titre de consul^ : Gbarles-le-Bon , 



(I) Spieileg. d'IcRBUT^ io Gestis consul. And. Tom. S. 
/ (2) D. BouQUXT, Tom. 11 , p. 63S. — (8) Ibid. Tom. 10, p. 18B. 
(4) Ibid. Tom. 10, p. 377. — (6) Ibid. p. 299 et 289. 

(6) Etunio, de tnig, Beig, 

(7) Du Gausb, V. consul. SpieU., Tom. 8, p. 280. 
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•oomte de Flandre , est toujours nommé par les contemporains 
.CONSUL et totitis terrœ adi>ocatu^W\ et Jean, gouyemeur de 
l'Aitois, se trouTe aussi appelé en 1075 provmoiœ advoceUus^). 

110. Il en a été des grandes Tilles comme des provinces; 
le tiers-état ne s'est pas laissé dépouiller de son influence dans 
les affiedres d'état , sous la troisième race , dont l'avènement au 
trône forme l'époque où commence la souveraineté de nos 
comtes; car tous les monuraens de l'histoire des Pays-Bas 
prouvent que , sous cette époque , le tiers-état a étendu quel- 
quefois l'exercice de ses droits au-delà des bornes légitimes. 

111. Pour démontrer la continuation de cet exercice pen- 
dant le X^ siècle, le lecteur judicieux n'attend pas de moî 
que je classe ici , par an et par date , toutes les assemblées des 
états qui se sont tenues pendant ce siècle dans la Flandre et 
le Brabant; cette classification serait superflue, parce que 
nos comtes , devenus héréditaires , continuèrent à tenir, trms 
à quatre fois par an, leurs tria placita, comme sous la 
seconde race; et devenus en même temps souverains et indé- 
pendans, ces trois plaids, quant à leurs états , avaient remplacé 
Xe&plckcita regia ou les états géfiéraux du royaume d'autrefois; 
on les a appelés depuis hooge vterso/umren ou hooge raad 
*s lands. 

lia. Ce n'est pas que depuis l'hérédité de ces comtes, les 
rois dont ils étaient vassaux , n'aient plus aussi convoqué les 
états généraux du royaume, et que nos comtes n'aient dû 
9'y rendre et ne s'y soient rendus af>ec hors pays ^ comme 
l'on verra bientôt; mais ces assemblées des états généraux 



(1) D. BouQVBT, Tom. 18, p. 847 à 867. 

(S) Maitirb, Thés, anecd. Tom. 8, col. 805. 
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étaient devenue» {dus rares et ne oe tenaient phis, oonune 
autrefois , deux fois l'an , puisque chacun de ces nouyeaox 
eouTerains se maintenait , autant qu'il lui était possible , dans 
un état d'indépendance du roi , et conyoquait , pour les intérêts 
de son comté seul, ces assemblées générales, qui se tenaient 
auparavant pour les intérêts généraux du royaume. Ce n'est 
donc pas dans les procès-verbaux de ces assemblées périodi- 
ques des comtés ou duchés , qu'un lecteur judicieux ira 
chercher les preuves de l'intervention du tiers-état dans ces 
assemblées , puisqu'il se conçoit de soi-même , que ces procès- 
verbaux n'existent plus; mais à défaut de ces actes, il faut 
puiser ces preuves dans les afiaires d'état , dont les monumens 
•existent encore et dont les historiens fidèles nous ont conservé 
le souvenir et les détails. 

113. Nous trouvons d'abord une première preuve pour le 
XI^ siède , concernant le tiers^état du pays de l'empire, duquel 
ressortissaît une grande partie des Pays-Bas, dans le chramcum 
JDtiman'j les ducs d'Alsace et de Lothier, rivaux d'Henri I, 
et compétiteurs à la couronne impériale , avant de se déclarer, 
cherchent à connaître l'opinion de la majeuro et plus saine 
partie du peuple, « quo se pars popîdi major ei sanior 
<( inclinaretW; » en effet, en 1024, l'on voit le clergé et 
la noblesse élire un empereur, et le peuple un autre (2). 

114. En 1081 , l'on voit les villes de Flandre prendre pour 
ccMnte Robert4e-Frison , et maintenir, par la victoire de Cassel, 
leur choix contre la noblesse, qui soutenait le parti de 
RichildeCS). 



(1) D. BocQUBT, Tom. 10, p. 128. — (3) Ibid. p. 160. 
(S) HiTBu, Annal, ad ann. 1081. 



XT VBffïmCUVX BIS 6àinU». 91 

115. En 1030^ les Bourgu^aons oooclu^it la paix avec le 
roi jde France à Verdun , « in concilio oomMuio episcoporum 
tt ac multorum tam nobilium qtàam plebewrwn y înnumer» 
€c •multiiii<linis(^). » 

116. Mais pour me renfermer plus particulièrement dans 
ce qui concerne la Flandi^ ^ l'assemblée générale que tint le 
comte Bauduin à Berghues St. Winox , en 1030 ^ pour pacifier 
la Flandre, divisée en deux factions^ l'une pour Bauduin-le- 
Barbu ) père, l'autre pour son fils, était ccnnposée, selon 
liey^us, de omnis Flandricœ ddgnittis^)^ et selon Qudegherst, 
de tous les princes ^ prélais et mitres des étais (^. 

117. Meyerus appelle les membres de l'assemblée générale, 
csonyoquée à Audenaerde^, en 1063, par Bauduin, pour 
partager ses états, opitmates i^) . Hermannus Toraaoensis , 
contemporain de cette assemblée , les appelle tantdt optimaies, 
et tantôt principes; le ^iromcutn firairis Andreœ les ajj^pielle 
Flandaiœ banmes(^)\ le chronicum SUhdense, cunctossuœ terrm 
proceresi^) , et la genealogia comiium Flandrenswm, satrapas* 

118. J'ai déjà fait rraaarquer d'ayance, que sous ces déno- 
minations sont désignés les gouverneurs et magistrats des 
vflles , bourgs et cbâteaux ; et la preuve en est ici évidente , 
puisque, dans la guerre pour Robert contre Bichilde, toute 
la noblesse était du parti contraire à Robert; aussi Meyerus 
rapporte que , tant les négociations qui ont précédé la bataille 
de Cassel , que la victoire même , ont été l'ouvrage du peuple 
tt aderani et qtiosjam commemorcm Fi.AitDBUs hh'uli^^. » 

(1) D. Bouquet, Tom. 10, p. 172. — (2) Mbtu, ad «nn. lOSO. 
(S) OuDiGHBBST , Ch, 87. — (4) Ad. ann. 1068. 
(5) D. Bouquet, Tom. 11 , p. 284, 865 et 888. 
(«) Ibid. p. 891. — (7) Ad «an. 107K 
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119. Cet ëTënement important^ où il s'agissait de détrôner 
la comtesse Bichilde pour ses vexations et sa félonie , et de 
prendre le comte Robert , nous apprend que , bien que les 
gouverneurs , châtelains et autres magistrats fussent encore 
les représentans du tiers-état , comme sous les deux premières 
races, puisque les villes, dans les Pays-Bas, n'étaient pas 
encore constituées en corps de commune dans le XI® siècle , 
néanmoins le peilple y prit une part très-active aux affiùres 
du pays , et plus active même que sous la seconde race. 

lâO. Car ce furent des députés des villes de Gand , Bruges 
et Ypres, qui furent envoyés vere le comte Robert, pour 
entamef la négociation ; un des députés dTpres était Jean de 
Gavere, préfet d'Ypres(^). Mais Meyerus nous fait connaître 
que les villes de Gand , Bruges , Ypres , Courtrai , Harlebeke , 
Cassel, Yeume, Berghen, Bourbourg, Roulers, Tourhout, 
Ârdenbourg et Rodenbourg tenaient le parti de Robert; et 
Arras, Douai, Tournai, St. Omer, Aire, Béthune et Boulogne, 
celui de Richilde(^) ce qui annonce bien plus l'ouvrage du 
peuple que de ses gouverneurs ou magistrats. 

131. Toutefois, quoique le peuple des bourgs et villes 
prit une part active dans les aflBsdres, et qu'il ne regarda 
aucune résolution pour légale et obligatoire, lorsqu'elle était 
contraire à ses vœux , c'étaient néanmoins ses magistrats qui 

■ 

avaient séance aux états; ce qui indique assez que ces 
magistrats y siégeant, devaient suivre les instructions que 
leur avait données le peuple qu'ils représentaient , comme il 
résulte des exemples déjà rapportés, et notamment de l'assem- 
blée de l'an 1198, réclamante populo. 

(1) OvDBeHiMT, Ch. 48. — Hiruiadan. 1070.— (3) Hini^adan. 1081. 



ISS. Cert ainsi que dans celles tenues par le comte Bauduin, 
à Tournai, en 1046, et à Lille, en 1063, l'on rencontre 
Bauduîn de Gand , et tout à la fois Folcard , ckastbllaw de 
Gand, Robert, chastellair de Bruges ('). 

133. Aussi, Oudegherst, en parlant de cette de 1063, 
rapporte qu'elle était composée de prélats, barons et hauts 
hommes de Flandre, et, dans ce même temps, les baillis ou 
grands baillis étaient nommés ainsi , puisqu'on troure le grand 
bailli du Hainaut appelé U grand home de Hamau^). C'est 
par cette raison que Meyerus les appelle Primores mros^^ 
Mireus donne le même titre à Eyerard de Tournai , à Gonon , 
son frère, et à Bauduin de Gand, qui n'en étaient que 
châtelains j car le nom diEvera^d était héréditaire dans les 
chAtelains de Tournai W. 

1S4. Enfin, pour ne pas étendre la série du XI^ siècle 
trop loin , nous la formerons par l'assemblée générale tenue à 
Berghues St. Winox, le S5 Mai 1075, dans laquelle on ren- 
contre les scabini ou échevins des Tilles et districts, qui y 
étaient les juges. 

125. Le XII" siècle nous fournit une suite de preuyes de 
la représentation du tiers-état par ses magistrats dans ces 
assemblées. 

Dans l'assemblée de l'an 1111 , tenue par Robert-le-Frison, 
pour renouTcler la trêve du roi, on y trouve Robert de 
Béthune, Alard de Tournai, fils de Gonon; Winemar de 
Gand(^, Wautier de Bruges, Rogier de Lille, etc.; et ce 



(1) D. BovQVBT, Tom. 10, p. S8S. — (2) CDDiaHiBST, Qi. 4S. 
(S) Ad anni. 1070. — (4) Mibjii, Tom. 1, p. 418. 
(B) Ghr. Locin* p, SS6* 

ToMB n. 7 
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Robert de Béthime ëtaît ïadvooatus de Béthiine W ; 
^tait châtelain de Gand ; et les autres étaient pareillement 
des châtelains ou avocats de ville , puisque Meyerus ajoute : 
cum talibus aliis benè muUis^). 

\%%. Le comte Robert ayant trouve , cette année , la mort 
dans l'assaut de Meaux, Bauduin Hapkin lui succéda, et 
tint , la même année ^ à Arras , une cour solennelle , à 
laquelle , suivant Oudegherst, il convoqua les prélats , barons 
et autres du pays de Flandre; or, quels peuvent être ces 
autres, sinon le tters^tat^)? 

En effet , il y est dit , qu'ils prirent recès , ch4wu>n pour 
retourner «n «on quartier; il est bien palpable, pour quiconque 
connait la forme de délibération de nos états , que ce retour, 
chacun en son quartier, ne peut ^'appliquer qu'aux villes et 
plat pays, dont les députés doivent prendre la proposition €td 
référendum ; tandis que les prélats et les nobles votant indi- 
viduellement et pour leur personne , n'avaient pas besoin de 
retourner daru leur quartier pour voter. 

137. Observons , en passant , que lorsque les voix des trois 
ordres étaient recuiellies, ils choisissaient un orateur, qui 
portait le résultat au roi et la parole au nom des trois ordres; 
on l'appela le tricoplier du royaume i/^) ; nous avons vu, 
qu'en Normandie, ce fut le fils d'Osber; ici, ce fut Guil-- 
laume de Praet. Rappelons-nous encore d'avoir dit , que le 
droit du tiers-état , pendant les X^ et XI*' siècles , n'a été 
usurpé par les grands officiers , que dans les petites villes , 



(1) Sardebi Fland. lUusî. Tom. 1 , p. 188. 

(2) Mbtui, ad ann. 1111. — (8) OuoBGimsT^ Ch. 60. 

(4) HoiBAu , DU. sur THisl. de France, Tojn. IB, p. 494. 



et que même , dans plusiemv proyinoes les paysans s'y sont 
opposes à main armée ; Bauduin Hapkin acheya la réduction 
totale des nobles, et mit un terme à leurs yexationsCO; dès* 
lors le tiers-état des petites yilles et bourgs reprit l'exercice 
de ses droits, que les grandes yilles ayaient su conseryer; 
et l'érection des yilles en corps de commune^ ayec un magis- 
trat permanant , droit d'assemblée et de caisse commune , 
ainsi que l'établissement des corps de métiers , consolidèrent 
la considération et la puissance des yilles et des châtellenies de 
la Flandre. Dès-lors aussi , elles ne se laissent plus représenter 
par leurs gouyerneurs et châtelains dans les assemblées d'état; 
elles y députent des membres du sein de leur corps de magi^ 
trature {échminage , ichependùm), et ceux-ci ne sont pas 
autorisés à conclure, mais simplement à prendre les pro- 
positions ad référendum, pour en être délibéré par toute 
fat bourgeoisie ; c'est ce qu'ils appelaient , en flamand , dagh 
ou dUay van Rade ou délai à conseil, et en latin , langue, 
dans laquelle ils rédigeaient encore leur actes publics, tenere 
iUem SEBSONuaC^), terme encore usité dans les états de 
Flandre , où l'on appelait sertno coUegiis l'enyoi de la propo- 
sition aux yilles et châtellenies pour obtenir leur résolution. 
Je développerai ceci dans la suite. 

138. L'acte le plus important, qui puisse constater l'in- 
Buence délibératiye du tiers-état dans les affaires du royaume , 
est certainement celui qui a pour objet la déchéance dti 
souyerain et la reconnaissance et la réception d'un nouyeau : 
c'est par un pareil acte , qu'on yoit débuter le tiers-état de la 



(1) Hbtui, aisn. ad ann. 1111. 

(S) D. BoDQiiiT, Tom. IS, p. S65, et seq. 
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Flandre, en Tannée 1127. Je m'étendrai un peu sur cet 
ëyénement puisque nous en ayons un journal contempo* 
rain, tenu par un Gualbertus Brugensuj notaire à Bruges 
et témoin oculaire. M. Zaman , dans êon Eœpontion des trais 
États de FUmd/rey pour n'avoir pu en consulter que des 
extraits , en a donné des fausses notions et tiré de fausses 
conséquences qu'il est facile de rectifier sur l'histoire de 
Gualbertus , que nous ayons présentement en entier , par 
les soins des savans bénédictins de St. Maur, dans leur 
Recueil des historiens des Gatdes(\). 

139. L'on sait , qu'après la mort de Charles-le-Bon , assassiné 
à Bruges en 1127, Thierry d'Alsace était l'héritier le plus 
proche à la couronne de Flandre; mais le roi de France 
la convoita pour Guillaume de Normandie. 

Guillaume , le Châtelain d'Ypres , y forma aussi des préten- 
tions , mais presque toutes les villes s^étaient déjà liées par 
serment de ne jamais le reconnaître , parce qu'il était bâtard , 
«t et contra eum omnes fere de oivitatibus abjurayerunt , se 
« nuUo modo Willemum illum in comitem recepturos. » 

De son côté, le roi de France inyita quelques principes 
et barones à yenir le trouver , comme seigneur suzerain de 
Flandre , le 10 Mars , à Àrras(2); ^e n'était pas là une assem- 
blée des états , puisqu'il n'y avait invité que ceux des nobles 
qui étaient au siège du Burcht ou château de Bruges , dans 
lequel les assassins de Charles s'étaient retranchés ; aussi n'y 
trouve-t-on convoqué aucun membre du clergé. 

n leur promit les biens confisqués des assassins €< ipse etiam 
c( nos pro merito nostri laboris donavit terris et prœdOs 

(1) D. BouQVBT, Tom. 8. p. S47 — (2) Ibid. p. ZW. 
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c( treuUtarum; » en conséquence , ces nobles souscrÎTirent aux 
volontés du roi , et , de commun accord avec les pairs de 
France, élurent pour comte de Flandre Guillaume-le-Normand. 
Mais les bourgeois de Bruges (Surgenses) ayant eu yent de 
ce qui se tramait à Arras, s'assemblèrent le dimanche des 
Rameaux , 26 Mars , dans un champ près du faubourg , 
auquel ils avaient convoqué les autres villes et bourgs de 
Flandre , convocatis undiqus FlandrenHbtM circa nos. 

Là , tous ces députés font le serment chacun , qu'il 4lira 
(deciurum) pour comte celui qui saura vaillamment défendre 
le comté contre l'ennemi , qui protégera les pauvres et sera 
libéral envers eux , qui sera pieux , droit et tel qu'il pourra 
être utile à la patrie. 

Les députés des autres villes sont omnes meliores dpiv/m, 
c'est-à-dire, les plus notables y savoir : 

jyTsendyckoy Âlard, iGHEvm cumi sua potenta. 

jyOostbourg^ Haiolus cum HKus loci potestaiOms. 

De Reddenburgh (Rodenburgh) Hugo Berten^, cum HUus 
loci fbrtioribus. 

De Lapschure; Oostkeroke, Uitkercke, Idsweghem^ Slipen^ 
GisteUe, Oldenburgh, Lichtervehle ^ Jadbeke ovhes fortiores 
m HCLioxES , ont prêté le même serment , et il y eut un très- 
grand nombre de gonjureurs ; eraUjue muUiPudo maanma 
caryurantium in id ipsum. 

Le 30 Mars , ces nobles , de retour d'Arras , rapportent une 
lettre du roi de France adressée a tous les bons nts du royavvb 
(omnibtM regni fiUis bonis)^ par laquelle il leur fait savoir, 
que lui, comme seigneur suzerain du comté de Flandre , 
leur a donné un nouveau comte, consule nomier fer nos 
iLBCTo, avec ordre de le recevoir et de lui obéir. 
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Wautier le Botelier était porteur de oes lettres; il les 
présente à ceux de Bruges; les Brugeois lui répondent^ 
qu'ils délibéreront et attendront jusqu à ce que tous les Fla- 
mands qu'ils ont convoqués et qui ont conjuré avec eux , 
aient arrêté s'ils y obtempéreront ou rejetteront la propositioot 
du message royal ; « ut electionem in persona novi consulis 
« factant concédèrent aut reprobarent. » Le tiers-état ne se 
crut donc pas lié par l'élection faite par le roi ayec sea 
pairs. 

Toutes les villes et bourgs de Flandre ea cwiiatibus FUm^ 
driœ et castrù Burgenses étaient conyenus de ne rien foire 
que de commun accord , quant à l'élection , ut nihil in 
electione; nisi communiter, consentirent aut contradicerent. 

Ils s'assemblent donc le 31 Mars , et arrêtent que 12 bour-* 
geois notables avec 20 chevaliers (20 miutes) et 12 bourgeois 
(ciTiBcs) seniores et prudentiores , du roi jusqu'à Ravenschot, 
pour entrer en conférence et s'y joindre aux Gaudenses , à 
ceux de Gand , qui y sont attendus , puisque les Brugeois 
n'entendaient rien faire sans les Gantois , qua in re Bubgeivsbs 

IfOSTHl If Gif SmS GaiYDERSIUK COrCSILlUM A6EBANT. 

Mais dans cet intervalle le roi était déjà arrivé à Lille et 
avait poussé jusqu'à Deynse ; il fut donc conclu entre ceux 
de Bruges et ceux de Gand , de recevoir le nouveau comte ; 
c( igitur concorditer actum est inter nostres et Gendenses de 
a receptione novi electi , ut susciperent eum in consulem 
€< et terras totuis advocatum. » 

Le 6 Avril se fit l'inauguration du nouveau comte , au 
lieu accoutumé , tn agrum gousuetum , où le roi s'était rendu 
avec les siens , et nos chevaliers avec les bourgeois (de Bruges) 
oivibus et Fïandrensibus mtUtis; on y lut le traité feit avec 
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le itn et nos bourgeois c< le^a quoque est oh(irtula oonten-^ 
a tûmis iater comitem et ctves nostros lacte; i> après quoi 
le roi et le comte firent leur serment au clergé el au peuple y 
m audientia cleri et popuu ; enfin , le peuple prêta le serment 
de fidélitë , selon ViMoge, )> subsetpienter quoqus cites jura* 

TERUHT FIBELITATEH COMITI , SIGUT HORIS ERÀt(^). 

130. Lorsqu'ensuite , en 1128 , les Flamands chassèrent 
ee comte parce qu'il violait sans cesse la capitulation de son 
élection , qu'il exerçait avec ses Français la plus insuppor- 
table tyrannie , et qu'ils appelèrent Thierry d'Alsace : que 
dirent-»ib au comte Guillaume dans leurs remontrances 
l^tërees ? « Convoquez votre cour solennelle à Ypres , et 
a appelez-y les plus notables entre le clergé et le peuple , 
« et conveniant principes hostriqub compares ao universi 
sapientiores in clero et populo^). » Ce sont bien distincte- 
ment là les trois ordres^ et dans leur proclamation ils 
invoquent Tancienne tradition ou usage , qui a toujours eu 
lieu sous les anciens comtes , a/ntiqua prcedecessorum conr^ 
sulum traditùme^). 

131. Ces sapientiores em populo étaient ces huit discretos 
wros de chaque ville et de chaque diAtellenie eas singulis 
OMtris , convoqués le S Avril en suite à Arras , pour y 
délibérer avec tous les barons , cum universis baronibus , 
sur les prétentions de Thierry d'Alsace au comté de Flandre. 

13â. Ce sont ces sapientiores ^ fortiores , meliores , qui sont 
parvenus jusqu'à nous sous le nom de welgeboome. Ihi Cange 
prouve , que ce titi*e de fortiores signifie nuyores et ditiores , 



(1) D. Bom^oiT, Tom. It, p. t66. 
(S) Ibid. p. 870 — (S) Ibid. p. S84. 
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les plus notcMes et le plus acUkdritéiW; car ce n'est qu'au 
XY® siècle qu'on a créé des corps de notables sous les 
noms de collaces , etc. Jusqu'alors , comme sous les deux 
premières races , ils étaient pris ifukviduellement pour 
accompagner leur gfouverneur ou administrateur à l'assem- 
blée générale : les scabim ou écheyins , qui ne faisaient pas 
encore alors un corps , mais qui étaient répandus sur tous 
les points du comté , et que les comtes et vicaires prenaient 
à Tolonté en nombre compétent pour administrer la justice 
dans le canton où ils tenaient leur siège , comme les tiommes 
de fief en Hainaut et la masse des jurés sous le régime 
français ; ces gcahim , di»-je , étaient aussi du nombre de 
ces sapiefOhres, meUores, fertiores, puisque c'est dans cette 
dasse que les capîtulaires les font prendre. Aussi yenon»- 
nous de yoûr, dans l'assemblée de Bruges , Alard scabinue 
dTsaodycke ; on le yoit yenir à l'assemblée , ainsi que les 
autres mdioreê ayec leur potehta own ilUus loci potbsta- 
TiBus , oum iUiuê loci vortioribus ; et cette potenta et potestae 
étaient leurs chefs-officiers , châtelains ^ vicomtes , juges , etc. , 
comme nous l'apprennent Du Gange et Dom Carpentier C^) ; 
ils portaient ce même titre en France , comme il résulte d'une 

CHxionnance ou priyil^^ donné par l'empereur Charles IV 
à ceux de la ville de Romans en Dauphiné , le 23 Janvier 

1366, laquelle province était alors réputée pays d'empire 

ce inhubentes tenore presentium universis et omnibus prin- 

a cîpibus ecclesiasticis , secularibus , oomitîbus, vicecomitibus, 

c( militibus Burgensibus , civikUum et locorum pote$taU^ 

(1) Du Gahgb, y. ForHer. 

(2) GI088. Do Gami , V. poteniaa et poteitoê, — D. GâWiRnii , V- 
poteUas et podeêtai. 
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« ikcf , etc.O) D La charte de Marodile de 1228 en contient 
auasi la preuve : a Copg;regato concîlio communia Massilia 
« ad sonum campaïue, ut moris est , in palatio communia, 
a in quo cUmidntu potestm, major et aanior pars conailiorum 
« et capitum miniaterionim , etc(^).<, » de là le podestaê des 
Italiens , le poiMie et poète des anciena Français , et de là 
encore aujourd'hui \eé magistrats sont connus sous le nom 
générique d'AUTOuris et en flamand , de publique haght et 

133. La noutelle keure de Zélande, du 11 Mars, 125i, 
s'exprime dans les mêmes termes : c< Ende yerbieden dat bi 
ce onser koningljker gewdd en onser grayeliker geweldl^). » 

De là d^TC le titre ancien de getoekUch heer, si commun 
dans nos chartes; sous ce titre même, nos comtes étaient 
inaugurés, suivant la description de l'inauguration de Guil- 
laume I, en 1196, chantée par Melis Stoke. 

tt Willem is t'Oestyrieslant ghesent, 
Daer hi goetlio wert ontfaen , 
Ende die Vriesen huldene saen 
Willem wert gheweldich grave 
Yan Oestvrieslant » 

Comme du mot geweld est venu le titre souverain de 
geioeldich^ je croîs que de la qualité de fortior est venu le 
titre particulier de hard et gestrengen ^ dont on se sert pour 
titre de courtoisie dans les adresses et lettres à des personnes 
de grande qualité, dans les Pays-Bas, ainsi que celui de 
haut et puissant seigneur, en France. 

(1) Ordonnancée de France ^ Tom. 5, p. SS6. 

(ï) Du Gahob, Terbis. Gaput, Minister, et poteniaiuê et poUêtw» 

(S) Kimrr, Ced. d^.y p. 6^6. 



m» Toitfdfois, cet acte d'âecUoa d'uA nouveau {«înoe et 
sa destitution pour avoir violé les conditions de son élection,, 
ne prouvent pas seulement la continuation du tiers-état en 
la jouissance, au XII® siècle, du droit d'intervenir dans lea 
assemblées d'état, comme sous les Germains et les deux 
premières races; mais encore d'y intervenir en la même 
manière par ges magistrats accompagnés des notables; et il 
résulte de ce récit, en même temps, que si le tiers-état 
intervient dans les assemblées générales du comté par sea 
magistrats et ses notables, il n'en était pas de même de aes 
assemblées domestiques des villes et bourgs ; mais que tout 
le peuple mdtvidtiellementj y intervenait, et que même il y 
avait un lieu déterminé pour ces assemblées , attendu que le 
champ ou s'assemblèrent les habitans de Bruges , le 6 Avril 
1127, est appelé agru/m gousuetuh, et le 26 Février 1128, 
eanvocatis imivEBSisW. 

135. Le roi de France , comme suzerain , ne révoqua pas 
même en doute ce droit du tiers-état , puisqu'en convoquant 
une assemblée générale des états, pour décider entre Guil- 
laume et Thierry, ch istis duolms consulibus^ il y convoqua 
les archevêques, évêques, les synodales personas, abbés et 
les discretissimos in populo (^) , titre que portent encore nos 
magistrats, discrète ende voorzienige {^sapientiores) in popuu>. 

136. Depuis l'irruption des Nordmannen, aux IX^ et X^ 
siècles, le besoin avait fait hérisser les Gaules de châteaux 
forts, et en général^ tous ces comtes, vicomtes et vicaires, 
qui seuk formaient les magistrats des villes et des arrondisse- 
mens du plat pays , avaient pris le titre de châtelain ; c'est 

(1) D. BovQUR, Tom. IS, p. S64, S66 et S79. -. (2) Ibid. p. S86. 
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communëment sous ce titre que nous les yoyëns, dans ces 
temps, figurer dans les affiiires du pays. Mais, tout en conti^ 
nuant de représenter en cette qualité leurs pagemes on 
faabitans de leur ressort, dans les assemblées générales du 
pays, et tout en se faisant accompagner à ces assemblées par 
un nombre de notables , comme sous la période f ranque , il 
est assez évident qu'aussi longtemps qu'ils ont pu tenir ces 
notables et leurs bourgeois dans leur dépendance, ces 
notables n'ont pas eu plus à dire que n'en avaient de nos^ 
jours ces prétendus conseib généraux de département, àiar^ 
r&ndùfsement et de commune; et il résulte assez de ce que 
nous Tenons de dire, aussi bien que de toutes les chartes de 
cet âge , que le pouvoir absolu de ces despotes subalternes a 
cessé vers le commencement du XII® siècle dans les Pay&-Bas^ 
par l'énergie et l'ascendant que les villes et les bourgs 
déployèrent dans les assemblées générales ; aussi voit-on , vers- 
la Pentecôte de l'année 1 138 , les Gantois chasser leur châte- 
lain , pour ses vexations , et choisir Daniel de Termonde , et 
Iwan d'Alost , pour aller, comme leur tricopUer, porter les 
doléances du peuple au pied du trône (0. 

137. Ainsi, dans la Belgique, à partir du commencement 
du XIII® siècle , le théâtre politique se compose de tout autres 
acteurs; dès le XI® siècle, l'esprit de liberté avait fait succès-^ 
sivement des progrès; les chartes de franchise, celles de 
liberté, d'immunité, d'amitié, de bourgage, lagœ, heuvœ, 
conventiones , et semblables, avaient progressivement frayé le 
chemin aux chartes de commune ou poorteryen, et villes de 
loi, ou gikhe et cO'-m^nnenr^Ude. 

(1) D. BovQVBT, Tom« IS, p. S79* 
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138. Je ne troure pas en Flandre de Tilles ou bourgs qui 
aient obtenu, ayant le XII® siècle, un collée d'ëcheyins; 
Londres en eut un avec droit de commune dès le XI® et peut- 
être dès le X® siècle , comme nous Favons tu dans le modus 
tenendi parltamefUum ^ et comme l'a remarqué M. Houard(i); 
nos communes ou poorteryen et viUes à la loi ne se présentent 
guères ayant le XIII® siècle. 

Celle de Totimai^ est de 1187 ; elle est de Philippe Auguste 
et se rapporte à de plus anciennes ^). 
. 139. Ayant cette époque, les unes et les autres . ay aient 
obtenu de leurs seigneurs-propriétaires, plus ou moins de 
libertés; les unes ayaient obtenu un collège ou corps d'écheyins 
pour juges, tandis que le seigneur s'était réseryé Vadminis^ 
trctHon et le droit d*imposition; celle-ci ayait une charte qui 
déterminait le tarif des amendes et des services ; dans telle 
autre ces droits étaient encore phis ou moins à la mercy du 
seigneur, mais le droit de comm^tme mettait le comble à la 
liberté et à l'affiranchissement de la seigneu/rie : celles des 
yilles qui obtinrent une charte de commune, acquirent , par 
cela même , le droit d'ayoir un collège d'échemns oo-bourgeois ; 
exemption de toute senritude , de toute imposition ou exaction 
forcée , le droit d'administration exclusif , celui d'ayoir une 
caisse commune et un belfiroid pour conyoquer, au son de la 
cloche , les bourgeois aux assemblées , afin de délibérer sur 
les intérêts communs ; enfin , et c'était là le plus grand ayan* 
tage d'une commune , ou plutôt il était de l'essence d'une 
commune, que tous les bourgeois se confédérassent pour 



(1) Coût. Anglo-Norm. Tom. 1 , p. S08, N» 8. 

(2) Ordonnances de France^ Tom.* Il, p. S49. 
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défendre , ayec leorps et biens , la personne et l'héritage du 
toi , les droits et l'héritage de la commune , et se défendre 
les uns les autres. J'ai développé cette matière intéressante 
dans une autre partie de mon grand ouvrage manuscrit et 
j'en parlerai encore ci««près« 

140. Dès-lors, dis-je, on voit figurer sur le théâtre politique 
des Pays-Bas et des Gaules de tout autres personnages; on ne 
parle plus de comtes, yicoktbs, CHATsuiMset baulis, qui vien- 
nent dans les assemblées des états au titre de telle ou tdle 
ville , de tel ou tel bourg , on n'y voit plus siéger que des 
cammunautù et des vittes à lai, qui s'y font représenter pré-> 
sentement par leurs échevins ou magistrats , comme les villes 
et les bourgs le sont encorcw 

141. Ces collèges de magistrats s'appellent encore banok; 
la keiM^e ou charte de la ville s'appelle wet ou loi, et leurs 
magistrats ou membres du banc fcetfunschrs ou keurheeren, 
gardiens de la loi ; dès-lors les ordonnances de police ne se 
rendent plus au nom du seigneur seul , mais au nom de heen 
ende wût, du seigneur et de la loi; et de là la stipulation de 
nos joyeuses entrées, « daê ieder moet behandeli worden 
c< voLGBNs DB WBT VAN ZYBE BAïf CK , c'cstrà-dirc , que chacun 
doit être traité selon la loi de son banc. 

142. L'erreur de MM. Zaman, Thys, Heylen, et de tant 
d'autres qui ne font pas remonter l'intervention du tiers-état 
au-delà du XIII® siècle , est maintenant palpable ; c'est qu'ils 
ont cru que les villes et bourgs avaient toujours eu l'existence 
politique qu'ils ont à présent ; et ne les trouvant pas repré- 
sentés , comme ik le sont à présent , ils en ont conclu , que 
leur droit de représentation ne datait que de cette époque. 
Us n'ont vu dans ces châtelains , comtes et vicomtes , que des 
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mobbg, et dans ces itidlmw et farldares; que des d^Nifeés d'une 
populace insurgée ou menaçante , parce qu'ils ont ignoré la 
constitution de la période francque , ainsi que je Tai établi 
par la preuve irrécusable des capitulaires , que le savant 
Wagenaar lui-même a si peu consultés , qu'il avoue , comme 
je l'ai déjà dit, qu'il ignore comment dans cette période, le 
pays a été constitué et gouverné. 

143. Il me semble que MM. Thys et Heylen, qui com-* 
battent l'opinion de M. Emst , .ne s'accordent pas , parce que 
tous les trois confondent le 'fond bu droit des trois ordres 
avec le mode de son exercice ; et qu'ils croient que le moch 
de Vexeroice du XIV® siècle est le mode constitutif de leur 
droit de représentation ; ou , en d'autres termes , que les 
trois ordres ne peuvent être envisagés comme états ou lee 
trois ordres des états , que lorsqu'ils ont été constitués sur 
le même mode qu'au XIY® siècle. 

Car les deux premiers savans sont d'accord avec M. Emst ^ 
que , dans le nombre des chartes antérieures au XIV® siècle , 
qu'ils invoquent , il en est qui annoncent un concours déli* 
bératif , tantôt de la part des prélats , tantôt de la part de la 
noblesse , tantôt de la part des villes , et tantôt de la part 
de tous les trois ; mais ils répondent à M. Ernst , que lea 
membres de ces trois classes n'y concouraient pas comme 
corps {Uchaems-^ewys) mais comme individus, ce qui fisut 
une grande différence , disent-ik , puisque commue individu. 
ib ne pouvaient pas former un ordre de Vétat et tous les 
trois ensemble les étais du pays. Ainsi , que MM. Thys et 
Heylen ne voient ni un ordre des états , ni les états dans 
les trois ordres , qui soient constitués collectivement, délibé- 
rant et obligés par la majorité des vciœ, c'est parce que ces 



^ux saTans se sont forme une idée des Aai$ d'après le mode 
^e leur existence actuelle. 

144. Mais d'après ce que nous ayons fait observer , le mot 
d^^ts n'est qu'un nom et c'est même un nouveau nom , qui 
n'est connu en France que du milieu du XIV® siècle , et dans 
les Pays-Bas seulement du XV® ; si donc la chose a existé sous 
d'autres noms , la dispute entre ces trois savans , qui me 
devient commune , n'est plus qu'une dispute de mots. 

Or, nous avons démontré que la chose existait sous l&$ 
Germains et sous les Francs ; que les prélats et la noblesse ou 
barons, apportaient au roi, ainsi que chacun du peuple^ 
aon don , à titre d'aide , aumlium , volontairement et inâi^ 
^mdtieBemeni (viritim); que chacun devait se rendre indivis 
tluellement j au plaids royal , conoiUum ou synodus , comme 
pdelisy pour donner consilium au roi son sémewr; qu'ik y 
délibéraient individuellement sur le status ecclesiœ^ régis et 
regni; et cependant , tout en acquittant individuellement un 
devoir, et exerçant un droit individuel^ se reconnaissent 
constituer ensemble un ordre j quisque in sua ordinei^); et 
tellement constitués en ordre , adunatij que l'un ne pouvait 
pas abandonner l'autre en son ordre , episcopi et ahbates 
eum laids et laici cum viris ecclesiastiois ut nuUus suum 
parem dimittat, ut contra suam Ugem et rectam raiionem^ 
étjustumjudicium^ etiamsi voluerit^ ^pwd absit, rex noster^ 
aUcui facere non possit. Or, ces viri ecdesiastioi et. laid 
exerçaient leur compétence sur toutes les matières , sur 
lesquelles on voit les états exercer la leur au XIV® siède. 

Le point d'histoire dont il s'agit , consiste uniquement à 

(1) Capital. Ga». Gaiti. lit. 19. — Hniqui , loc* oit. 
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aaToir c< si dans les causes majeures , où il s'agit du staiu$ 
« ecclencBj regni et régis, le souverain a eu besoin du oon- 
cc cours et du consentement d'une certadne dasse du dei^ë , 
« d'une certadne daese des grands laïcs , et du peuple ? » 

Or , nous avons montre ces trois classes exerçant les mêmes 
pouvoirs , depuis la période germanique jusqu'à nos jours ; 
qu'importe donc que depuis le XV^ siècle on ait appelé ces 
trois classes états 9 ne sufBt-il pas que le corps , que depuis on 
a appelés états, soit composé des mêmes classes dont se 
composait le placitum regium ? Ces trois classes <mt toujours 
été regardées comme représentant les trois conditions dans 
lesquelles se divise la population libre d'tm royaume ; mais si 
l'une ou l'antre condition a trouvé bon , soit par le change- 
ment des temps, soit pour son intérêt, de se Caire représenter 
d'tme autre manière, elle n'a iait que changer le bodb de sa 
représentation , mais le représenté et le droit du représenté 
sont toujours demeurés les mêmes. Si , dans le moyen-Age , un 
seul oflicier gouvernait la ville et représentait seul la ville dans 
le plaids royal, et qu'ensuite la ville ait été gouvernée par on 
corps d'échevins , et qu'elle s'y soit fait représenter par deux 
ou trois de ses échevins , elle n'a pas plus innové son droit de 
représentation que celui qui constitue trois fondés de pouvoirs 
au lieu d'un, qu'il était accoutumé de constituer pour gérer 
ses afiEùres. Nous verrons tantôt que ce n'est que vers le 
milieu du XIY^ siècle que ces trois ordres ou classes se sont 
eux-mêmes plus intimement resserrés, non pas pour faire 
trois nouveaux corps ou {k)ur fsdre un seul nfmoeau corps , 
mais pour former une communauté ou société d'intérêts et 
une union de forces contre les efforts continuels de la cour, 
qui cherchait à y porter atteinte; car le lendemain de cette 
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union ^ c'étaient les métned classes et les mêmes membres 
de la yeille : ce n'est pas le roi ^ ce sont ces mêmes classes 
et ces mêmes membres qui ont adopté le nom collectif d'états j 
qui se qualifiaient auparavant prélats y barons , hatUiages et 
viUes, Nous verrons même , ci-après, que le nom ^ états ou de 
trois ordres des états leur est venu uniquement de Vusagej 
d'un autre côté . depuis qu'ils ont été appelés états ^ on les 
verra encore ne consentir les aides , cpL^individuellement , 
chacun pour soi , sans se soumettre à la pluralité des voix , 
même de leur ordre. Ce n'est donc pas depuis qu'ils sont 
nommés états ou que les trois ordres se sont réunis en un 
seul corps, Uchaems^efwys , qu'ils sont devenus les repré^ 
sentans du pays ; ils formaient si bien le même corps 
politique permanent , gestadig sta^its^lichaern y auparavant , 
qu'ils s'assemblèrent en trois ordres régulièrement deux 
fois par an , selon Hincmar et les capitulaires. 

145. Sans doute M. Thys observe très-bien qu'on oppose 
sans succès à son opinion cette foule de chartes , dans les- 
quelles figurent des prélats , barons et laïcs , qui , à la 
prière ou par commandement du duc , les signent comme 
témoins y garans ou cautions y telles que celles qu'il invoque 
dans sa note au N® 91 de son ouvrage , intitulé : ffistorische 
verhandelinge over den staet der Nederlanden; la signature 
des actes royaux est une chose très-indiffiérente dans cette 
matière , puisqu'elle n'a pour objet que Fauthenticité ou la 
subterfirmation des actes dont la forme a beaucoup varié , 
comme on peut le voir dans le Dictionnaire diplomatique, 
par dom de Vaines. C'est le sujet des actes qu'il faut con- 
sulter et non pas la signature. 

Assurément le roi n'avait ' besoin du concours des trois 

TOHK II. 8 
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ordres que pour les causes majeures , qui étaient du ressort 
du plaids royal , mais non pas pour les actes du gouyeme- 
ment et de l'administration : il en était seul le maître; s'il 
faisait donc signer ceux-ci par quelques membres des trois 
ordres , ce n'était que pour leur donner plus de stabilité et 
plus d'authenticité ; et par la raison inverse , il ne &ut pas 
déduire d une pareille clause , qu'un acte , qui était du 
ressort de la cfuria ou plaids royal , ait été conclu sans le 
consentement de celle-ci ; les grands signaient ou ne signaient 
pas les actes de ces deux espèces ; la signature était un fait 
indifférent , puisqu'elle ne serrait que de ntbterfirmation ^ 
comme je l'ai déjà fait observer , même à l'égard des juge- 
mens ecclésiastiques, et conune on peut le voir par les formules 
de Marculfe. 

146. M. Thys observe encore très-bien , que l'autorité de 
Dinter et autres historiens plus ou moins modernes , n'est 
d'aucun poids , lorsqu'ils qualifient ces trois classes du nom 
d^états , relativement à des actes antérieurs au XIY" siècle ; 
mais M. Thys me permettra de lui observer aussi , que 
l'autorité du président de Paepe , et celle de M. Des Roches , 
qu'il invoque à son tour , n'est pas d'un plus grand poids 
pour lui : on peut respecter la mémoire de ces écrivains , 
mais on ne doit s'y abandonner qu'autant qu'ils apportent 
des preuves de ce qu'ils avancent; et peut-être convient-il 
d'avertir ceux qui ont envie de consacrer leurs talens à 
l'histoire des Pays-Bas , que M. de Paepe était peu instruit 
dans l'histoire ancienne de sa patrie (0, et qu'à peine M. Des 

(1) On en a la preuve dans le sens qu'il donne à Fart. KQ de la 
joyeuse entrée , comparé avec ma dissertation sur l'Origine des Immgw- 
rations^ et dans bien d'autres endroits. 
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Boches eut fait paraître son premier Tolume de VStstoirB 
ancienne de» Payê^BM Autrichiem, en 1787 , dëdiëe à 
rEKPSuvB et ROI , que tous les sayans s'aperçurent qu'elle se 
ressentait trop yisiblement du but de son Yoyagfe à la cour 
de Vienne. Ce n'est plus l'auteur de XEpUame ffùL Belg. 
de 1783 W. 



(1) On n*a qii*à lire son Qiap. 8 da Lîy. I, ponr voir comment H. des 
Boches se propose d'anéantir , dans son berceau » la repréienMkm 
maiionah des Belges ; il y établit d'abord un chef suprême , dépositaire 
de la puiêêance exécutrice^ et, dans ceiie partie ^ représentani de la nation; 
mais comme il sent qu'il est absurde et contradictoire de placer la 
n>prë<enUtion nationdo dan. le poavoir exécutif, û veat bien ne pa, 
esùlmre éFoutreê repréeentane dans les autree branches de Vadministraiion. 
Mais depuis qaand donc l'administration ne fait-elle plus partie du 
pouToir exécutif ? ces autres repréeentane , dont il ne fait que des 
adminietrateure ^ étaient donc nécessairement repréeentane du pouvoir 
exécutifs mais non pas de la nation , et puisque , dans son premier 
début , il n'ose accorder à son chef suprême , non pas encore le pouvoir 
esécuêif, mais seulement le dépôt de ce pouvoir, où est-ce que 
réside donc le pouvoir légielaiif? il n'pse pas le dire ouyertement, 
parce qu'il détruirait lui-même son système; mais il fait enten- 
dre , qu'il résidait anoiennemeni , ayant Cœsar et Tacite , dans le 
ehrgé ^ la nohleeee et la phhe ou peuple. Mais cet aveu forcé ne le 
gène pas longtemps ; car aussitôt il doute si le clergé a eu ooùe , et 
confondant ensuite la populace ayec le peuple et le peuple avec quelques 
joueurs débauchée^ dont parle Tacite, il appauvrit toui le peuple au 
point qu'il renonce à tous ses droits, pour en laisser exclusivement 
maître une nobleeee, que le chef suprême Allemand aurait mis, bientôt 
après , à la porte , avec moins de peine , que le chef suprême germa^ 
nique n'y aurait pu mettre la sienne. M. Des Roches nous avertit , qu'il 
a trouvé ce système dans Cœsar et Tacite après une lecture réfléchie; 
c'est un compliment à lui faire sur cette découverte, parce que ni les 
dom Bouquet et Martin , ni l'abbé Du Bos , ni aucun antiquaire , avant 
et après lui, ne l'avaient encore faite. Mais ce qu'il y a de singulier 
dans tout ceci, c'est que M» Des Roches, historiographe jMfMtoiiiié de 
riutriche , et M» Moreau , historiographe pensionné de France , aient 



M HISTOm ras ITATS GtlrtKAUX 

147. «Pose e^ner que ee tpié je Tiens de dire, combiné 
avec ce que j'ai déjà dit dans les chapitres précèdent et 
que je dirai dans les suiyans , me dispensera , aux yeux de 
M, Thys , d'entrer dans un examen particulier des actes 
qu'il rédame et qui se rapportent tous au XUI^ et au XIY^ 
siècles ; ce n'est pas à l'aide des monumens de cet âge , 
qu'on peut juger de l'ancienneté des trois ordres des états. 

148. Pour revenir à mon sujçt et fixer ayec exactitude les 
époques où l'administration de ces chefs uniques a cessée , on 
ne sera pas fâché de trouver ici la date de ces chartes de 
libertés j de loi et de commune de la plupart des yilles des 
Pays-Bas , et l'indication des lieux où elles se trouvent ; ce 
ne sera pas un hors-d'œuvre mais une nouvelle preuve des 
notions que je viens de donner sur la création des collèges 
d'échevins. 



trouvé dans les monumens de Thistoire , relativement à ia repréêetUa" 
HoH naihnale, ce qu'aucun écrivain n&n petuionné n'y a trouvé, et 
çiê*4Wêo une leehtre réfléchie , on y trouye précisément tout le contraire. 

Je n*ai jamais connu M. Des Roches ; née odio née intidiâ : je 
ne fais ici que répéter l'opinion générale qu'on a eu de lui , après 
son retour de Vienne. Voici ce qu'en dit M. Verhoeyen , cité ci-des- 
sous au N* 47 : « Ainsi rabonnait (contre le clergé et les états) comme 
<c plusieurs autres, J. B* Des Roches qui après son retour de Vienne, 
H convenait ayec les prétendus sarants de cette capitale, que les Belges 
« étaient encore trois siècles en arrière , par rapport à la bonne logique , 
«( aux arts et aux sciences en comparaison des Allemands : selon lui , 
« Du Four et Stoëger pensaient en vrais savants éclairés, et n'étaient 
« ccmtrecarrés que par des enthousiastes. 

« C'est dommage que cet aventurier hoUandais n'ait pas survécu au 
« changement survenu aussi subitement que la mort qui l'a surpris; 
« nous aurions du moins eu la satisfaction de lui faire voir par écrit 
« ce que nous avons dit de bouche a cet homme orgeuilleux. Des 
«r Roches devait écrire pour approuver la suppression des monastères* 
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. de Nieiiport , de 

de St. Orner, de 

de Grevdinghs et Baur^ 
bourg j Ters le m^iqe 
temps 

àiHaÈpreiy en Hainaut, de 

de Gand et Âudenaerde, de 

de Tournai , de . . . . 

du Franc de Bruges , de 

de Grammont, de . . . 

Ae Landreoies y àe ... 

de Bapaume ^ de . . . 

de Grammont, autre do 

à Bruges etCourtrai, il est 
parlé d'écheyins, mais 
plus de jurés ou ye- 
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de Béthune, de 

à Wameton, il y eut des 
échemns en 

à'TpreSy autre de ... . 
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Celle de la châtellenie de Baur^ 

bourg j de 1248 stGeno», p. 543. 

de la châtellenie de Ftir^ 

nés, de 1240 ibid. p. 645. 

de la châtellenie de Ber^ 

ghu^'St-Winox , de . . 1240 ibid. p. 543. 

de^rti^e^^de 1240 Vrcd. com. fi. C. 25 et 546. 

de Termuyden , de . . . 1241 ^w. p. 649. 

de Capryke, de 1241 i^id. p. 549. 

du pays de Waes, de . . 1241 sandîri Fiwd. air " ' 
diOdeghem, présentement 
Auweghem, au pays de 

Termonde , de • • • . 1247 lindtniTener. lo». 3,C.6. 

d'Herzeeles, de 1247 8t,Géno«,p.664- 

d'Onaing et Qicarobej de 1247 ^^' ?• '^* 

Commission de la comtesse 
Marguerite en fayeur de 
ceux qui Tiendront s'éta- 
blir à Oroc, près de 
Nieuport; ils jouiront 
des heures et échemnage 
de Nieuport, de . . . . 1248 »«. p. 570. 

de Moorzeele, Geverghem 

et Wieze, de 1264 LindaiiîT«ier,Lîk.8,C.7. 

de Basserode etSt. Amand, 

de 1266 tt'd. G. 2. 

de Fumes, de 1266 st. Genou, p. eio. 

diAudenaerde, de . . . . 1272 Mir»i,Tom.2, p. 1240. 

de Gand, de 1275 st.Genoii,p.56i. 

d^Ahsty de 1276 ibid^esa. 
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de Liedekerke , de . . 1283 8«.G6noif,p.7io. 
deNieupart.de ..... 1287 ibid.p.7fi2. 
d'Arras , capitale de FAr- 

tois , lequel a ftût partie 

de la province de Flandre 

jusquenll99, de . . . 1211 p. S. 

çt 1268 8pic. d'Achery, T. 3, p. 672. 

Une des chartes d'écheyi- 
nage de yiUes la plus 
intéressante et la plus 
propre pour l'élucidation 
de cette matière, est celle 
de la tnSKe ds Trang^ 

nies, de 1220 »*• ^n»"» Htnmut, p. 156. 

deBruweUes^de 12*4 Luyit. Tan Brdi., i d., p. 48. 

deMalines, de 1308 Mîr»î, Tom. s^p.wi. 

deLmvain, dç 1373 ftid. Tom. a , p. 1024. 

de Mtddelbourg , de . . . 1217 Kiuyi,Cod.dipi.T.i,p.400. 
de Westkapelle , de . . . 1223 n>»d. P- 434. 

de Voome, de 1223 n^^^- p- «'• 

de Middelbourg, autre, de 125| ^'^' ''-^ ^' P' «^ * ^^^• 
de Lammersvliet, de . . . 1241 n»id. p 1084. 
J'ai encore en manuscrit 

les keures de Diest, de . 1228 

et d'EE€LOO,de 1240 

Celle-ci setrouye aussi dans 

le Livre Noir de la ville 

de Gand, f® closœvi. 
de la Ghàtellenie deFuRRES, 

de 1240 et 1274 
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Celle de BauGia, de 1^81 

deDiEAT,de 1290 

J'ai TU dans les MSS. de M. le comte D'Haiie«de-Steenhuyze, à 
Gand, f^ 13, «les priyiléges du Viewf-^JSaurg de Gand, donnés 
« par dame Marguerite , en 1968 ; ce sont le# heures de Des-' 
a teldonck, Sleyne et Loverukghen^ et f^ 177, )» loi et coutume 
que le comte Philips ordonne de tenir, en soii pay^ , et notam- 
ment à Gand, a^ 1320. M. Goethals*-Yercru79»en , à Gourtrai, 
m'a montré l'acte de Taffirancbia^ement de la servitude de Gour- 
trai, de l'an 1190. Marguerite de Constantinople afifranchit ses 
serfe en Flandre^ par acte du mois d'ATril 125^, et non pa3 
1152, comme le porte cet acte au Plcdo. de Flandre(^\. Ge n'est 
pas là laffranchissement de tous les serfe en Flandre, ainsi qu'on 
le croit vulgairement ; elle n'en aurait pas eu le droit ; ce n'est 
que celui de ses ser&, sub nostra propriajusHcia et non aliéna. 

149. L'on Toit par cette liste dq chartes de libertés et de 
collèges d'écheyinages , que l'époque de ce changement doit 
être fixée du XII® au XIII® siècle. Aussi, dès-lors, on voit 
paraître dans les assemblées et dans les actes relatifs aux 
affaires générales d'état, les échevins et communautés des Tilles. 

Ainsi , en 1345 ^ les comtes Jean et Bauduin d'Avesnes , 
d'une part; Guillaume, Guy et Jean de Dampierre^ d'autre , 
demandent auœ échevins et communautés des miles de Flan-- 
dre , leur acte de soumission et accession au laudum à porter 
relativement à leur droit au comté de Flandre (2). 

La comtesse Marguerite demande , en 1275 , aux échevins 
et communautés des villes de Bruges , Ypres , Gand , Douai , 
Lille et autres villes de loi du comté de Flandre, de Jurer 
la paix de Melun^). 

(1) Liy. 1 , p. 79K. — (2) St. Génois, jP7., p. 860. -> (8) Ibid. p. 6KS. 



En 1886 , le9 écAevin$ H c(mmuna^té$ de cm mêmes Tille» 
promettent au roi de France , sous serment , de ne donner 
aùle ni oonseil au comte, s'il n'exécute pas le traité conclu (U. 

La formule du serment du comte Ferrtmd, de 1131 , 
s'adresse déjà à omne^ communûo et commmnitateg pUlarum 
et burgi terrw meœW, 

On ne s'y adresse plus aux châtelains , vicomtes , etc. , 
des yilles , qui seuls , jusqu'alors , avaient représenté les yiHes , 
assistés des fortiores de la yiUe , individuellement ; mais on 
y Toit fi^^er les comm^umitates de ces yillâs , depuis qu'étant 
constituées en com^nwnes, elles formaient corps; et que , par 
conséquent , elles avaient cessé d'avoir besoin d'être repré- 
sentées par l'officier que leur donnait leur seigneur, puis- 
qu'elles se font représenter par les députés de leur corps. 
Ainsi , la représentation n'était pas nouvelle \ c'était la même ; 
le représentant seul avait changé. C'est par cette raison que 
dans les états de Lille et du TotM^nesis l'on voit encore siéger 
les baillis , représentant le plat pays non érigé en commune , 
à côté des députés des lois et viUes privU^iées , comme 
s'exprime l'homologation de la coutume de la salle de Lille. 

150. Les villages du plat pays n'ont jamais obtenu de 
chartes de oommv^ne , et toutes les villes et tous les bourgs 
nont pas obtenu une charte de loi; ils ont obtenu de leui^ 
seigneurs , successivement , l'abolition de la servitude , et des 
avantages plus ou moins grands ; ils ont même obtenu des 
collèges d'échevins qui fussent leurs juges et leurs administra- 
teurs , au nom du seigneur , mais non pas de la loi. Ces 
villages étaient dépendans et formaient ou un arrondissement 

(1) St. Ginou , FL , p. 74a et 744. ^ (8) Zaiah , Espoê. p. 24. 
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flouyent connu dans ces temps sous le nom de robdk et 
RimcK {virga et gyrtis) ; ou bien ils n'étaient compris dans 
aucun ressort et ne reconnaissaient que la justice et l'admi- 
nistration de leur seigneur particulier. Si le chef-lieu d'un 
pareil arrondissement consistait en un château , le ressort 
de ce château était appelé châfeUente , et le jug^e-administra- 
leur , châtelain. Ainsi , en 1254 , le châtelain du château 
^Oùy , en Artois, avait un ressort de trente-sept yillages(i); 
si le cheMieu ne consistait pas en un château , on appelait 
le ressort land et amba^ht y bailliage, burch ou bourg, 
et le juge-administrateur bailli et amba^hter ou ambachig'- 
heer; la juridiction du bailli de Gand s'étendait jusqu'au vieil 
Ecloo, comme il résulte de la keure MSS. d'Eecloo, de 1240. 

De là la dénomination de gasselbyen (châtellenies ) , de 
Courtrai^, Audennerde , LiUe, etc. ; de land {pays) de Ter^ 
monde, Alost, etc.; de akbaght {office et non métier^ comme 
il se dit vulgairement) de Assenede, Axel, Hulst, Bouchaute; 
de AuDENBURO, de Gand; de bailliages, d^Orchies; de Bapaume, 
du Toumesis, etc.; et ces burg-gravyen ou vicomtes, en un mot, 
de ces différens titres de seigneuries ou nouveaux ou anciens. 

151. Ceci nous explique donc comment les collèges et les 
assemblées de nos chdtellenies se composaient de seigneurs 
ou de leurs baillis, ou de membres commis par eux; c'est 
parce que les villages du ressort de ces châtellenies et pays 
n'ayant obtenu ni isolément, ni collectivement, des chartes 
de commune ou de loi, tout ce ressort est demeuré sous la 
seigneurie, et que le seigneur a continué de représenter tout 
son ressort, comme juge et administrateur seigneurial et 

(1) CAron. Locan, ad ann. 19S4. 
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héréditaire , ainsi qu'il le représentait , sous la période franque, 
comme officier royal 0). Enfin, pour terminer ce précis de 
changement politique, si nous Toyons encore intervenir des 
députés de notoMes de chaque yillage à côté de leurs seigneurs, 
dans les assemblées générales des châtellenies , il n'est pas 
possible de n'y pas reconftaitre ces meliores et fortiores, qui 
y Tiennent encore cum sua potentta, ainsi qu'ils y venaient, 
sous la période franque et depuis , avec leurs magistrats ; tout 
ceci se confirme encore plus par l'usage que nous avons fait 
remarquer dans le cours du Chap. I , que dans ces assemblées 
ces notables se tiennent debout , tandis que le clergé et la 
noblesse sont assis. L'on sent assez que je me reporte toujours 
à l'époque antérieure à la révolution. Il résulte de toute la 
discussion qui précède, que le tiers-état ou le peuple a con- 
tinué d'être représenté , sous la troisième race comme sous les 
deux premières, dans les assemblées des états généraux et 
particuliers, mais que l'ayant été plus pleinement et plus 
efficacement , depuis l'érection des communes et des vUleê à 
ht, cette diflFérence de forme de représentation a fait croire 
aux écrivains qui ne connaissaient pas la constitution politique 
et civile des périodes germanique et franque , que le droit de 
représentation du tiers-état ne datait que du XIII* ou XIV® 
siècle , puisqu'ils ne voyaient figurer que depuis cette époque , 
les commtmatUés dans les assemblées des états. 



(1) Remarquez que plusieurs châtellenies d'aujourd'hui se composent 
de diverses moindres châtellenies anciennes , qui se sont réunies sous un 
collège pour l'intérêt commun; ainsi, celle d'Audenaerde est formée de 
sept} le pays d'AIost, de cinq; Auderburg, de Gand, de trois. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 



DIS ÉTATS GflfiBAUX ET PROTIKCUUX , SOUS ST. LOUIS , 

jusqu'au XTI® SliCLB. 



152. C'est pendant cette période , que les assemblées des 
états généraux sont insensiblement devenues si peu fréquen- 
tes, qu'aux yeux de M. Moreau, historiographe de France, 
elles semblent avoir disparu , pour avoir été fondues , d'après 
son opinion, dans ces cours féodales , cowrs rojfctlesj coure 
des padrs^ cours plénières, et aux Pays-Bas , dans ces Icmdr- 
daghen, graefvelyke vierscharen^ etc. , changemens qu'il fixe 
à l'époque des règnes de Louis-le-Gros et de Philippe-Auguste, 
vers la fin du XII^ siècle. 

153. Mais je pense que M. Moreau se trompe , en ce 
qu'il s'est laissé induire en erreur par les apparences du 
chaos dans lequel le gouvernement et l'administration de la 
justice étaient tombés à cette époque , depuis l'établissement 
des fiefe et l'hérédité des justices seigneuriales. Celles-ci datent 
du XI® siècle , mais pas de plus tôt , comme je l'ai démontré 
ailleurs , conformément à l'opinion de Muratori et des plus 
savans antiquaires. 

Je développerai ce point de haute antiquité dans un cha- 
pitre particulier , parce que les changemens , successivement 
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survenus depuis Charles-le-Chauye , sont d'autant plus impor^ 
tans dans l'intérêt du pouvoir royal , qu'ils ont été sanctionnés 
par les rois mêmes ; de sorte que les droits que les rois ont 
reconquis depuis Philippe-Auguste , et principalement depuis 
Saint Louis , n'auraient d'autre titre que celui d'usurpation 
contre leurs propres concessions , si l'opinion de M. Moreau 
était exacte et fondée ; car en fondant le placitum regtum 
ou l'assemblée des états généraux dans la cour féodale, il 
réduit l'autorité du roi au simple droit de présidence , rela- 
tivement à l'époque où les pairs avaient acquis voix délibé- 
rative dans la cour des pairs. 

Obligé , comme historien , de revendiquer les droite de la 
couronne aussi bien que ceux du peuple , ou plutôt des trois 
ordres des états , je crois que M. Moreau aurait dû distinguer 
les époques de la période écoulée depuis Charles-le^Ghauve 
jusqu'à Philippe-*-Auguste. Je n'en tracerai ici que le tableau , 
pour servir d'introduction et d'intelligence à celle qui com- 
mence proprement à St. Louis. 

154. On a déjà vu que si, sous les Germains, suitant 
Tacite , les assemblées générales s'occupaient aussi de la partie 
judiciaire , relativement aux causes majeures , comme du 
criminel , au moins , il résulte des lois saliques que , dès 
qu'ils ont eu des rois , le roi a été le juge en dernier ressort 
dans son tribunal du comte du palais; et bien que le roi 
décidât seul les recours contentieux au trône , et même , dans 
une salle particulière , appelée depuis salle aux plaids^ il n'en 
est pas moins vrai aussi que, par suite des usages germani- 
ques, il était libre à tout le monde d'y entrer; que le roi, 
comme les juges, même les juges ecclésiastiques, avant de 
décider, demandaient l'opinion de ceux qui étaient préseds 
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d qu'ils feisaient souscrire (subiérfirtmire) le jugement par 
eeux des plus marquans , qui étaient du même avis et présens 
à l'audience. C'étaient là le consûtum et auctoritas dont parle 
Tacite relatiyement aux principes , qui jura per pctgos et 
vicos dicunt. Ces juges des bourgs et districts, bien que 
jugeant seuls , prenaient conseil et se faisaient assister de leurs 
centeniers, pour donner plus d'autorité à leurs décisions, 
consHium simulet atu)toritas adsunt; le roi, ou à sa plaee, 
le comte du palais , qui , dans la salle aux plaids , suivait le 
même usage , ne manquait pas de consulter ses féaux , qui 
allaient d'une salle à l'autre, ou ceux qu'il appelait pour 
conseil j qu'ils lui devaient comme sénieur; car cet usage est 
même parvenu aux cours féodales , dans lesquelles le roi avait 
droit d'appeler un pair pour garder sa parole, c'est-à-dire , 
pour le conseiller sur ce qu'il avait à iaire ou à répondre 
comme juge, présidant sa cour des pairs. 

De là ces notitiœ ou jugemens royaux rendus de consHio 
fidelium nostrorum; mais leur avis n'était que consultatif, 
et le roi seul jugeait. Jusque là donc , le pouvoir royal 
judiciaire était demeuré intact et distinct de l'objet , du salus 
regni et régis , qui se traitait dans l'autre salle , à laquelle 
était convoquée l'universalitas procerum , et dans laquelle 
le roi ne se rendait qu'à la prière et sur l'invitation de 
l'assemblée , laquelle arrêtait seule et sans le roi , qui n'avait 
que le droit de la sanction et du veto. Ainsi ^ par la diffi^ 
rente nature d'un placitum regium (et Ton sait que chaque 
placitum ou assemblée avait son nom particulier , qu on 
peut connaître par Du Cange) la même formule de consilio 
fidelium nostrorum désignait une consultation ou une délibé^ 
ration ; dans la salle aux plaids , elle désignait des voix 

Tome U. 9 
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amsuUaiiveg ^ et dans l'autre des délibétativeê. M. Morean 
n'a pas fait cette distinction , il n'a tu partout , à cette 
ëpoque , que le roi dominé par les pairs ; et à la vue de 
cette dépendance , il a confondu le droit avec le fait , et 
confondu par suite tous les pl<wita y sans avoir égard à la 
diyersité de leur nature et de leur objet. 

155« Car, comme par le principe du séniorat, ainsi que le 
reconnaît formellement Charles-le-Chauve , les pairs étaient 
unis et devaient l'un l'autre se défendre , pour empêcher 
que le roi ne traitât aucun pair contra legem ipsts perdor 
natam , c'est-à-dire , contre la constitution ou leurs pritir 
iéges ; chaque pair pouvait amener à l'audience autant de 
corn - pairs qu'il voulait ; et dans l'impuissance ou , par 
l'établissement de la féodaUté , suite de l'usurpation des 
domaines de la couronne , ces grands vassaux avaient réduit 
la puissance royale, il est bien aisé de concevoir qu'ordi* 
nairement le roi , dans ses jugemens , n'osait s'écarter de 
l'opinion manifestée par ses pairs , puisqu'ils avaient droit do 
cesêer lo servico qu'ils devaient au roi , s'ils croyaient qu'il 
ne leur avait pas rendu justice. Cette mesure même prouve 
donc à Tévidence , qu'ils reconnaissaient encore toujours , 
en la persoime du roi, le pouvoir absolu judiciaire, et en 
reconnaissant ce pouvoir exclusif , ils reconnaissaient néce»r 
sairemenC que leur intervention dans la saUe aux plaids ou 
cou/r de justice , n'était que consultative ; car , si elle eût 
été délibérative j s'ils y étaient intervenus comme Juges ^ ils 
n'eussent pas eu besoin du droit de cesser le service , pour 
obliger le roi à rendre justice à un pair; ils n'auraient eu 
qu'à survoter le roi , qui , dans le système de M. Moreau , 
ji'aurait été que U président de la cour des pairs. 
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156/ Cet état des choses a duré jusques à l'époque où , 
dans le XII' siècle , nos étudians revinrent dltalie , où ib 
avaient appris le droit romain , dans l'école d'Imerius. 

157. Toute la jurisprudence des Gaules était à cette époque 
purement coutumîère; elle consistait dans un amalgame des 
usages germaniques , des lois , des capitulaires des rois 
francs et de la loi romaine ; mais les capitulaires et les 
pandectes étaient perdus , ou plutôt ignorés , suivant Hein- 
neccius ; on ne connaissait donc pas la source de ces usa>geg, 
et l'on pouvait bien moins les consulter. H fallait donc bien 
recourir, dans les cas douteux, à des recordi, qu'on appelle 
aujourd'hui preuves tourbières , pour prouver l'usage con- 
testé , comme ils se pratique encore en Angleterre par les 
recorders ; souvent même on vidait le différend par les 
ardales ou jugement de Dieui 

158. Mais aussitôt que ces étudians et ces élèves d'Irne- 
nus eurent répandu dans les Gaules la connaissance du 
droit romain , et qu'ib furent appelés , à raison de leurs 
talens, aux places d'administration et de judicature , il naquit 
un nouvel ordre de choses qui fit distraire cette salle aux 
plaids , du placitum regium ou états généraux. 

Tous les contrats , tous les actes se rédigèrent en formules 
de jurisprudence romaine , auxquelles ces pairs , qui , pour 
la plupart , ne savaient ni lire ni écrire , n'entendirent plus 
rien. Dès-lors ils se soucièrent fort peu de venir encore à 
cette salle aux plaids, qui devint à la longue déserte; c'est 
ce qui donna naissance à nos parlemens. 

Il arriva, par la même raison, un pareil changement dans les 
cours des seigneurs^ qui , se souciant peu de venir encore prési- 
der leur cour de seigneurie^ y établirent à leur place leiUrs baillis. 
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Mais alors aussi , et seulement alors ^ les pairs dans les 
parlemens , et les vassaux dans les cours seigneuriales ^ 
acquirent yoix dâihéraMve dans les affaires qui s'y trai- 
taient , parce que le roi , ni les seig^neurs ne présidant plus 
leurs plaids en personne , il eût été dangereux de déléguer 
à leurs substituts le droit de juger seuls : c'«ùt été d'ailleurs 
contraire aux chartes de liberté^ qui se multiplièrent à 
cette époque , et qui accordaient le droit d'avoir proprios 
judices y ad emtanda formtdohsa judicia. Cependant ce 
changement ne s'est introduit par aucune loi générale , 
car, d'après le témoignage de Beaumanoir, au XII® siècle, 
il y avait encore des lieux où le bailli jugeait seul ; et les 
lits de justice^ dans lequel le roi seul décide en présence 
des pairs et du parlement , sont peut-être encore un reste 
du droit qui dérive du droit royal absolu de juger seul en 
sa salle aux plaids. 

159. Ce changement dans la salle aux plaids en amena 
un autre dans l'autre salle , celle de l'assemblée des états 
généraux; ces assemblées devinrent moins fréquentes, et l'on 
finit par ne plus s'assembler qu'en états provinciaux , sinon 
dans le cas d\in intérêt général du royaume : l'institution 
des communes y contribua beaucoup. 

160. L'institution , ou plutôt l'organisation des villes en 
communes y nous vient aussi de l'Italie . Ces jurisconsultes , 
qui en avaient vu les avantages en ce pays , en propagèrent 
rétablissement dans leur patrie , ces communes étaient favo- 
rables au roi, en ce que tous les bourgeois devenaient ses 
fiaux y et , sous ce rapport , lui devaient conseil et aide. 
Les rois s'en servirent bientôt pour balancer la puissance 
des grands vassaux et rétablir le pouvoir royal dans tous 
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ses droits ; ils y réussirent d'autant mieux , que les croi- 
sades avaient ruiné ces rivaux de leur puissance : ceux-ci , 
une fois comprimés, eussent prétendu sans succès, que le 
roi les consultât encore sur toutes les affaires du royaume , 
ions distinction des majeures et des ordinaires, comme 
Hu^es Capet le leur avait promis à son avènement , puisqu'il 
en avait besoin. Le roi reprit donc le libre gouvernement 
de son royaume ; dès^lors , ces assemblées générales devinrent 
plus rares , parce qu'il n'arrive pas tous les ans des affidres 
si pressantes et si générales , auxquelles tout le monde 
s'intéresse. Il n'y avait pas alors des aides régulières ; le roi 
n'en demandait que dans les cas de guerre ; et • comme ces 
aides s'accordaient par province , individuellement , . et non 
pas par les états généraux , il arriva enfin que les étatB 
furent convoqués par province, et qu'on ne fit guère plus 
que des assemblées des états provinciaux. 

Ce précis des notions préliminaires suflBit pour entrer main- 
tenant dans l'examen de la période qui commence au règne 
de St. Louis et finit au XYP siècle. Je ne me propose pas 
de pousser mes recherches au-delà , parce que l'histoire du 
pays, depuis cette époque, est généralement connue. 

161. Jusqu'ici , les trois classes de personnes, le clergé^ 
la noblesse et les bourgeois , ou magistrats , rectores des 
villes et de la campagne , qui siégeaient dans l'assemblée 
du placitum regium , n'étaient pas connues sous le nom 
^ordres , ni l'assemblée , collectivement , sous celui diétats. 
Ils formaient bien chacun un ordre, même d'ancienneté, 
comme je l'ai prouvé dans la première partie de cet ouvrage , 
mais leur réunion en l'assemblée générale ne portait pas 
encore la dénomination ou le titre d'assemblée des prois 
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ordres, ni celle d'assemblée des états; elle était coimue sous 
le nom de placitum regium , générale pUtdtum , etc« etc* 
Maintenant nous allons le Toir prendre le titre Rassemblée 
des trois ordres et d'assembUe des états. 

162. M. Secousse , successeur de M. De Laurière , &it 
remarquer , dans la saTante préface qu'il a placée dans le 
3® Tolume des Ordonnances de France, que l'ordonnance 
du mois d^Ayril , après Pâques de l'année 1355 , est le 
premier monument dans lequel il ait trouvé les trois ordres 
du royaume, nommés les trois états; elle porte : « Et avant 
<c que la dite imposition commence , ne doie commencer à 
ce avoir cours, ces présentes lettres doivent estre baillées et 
ce délivrées senz coust ausdiz prelaz, nobles aus dites com^ 
ce mimes et autres gens des ditz bailliages ou à l'un d'iceuss 
ce troiz estat(^). » 

163. Ce titre leur est donné ici transitoirement et comme 
une dénomination déjà connue et usitée ; elle est donc plus 
ancienne : dans l'absence de tout diplôme qui l'ait intro- 
duite , je pense qu'elle l'a été par l'usage de parler et 
d'écrire , depuis que ces trois classes se furent formées en 
ordres ou corps. Déjà dans le c^apitulaire de Chiersy, de 
l'année 856 , le clergé et les grands appellent leur union 
respective ORDac {uniquique in suo ordine)(^)^ il est done 
probable que le tiers-état aura donné le même nom à sa 
réunion. 

164. Dès-lors , les ordonnances leur attribuent ce titre 
formellement , et déjà l'ordonnance du roi Jean , du 28 



(1) Ordonnancée d« France , Toni. S , p. 679 
(3) Capital. Tom. 9, coL 8S. 
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Décembre de la même année, le désigne dîi*ectement sous 
oe' titre : « Comme nous ayons feit appeler et assembler 
« les bonnes gens de nostre royaume de la langue-d'oel 
<c et du pays coustumier de tous les trois estats , c'est 
(c asaYoir cMrcevesques , emsques , abbez et chapitres, nobles 
a de nostre sono, et autres ducs, comtes, barons, chevaliers 
H et aultres, et aussi de bourgeois et habitans de citez, 
tic chastea^ux et bonnes villes de nostre dit royaume (0. » 

165. Le nom d*estats est moins ancien en Flandre; en 1371, 
3s se trouvent encore appelés parlement (^). Le marquis de 
Chasteler le prouve aussi relàtiyement aux états du Hainaut , 
et Grotius assure, pour la Hollande, qu'en 1387, ils étaient 
encore appelés den hoogen ra^ des lands (la haute cour du 
pays W). 

Wagenaar n'a rencontré , pour la première fois , le nom 
des drie Staetten van den lande (les trois états du pays), que 
dans l'acte de réconciliation de Philippe-Hle-Bourgdgne avec 
la dame Jacoba, de l'an 1428 W. 

Quant à la Flandre , je ne le trouve pour la première fois 
que dans le traité d'Ârras , de 1414 , entre le duc de Brabant , 
la dame de Hainaut et les députés des trois états de Flandre , 
pour et au nom du duc de Bourgogne d'une part, et le roi 
de France de l'autre. Si MonstreletW est exact, je ne pense 
pas qu'il se trouve plutôt dans aucune charte authentique de 
Brabant. 

166. Ce titre devint depuis si commun, qu'il fut attribué 

(1) OrdotimmoeB de France, Toin« S, p. 31. 

(3) EspoêUîon des trois étais de Flandre , f <" B5 et saivant. 
(S) HoU. cons., Tom. 8, cons. 286, N« U. 

(4) radeH. Hisi., D. », p. 487. — (B) Tom. 1, Ch, 137. 
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à des villes et seigneuries , comme à celle de VoameW : depuis 
plus de deux cents ans, dit Kok(^), on parlait encore des 
états de Haarlem , Leyden et Ter Gouwe , comme il se prouve 
par le registre de Aert Yander Goes, f® 27. L'on trouve 
pareillement en Angleterre omnis status de ivrechr^mfke dans 
l'élection d'un prëvôt(3). Cette attribution de dénomination à 
l'organisation des pouvoirs municipaux , ne doit pas surpren* 
dre , car, dès que les villes furent érigées en communes ou 
villes à loi y elles obtinrent un conseil, coUace, corps de nota^ 
blés, ou, sans tout autre nom, un corps représentant la 
commune, dont le collège des échevins n'était que le corps 
administratif; et ce co^iseû , originairement composé, comme 
les placita comitis et vicarii, des membres du clergé , de la 
noblesse et des bons bourgeois , habitans de la commune , ne 
formait qu'une subdivision naturelle de la représentation 
générale du royaume ou de la province, composée de pei^ 
sonnes de ces trois ordres. La section ne prit donc que le 
nom du tout. 

1 67 . Les voilà donc établis et reconnus , ces trois ordres ; 
mais comment l'étaient-ils ? l'étaient-ils collectivement, de 
manière à ce qu'ils votassent par ordre à la majorité des voix 
dans chaque ordre? ou bien, nonobstant cette réunion en 
ordres , chaque membre votait-il encore pour sa personne ou 
pour ses commettans , sans être lié par la majorité des autres 
membres de son ordre ? 

Il est vrai que dans le capitulaire de Chiersy , de 856 , Ton 

(t) Vah Aluhadb en Vahoie Scbilurk, Bssékryvimg fou dm Briel en 
FoornSf D. 1,G. 4, BI. 8. 
(2) KoK, woord. B.' Verbo, Gelderland. 
(S) Du Cargi, V. Siaius, K. 
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Toit le cler^ et les grands se qualifier d'orcKrw et réu^ 
(adunati); mais on y Toit aussi que le but de ces ordres 
n'allait pas au-delà de Tc^ligation mutuelle de se défendre 
l'un l'autre contre les entreprises arbitraires du roi, mab 
nullement à établir entr'eux une commuTumté d'intérêts par 
ferme de société. 

168. À l'exemple de ces deux premiers ordres, le tiers- 
état se confédéra en pareille réunion , non pas pour s'opposer 
au roi ou pour entraver l'exercice légal de son pouvoir royal , 
mais pour se maintenir et pour défendre les droits de la 
couronne contre les entreprises des deux premiers ordres, qui 
s'opposèrent fortement à l'établissement des comfmmss^ au 
XII^ siècle , tandis que le roi les favorisait de tout son pouvoir. 

169. Mais nonobstant cette organisation en ordres, non- 
seulement chaque ordre continuait de voter séparément, 
mais encore les membres mêmes de chaque ordre ne votaient 
et ne consentaient que chacun pour soi ; c'était là encore une 
suite de la maxime de la constitution germanique et iranque , 
de venir ofiFrir au roi chacun son aicfe par tête , mriHm. 

Entre une infinité de chartes^ qui prouvent la perpétuation 
de cette maxime constitutionnelle, il importe d'insérer ici^ 
tout au long, celle du roi Jean, de l'année 1350, pour la 
convocation de toutes les communes du royaume à Paris; 
elle donne une idée générale de ce qui a rapport à cet usage. 

<c Joannes, Dei gratia Francorum rex, notum facimus 
(c universis , tam presentibus quam futuris , quod cum in con- 
cc vocatione c(ymfnunita;tu/m regni nostri, facta Parisiis , ista 
c( vice, inter ceteros evocatos, prùcuratores oivitatum^ villa^ 
« rum^ caetrorum et Ï4>corum. de Carcassona, Narbona, etc. ad 
« inirascripta potestatem habentes comparuerunt ooram nobis 



À 
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a ex parle $uâ pradenter expoaita affiectioiie benevola quamf 
« ad nos ipsi et oommunitales loconim praedietorum habmit, 
a pro subHddo et auailto guerre nostre, pro anno présente, 
a quinquaginta millia libras turonenses obtulertmi Uberaliier 
ce e^ grtUanter nobis soWendas , sub modis, oofuUeionibus et 
c( termims infrascriptis, » Le premier mode et eondMon est, 
que chaque lieu ne Taccorde que pour soi et pour son con- 
tingent. «Yidelicet, quod quia dicti procuratores potesiaiem 
c< non habent offerandi nec ooncordandi , hujus modi sub- 
a sidium , niei a cominunitatibitë quorum procuratores 
a ewistunt y quod dicta oblacio ipsis procuratoribus seu 
a communitatibus suis nocere non possit uUra portiones eas 
a tangentes y nec aliter Toleant obligari , scilicet pro rata eos 
ce tangente teneantur, neo in defectum altarum com/muni^ 
« tatum y quoTis modo valeat contra dictos procuratores aut 
ce oommunitates recursus habere(^). » Cette dernière condition 
se trouTe encore dans tous les accords des subsides belgiques , 
sous la domination autrichienne, savoir : que les solvables ne 
paieront ptis pour les insolvables. 

170. Chaque Tille et communauté , dans Tordre du tiers- 
état, n'accordant que pour elle même, chacune choisissait le 
mode d'acquiter le contingent qu'elle accordait , qui lui 
oonTcnait le mieux; ainsi, en 1350, le bailliage d'Amiens 
accorda un subside de quatre daiiers par liyre , moyennant 
que la moitié tournât au profit de la ville en particulier; 
tandis que les états des autres provinces accordèrent six 
deniers par livre pour les frais de la guerre en général C^). 



(1) Orionnancet de France^ Tom. S, p. 674. 

(S) LAu&itaK , pmf. au S* Vol. des Ord. de France, p. M, 3B, S6, 8t. 
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Ea 1350, Toulouse accorda, pour son coutiiigeiil dans la 
rançon du rm Jean , 50,000 deniers d'or au mouton , Mont- 
pellier, Nîmes , Beaucaire et d'autres accordèrent 70 , 000 
florins d'or au mouton, et ceux de Rovergne .6000. 

171. Ces exemples nous apprennent, pourquoi Ton cher» 
daterait en Tain des cadastres entre les proyinces et les Tilles 
d'une même proyince à cette époque , attendu que chacune 
n'accordait que pour soi et autant qu'elle Toulait. 

172. S'il arriTait même que tous les membres des états 
généraux s'accordassent sur un subside unifbime par tout le 
royaume , ce subside uniforme était IcTé sur la consommation 
ou par feux \ et la balance se trouTait dans une juste propor- 
tion , sans ayoir besoin de cadastre , lorsque le recensement se 
£iisait de bonne foi. 

173. Par là s'entendent aussi ces actes et ces chartes, dans 
lesquels on Toit demander et accorder des subsides par un 
seul ordre; ce qui fait soupçonner à des saTans respectables, 
qui^ pour ne pas y yoir fig^urer les deux autres ordres y se 
sont imaginés que ces deux autres ordres n'existaient pas 
encore à cette époque; mais c'est éTidemment une erreur, 
puisque le roi n'aTait pas besoin de couToquer ensemble les 
trois ordres, à chaque fois qu'il aTait besoin d'une aide y 
attendu que l'un des ordres ne pouTait pas lier l'autre ; et de 
fait, nous allons Toir ci-après, art. 222, qu'il les couToquait 
quelquefois séparément en diSérens lieux et en différens 
temps. 

174. Il y aTait même des Tilles et proTinces , qui aTaient 
un engagement permanent aTcc le gouTcmement , de payer 
pour leur contingent une somme fixe ou une quotité déter-» 
minée, chaque fois qu'un subside Tiendrait à être accordé 
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par les états; c'est ce qu'on appelait /{nord €ul taœam (0. L'art. 
2 de rordoanance prérappelée du roi Jean, de 1350, est 
même intéressante sur ce point : « Item , porte-t-elle , quod 
<c yirtute presentis obligationis, nuUo modo possit derogari 
€( tisui per dictas communitates in talUms consueto; potissime 
ce communitatibus , quae consueyerunt hactenus finare ad 
ce taxant; cui ta^œ per pr^entem oblacionem non possit 
<( derogari, nec aliquod prejudicium ipsis communitatibus 
c( super ùta taxa generari , nec alia Taleat noya seryitus , seu 
ce novtcs modtis contra ipsas communitates quascumque , seu 
ce earum alteram introduci, nec etiam presens oblacio possit 
ce aliqua racione siye causa ad consequentiam trahi contra 
a ipsas communitates seu alteram earumdem. » 

175. Ce mode était aussi connu en Belgique, car, en 1373, 
Ja yille de Louyain renouyelle pareil accord pour yingt ans , 
ayec le duc Wenceslas et la duchesse Jeanne : a Item , quod 
c< boni homines nostri oppidi Loyaniensis jure suo leyabunt^ 
a imponent , habebunt , augebunt et diminuant impositiones 
« nuis, tnediante eadem summa pecuniœ nobis solvenda ad 
« qtuim eam nuper reduxerat dilectus donUrvus noster pater, 
« cui Deus miseriatur, sicut litterae loquuntur, qus desuper 
ce factœ sunt, per viginti annos successive , secundum tempus, 
(€ quo dilectus noster Dominus et pater ipsis eas dederat et 
(c reduxerat per suas praedictas litteras (^). 

176. Ce mode eut aussi lieu, lorsque le subside était 
accordé en hommes. Encore, en ces temps, comme du temps 
des Germains et des Francs , et , dans la Belgique , jusqu'à 

(1) Du CargI; verb. finare. — Ibid. verb. auxiUum. — Laouèab, 
pref. au Tom. 18. 

(S) Miun. Tom. S, p. 10S4. 
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la dernière usurpation des Français , le roi pouvait entre- 
prendre des guerres hors du pays , sans le consentement des 
états ; mais il devait la faire à ses frais , risques et périls , sauf 
dans le cas où les frontières du pays étaient menacées, 
auquel cas tout ce qui pouvait porter les armes, qu'on 
appelait numsvacirdj devait accourir pour la landweir. Mais 
lorsque la guerre ou l'expédition militaire avait été consentie 
par les états, alors chaque ville devait fournir son contingent ^ 
et sur ce contingent éventuel , elles finaient à taxe avec le 
souverain sur un pied fixe; on en trouve les actes dans 
Yan Loon et dans nos chartes de ville. J'en parle amplement 
dans une dissertation manuscrite sur les milices belgiques. 

177. Ce n'est qu'en 1317 qu'a été fait le premier cadastre 
ou matricule pour la Flandre , vulgairement appelé transport, 
il fut changé à Oudenburgh , en 1408 (^ ; Charles-Quint en 
fit faire un nouveau , en 1517 (^), qui fut changé en 1631 (^), 
et qui était encore en pleine vigueur à l'entrée des Français, 
en 1794; on suivit pour leur confection une marche différente 
de celle qu'on emploie aujourd'hui , laquelle dans la chambre 
des députés de France, vient d'essuyer une censure très» 
amère , et peut-être très-juste. 

178. Le cadastre de Brabant n'a été arrêté qu'en 1421 , 
et il renferme ime clause qui nous conduit plus avant dans 
le développement de cette maxime constitutionnelle , suivant 
laquelle chaque lieu n'accordait le subside que pour soi ; 
car il y est statué a que les biens des Flamands , de ceux du 
(c Hainaut et d'autres pays étrangers , situés en Brabant , 

(1) Bbaucoort, Jaerboeken van 'i Frye , Tom. 1 , p. 24â et Tom. 9 , p. 
(ï) Premier Liv. des Placards de Flandre^ fol. 548. 
(8) Sixième Liy. des Placards de Flandre, fol. 878. 
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« ne seront compris dans l'imposition des aides et subsides, 
<c que lorsque les biens des Brabançons situés dans ces 
<c proTinces, y seront pareillement imposes )> 

179. Cette maxime n'avait pas seulement lieu entre les 
divers membres du tiers-état, mais aussi individuellement, 
entre les membres de l'ordre du clergé et ceux de l'ordre 
de la noblesse; chaque membre devait consentir, le clergé 
pour les ecclésiastiques de son diocèse , et le noble pour 
sa seigneurie , que l'imposition y fût levée ; et de plus , 
indépendamment du consentement du seigneur , celui des 
habitans de la seigneurie était encore nécessaire : je n'en- 
tends ceci cependant que des hommes libres, qui n'étaient 
ni Tassaux , ni hommes ou serfs du seigneur. 

180. Il arriva de là que le roi , pour obtenir son subside 
devait encore ' traiter avec les membres en particulier, et 
que , pour obtenir leur consentement , il devait quelque» 
fois leur accorder une part dans l'imposition ; de là arriva 
encore que , tant le clergé que la noblesse , à l'exemple 
des villes, prenait la demande du roi ad référendum, par 
forme de recèsj ceci rendit à la longue ces assemblées 
générales au sujet des aides , peu fructueuses , puisque le 
roi se trouvait obligé d'envoyer des commissaires dans cha- 
que province qui avait pris recès , pour y négocier l'accord 
et convenir sur le lieu , afin de n'avoir plus à rappeler les 
membres de l'assemblée générale pour conclure en com- 
mun(0. On trouve cet envoi des commissaires à la suite 
de la demande du subside de 1350 ; cette mesure étant 
inséparable du droit de recès , l'on sent qu'elle devint d'un 

(1) Laumièib, préface au Tom. S des Ordonnancée de France ^ p» SS-S5« 
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usage . ordinaire ; et les choses étant parvenue au point que 
l'accord des subsides ne se traitait plus guère que sur le 
lieu ) il est permis de ranger cet usage au nombre des 
causes qui ont rendu les assemblées des états du royaume 
moins fréquentes , et d'y reconnaître la source de . l'usage 
^ui est parvenu jusqu'à nous,. de. demander le subside /lor 
f)ravînce aux états promnciaux. 

181. Voici des exemples de ce que je viens . d'avancer ^ 
et, tout à la fois, la preuve que le même usage avait lieu 
dans nos pays comme en France. 

La charte d'exemption en faveur des JUannonarii d0 
l'abbaye de Tongerloo en Brabant donnée par le duc de 
Brabant en Janvier 1300 porte, qu'il ne leur demandera 
aucune taille « nisi quando Baroneê terrae nostrae Bra^ 
« bantine homtnes 9U0S nobis concesserurit tatllandogW. » 

On y Voit aussi ce qu'on entendait par Mansionarios ; 
c'étaient ceux c< qui bana colunX ùtorum reltgiosortùtn., in 
hoc vel illo loco; par conséquent des métayers, censitaires 
et semblables. 

En 1352 , la reine Jeanne d'Evreux , troisième femme et 
Tcuve de Charles-le-Bel , accorda au roi Jean , que l'aide 
de six deniers , votée par les états généraux , fût levéf^ 
dans les terres de son douaire sur he& justiciahles , moyea*» 
nant qu'elle eût la moitié de l'imposition à son profit : à ce 
prix , elle promit au roi de s'employer pour foire consentir 
$es justiciables et subgez^). 

En 1356, les états (provinciaux) de l'Auvergne ayant 

(1) Sarbiu, ckerog* sacra Brob. Tom. 1, p. S49. 

(2) OrdùtMumoes de France^ préface, p* 38, Tom. S, p. 677 et 
Tom. 4, p. laU 
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accordé un subnde , arrêtent : a Qu'on priera le duc de 
a Bourbon et le comte de Forez de consentir que leurs sujets 
<( qui demeurent en Auvergne , contribuent à ce subside(0. » 
181. En 1357, les trois états de la Langue de France ou 
Langue^*oyl^) voulurent le iaire lever dans le comté de 
Forez , mais les habitans du comté refusèrent ce de leur obéir 
ce et de payer ce subside , parce que ni leur comte ni eum 
4c iM l'avaient accordée). » 

(1) Ordonnances de France^ préface da Tom. t, p. B9. 

(3) On appelait Langue^'oe , et quelquefois Langue^d'occitanie ^ toute 
la partie située au-delà de la Garonne ^ depuis sa source jusqu'au Beo- 
d'Ambès , où elle reçoit la Dordogne , et jusqu'aux frontières d'AuTor- 
gne , et Langue-d'oyl tout le pays situé en-deçà ; ainsi , la Flandre dite 
eout la couronne y c'est-à-dire, jusqu'à l'Escaut, était de la Langue-^oyl^ 
et s'appelait aussi pay« coninmier» Aussi rencontre-t-on dans l'assemblée 
des états généraux de la Langue-d^oyl^ du 15 Octobre 1S56, les députés 
de Tournai, Douai et Lille. Le comte de Flandre, Louis de Maie, et les 
gêna de êon paye^ y avaient été aussi convoqués (Di Lâueièbb, préface du 
Tom, S , p. 49) ; mais n'y ayant pas comparu , ils furent réajonrnés. 
« Nos amex et féaux cousins le duc de Bourgogne , le comte de Flan*> 
« dre , et ieun paye ; nos amées et chières cousines les comtesses de 
« Flandre , d'Alençon , et gène de lenre paye , et aultres nobles et get^e 
« dee bonnes vittee, qui à cette présente assemblée ne sont point com* 
« parus, que a la dite journée de lundi après quasi-modo, ils vien^ 
« gnent ou envoient procureurs suffisamment fondes (preuve qu'on peut 
« intervenir par procureur aux états , ce que j'ai vu révoquer en 
« doute de mon temps) pour consentir et ratifier en tani comme ii peui 
M toucher au fait et à la charge de la dicte aide» Y. Ordonnancée de 
« France y Tom. S, p. 128. art, K. » 

L'ancien Bracbantum , compris entre la Senne , la Haisne , l'Escaut 
«t le Rupel , était aussi compris sous la Langue^d'oyl ; car on voit 
siéger dans les paHemens français de ce temps, les archidiacres de 
Bruxelles, du Brabant, du Hainaut et de Valenciennes , à côté de 
celui de Bruges, ce que je crois devoir restreindre au clergé du 
Bracbantum , qui faisait partie du diocèse de Cambrai ; car le Hainaut 
et le Brabant étaient domaine de l'empire , quant à la mouvance. 

(S) Ordonnancée de France ^ préface du Tom. S, p. 7t. 
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18S. Quant à nos pays , nous ayons sur ce point des 
preuves plus anciennes. En lâ69 , le comte Florent de Hol<* 
lande reconnaît , par lettres du 4 Juillet , que le seigneur 
de Yoorne et ses successeurs ont droit au huitième dans 
la partie occidentale , et au cinquième dans la partie 
orientale de l'Escaut , en Zëlande , à toutes les aides qui 
seront accordées au comte , pour cause de son mariage y à 
lavenirCO. 

Les nobles de Zëlande s'adressent à Fempereur Rodolphe 
et demandent la continuation de jouir du tiers des aides , 
oe qui leur fut accordée par diplôme de 1290(2). 

Le duc Jean de Bourgogne, comte de Flandre, accorda 
encore, par reversai du 14 Décembre 1413, au duc de 
Brabant , la moitié de l'aide qu'il lui avait permis de lever sur 
les biens de ses pupilles , situés dans la châtellenie de Lille. 

Enfin , non-seulement dans la levée de ses subsides , mais 
jusque dans la levée des tonlieux, qui formaient les revenus 
ordinaires de la couronne , le roi était parvenu à être telle- 
ment asservi , principalement par ces grands vassaux , qu'ils 
l'avaient obligé de leur donner en fief ses tonlieux. Le comte 
de Flandre , à sa joyeuse entrée ^ avait aboli les tonlieux , en 
1127, et les Brugeois se plaignirent de ce que les nobles 
s'opposaient à cette abolition, comme n'ayant pu avoir été 
faite sans leur consentement, puisqu'ils les tenaient en fief; 
d'où résulta , selon le témoignage de Galbertus Brugensis , in 
tita Caroli boni^^ une foite haine et animosité du peuple 
contre la noblesse. 



(1) Klutt, God. dipl. N« 269. — (2} Ibid. N« S4S. 
(S) D. Bouquet, Toid. It, p. S78. 

ToHi II. 10 
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183. Les extrêmes se toudient : dès le comm^icemeiit du 
irègne de Philippe- Augfuste , les rois étant paryenus^, notam- 
ment à l'aide des communes , à n'avoir plus tant à craindre 
les grands vassaux , ne se bornèrent pas à ressaisir le juste 
pouvoir de la couronne , mais cherchèrent à l'étendre au-delà 
des bornes prescrites par la constitution du royaume. 

Dès Tannée 1190, l'on voit Philippe-Auguste , prêt à partir 
pour la Terre-Sainte , établir un conseil de régence sans 
consulter les grands ni les états généraux , et leur ordonner 
de défendre avec corps et biens le royaume et son fils, comme 
U est de leur devoir i^). Il n'est pas douteux cependant qu'un 
tel établissement ne concernât le status regni et régis , et ne 
f&t , sous ce rapport , de la compétence du placittim regium 
ou états généraux. En 1 302 , les rois avaient déjà gagné tant 
de terrain, que Philippe-le-Bel osa essayer de se passer des 
états pour lever des impositions. Il ne convoqua par les états , 
mais seulement plusieurs féaux , prélaz et barons avec son 
conseil, pour aviser sur la nécessité apparente et le profit 
commun : il y fut arrêté que li prélaz et barons et autres 
personnes d'église, de religion ou de siècle ^)^ auraient à 
apporter à la monnaie la moitié de leur vaisselle blanche, au 
prix de 4 livres 15 sols tournois , le marc de Paris; mais par 
un de ces tours de politique , il ordonna à ses baillis de publier 
cette acoordance et pourvéance, et de la signifier à tous, 
par cri général, sans faire mention de prélaz et barons. Son 
but était de voir si ceux-ci se seraient laissés comprendre 
sous le nom général de styets; de connaître ceux des prélats 
et barons qui se seraient opposés à l'exécution du mandement 

(1) Ordonnances de France ^ Tom. 1; p. 10 et suit. — (S) Ibid. p. S47. 
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dans leurs terres, et si les opposans auraient été en assez 
gNOïd nombre ou assez puissans pour pouvoir résister à ses 
projets. 

Il s'agissait de cette malheureuse guerre contre les Fla- 
mands , qui finit par cette fatale bataille de Groentnghe , 
appelée communément la bataille des éperons d'or, si glorieuse 
pour la Flandre. 

Cette politique et ce but caché du roi se font voir dans les 
instructions secrètes qu'il donna à ses commissaires chargés 
d'exécuter son mandement. Il les charge de tenir ces ordres 
secrets, « Et cette ordonnance, dit-il , tenez secrée, mesmement 
« l'article de la terre des barons, quar il nous serait trop 
« grand domage se il le savaient. Et en toutes les bonnes 
a. manières que vous pourrez les menez à ce qu'Us le vetUlent 
ce suffrir, et les noms de cens que vous y trouverez contrai- 
re res , nous rescrivez hastivement , à ce que nous mettions 
c( conseil de les ramener; et les menez et traitiez par belles 
a paroles et si courtoisement que esclande n'en puisse venir- 
K car, contre la volonté des barons ne faites pas ces finances 
« en leurs terres W. 

En 1352, on commença par ne plus les mener et traiter 
par belles paroles , mais dans l'assemblée des états généraux, 
qui se tint en cette année à Paris, le roi déclara que Vas^ 
semblée se trouvait assez nombreuse pour traiter pour les 
absens ; il envoya des commissaires dans l'Anjou et le Maine , 
avec ordre d'ajourner devant . eux , ceua; qui ' s'opposeront, 
à ses intentions Pi '^ et , en 1357, il fit faire le procès à ceux 



(1) Ordoimances de Francs ^ Tom. 1, p. S71. 
(3) Ibid. préface da Tom. S, p. 95. 
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du comté de Forez , qui s'étaient insurgés contre la levée 
du subside , pour ne pas avoir été accordé ni consenti par 
leur comte ou par eux(0. 

148. Ces scissions embarrassantes pour le service momen- 
tané du roi , ne faisaient qu'ayancer , dans le fond , son 
système de paralyser la force imposante que présentaient 
les trois ordres réunis en une seule assemblée. Plus il 
paryenait à les diviser , et plus il en devenait le maître. 

La division des provinces de la France proprement dite, 
en Langue-d'oc et en Lan^e-d'oyl , donna occasion de 
partager l'assemblée générale des états en deux parties, 
quoique convoqués et assemblés dans la même ville. 

M. de Secousse^ successeur de M. De Laurière regarde 
rassemblée de 1350, à Paris, comme la première de cette 
espèce , par la raison que les états de la Langue-Kl'oc accor- 
dèrent un subside de 50,000 florins , et qu'il semble que ceux 
de la Langue-d'oyl accordèrent quatre deniers par livre (^. 

158. Mais au milieu de ce partage de l'assemblée générale 
en deux langues ou deux parties distinctes, il demeurait 
encore dans chacune la même difficulté qui s'était rencontrée 
dans l'assemblée générale , d'obtenir le consentement indi- 
viduel pour l'exécution ou la levée du subside. Cet incon- 
vénient se ntanifesta même dans l'assemblée de Paris, de 
1350 , qui est regardée comme la première , tenue en deux 
parties distinctes , car dans l'assemblée des états de la 
Langue-d'oyl , le clergé avait consenti sans désemparer , 
mais la noblesse et les villes avaient déclaré devoir prendre 
la proposition ad référendum , faute de pouvoirs suffisans ; 

(!) Ordonnancée de France^ préface du Tom. 6, p. 7S« — (S) Ibid. p. tS. 
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et par oonséquent il fallut que le roi enyoyàt des com- 
missaires sur les lieux pour négocier , comme on l'a déjà vu. 

En 1355, ceux de Normandie et de Picardie refusèrent 
de consentir à la gabelle et aux huit deniers par livre (0; et 
il a bien feUu remplacer cette double imposition par une 
capitation. 

Ces exemples peuvent fournir matière à méditation aux 
partisans du système d^tmiformité d'imposMoru. Il est beau 
en théorie ; fecile pour les bureaux de comptabilité ; noais 
ruineux et toujours inconciliable en pratique avec la jus- 
tice et la sagesse , aux yeux de tout bon administratetir : 
on vient d'en avoir les preuves ; le temps présent continue 
à nous en fournir , et tout récemment dans la session de 
la chambre des députés de France, de 1811, nous en 
avons vu une preuve frappante dans l'imposition sur les 
huiles , qui , insensible aux parties du royaume où Ton 
mange du beurre , était accablante pour celles où l'on ne 
mange que de l'huile. 

186. Cette vérité politique et économique devint si pres- 
sante, qu'en 1356, les états généraux ne conclurent plus 
que provisoirement j et que toutes les propositions se prirent 
ad référendum , pour , après avoir délibéré avec les com- 
meltans , rapporter le vœu de chaque membre à son ordre , 
et en faire le résuUat. 

C'est ce que nous apprenons par lettres du Dauphin, 
du 3 Mars 1356 , qui méritent d'être insérées ici. 

ce Charles, aisné fils du roi de France, etc. , comme à nostre 
« commandement les dî; trois estaz ayant été assemblez à 

(1) Ordonnances de France^ préface da Tom. S, p. 44. 
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<c Paris, plusieurs fois et dernièrement au cinquième jour 
ce de Février passé et aux jours en suiyans , pour nous 
« donner conseil et aida sur la déliyranoe de nostre très* 
c( cher seigneur et père , et sur la garde et bon gouverne^ 
<x ment , tuition et défense du dit royatime ( ne croirait-on 
<c pas entendre parler Hincmar), et par yceux ayant été 
« ayisé par grant et meure délibération , tant sur le conseil 
« comme sur Vaide , en certaine manière à tous exposée 
« et plus à plein contenue en certains rolles et escritures ^ 
c( lesquelles , après la première assemblée , ont esté portées 
a par les pays, leues et approuvez par ceulœ du pays ^ tant 
a gens d* église , comme nobles , bourgeois des bonnes miles 
c< et atdtres , et rapportées à cette dernière assemblée , et 
« de rechef veûz , leUs et approuvez , tant par nous et 
c< nostre conseil , comme par les diz trois estatz en la der^ 
ce niire assemblée, etc(0. » 

187. Cette marche est lente et doit naturellement arrêter 
l'ayidité d'un gouvernement dépensier, despote ou conqué- 
rant. Mais c'était précisément dans ces vues que les états 
avaient repris cette ancienne mesure politique dont ils s'étaient 
écartés depuis que , sous le règne féodal , l'influence du clergé 
et du tiers-état avait été paralysée par la puissance et la 
violence de ces grands vassaux. Il était dans l'ordre naturel 
des choses, qu'aussitôt que le peuple aurait recouvré son 
influence par l'établissement des communes, et que ses com- 
tes , châtelains et prévôts , qui étaient eux-mêmes du nombre 
de ces grands vassaux et despotes , auraient cessé de le repré* 
senter par ses syndics ou magistrats librement élus. Il était , 

(1) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 181. 
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di9-je , dans Tordre naturel des choses , que le peuple n'aban-» 
donnât plus son sort et ses intérêts à la merci d'un seul ou 
d'un petit nombre de reprësentans non responsables, qui, 
dans les assemblées générales des états, eussent dû opérer et 
opiner au milieu de toutes les intrigues et des moyens de 
séduction d'une cour, mais que , suivant l'ancien usage con- 
stitutionnel , il reprit le droit d'en délibérer lui-même sur le 
rapport de ses députés, et bornât ceux-ci à n'être que son 
organe , et même organe responsable. 

On a de la peine à ne pas voir un être composé d'élémens 
contradictoires dans un représentant non responsable; et les 
auteurs de ce système ne sont-ils pas en contradiction avec 
eux-mêmes, lorsqu'à côté de cette maxime^ ils placent celle 
de la responsabilité des ministres^ La non-responsabilité des 
représentans est une invention des démagogues ; et cependant 
elle est toute à l'avantage des rois, comme l'expérience le 
prouve. Mais si l'on mettait dans la balance de l'histoire les 
bieias et les maux qu'elle a produits , il en résulterait peut-être 
que les rois et les peuples y perdent plus qu'ils n'y gagnent ; 
et que cette maxime, au lieu d'en être une , n'est qu'un 
calcul de circonstance , et plus dangereux pour les rois que 
pour les peuples dans le siècle présent, où l'on ne craint pas 
de prêcher l'insurrection comme le plus saint des devoirs, 
tandis qu'on réduit la légitimité en problème. 

188. Aussi la non-responsabilité des membres na-t-elle 
jamais été adoptée en Flandre. Jusqu'à l'entrée des Français, 
en 1794 , les états étaient convoqués pour entendre la propo- 
sition du roi , tendante à obtenir conseil et aide; le clergé de 
Gand et celui de Bruges , qui avaient chacun une voix dans 
les huit , dont se composait le conolusum , prenaient la 
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proposition ad référendum; et la généralité du clergé de cha- 
que diocèse s'assemblait au palais épiscopal pour délibérer. Les 
députés des yilles ^ qui toutes ensemble avaient trois yoix , et 
ceux des chàteUenies ou campagnes, qui en avaient ensemble 
trois aussi , en référaient pareillement à leurs villes et châtel- 
lenies respectives , qui délibéraient avec les corporations ayant 
droit de voter ; après quoi les députés des deux clergés , de 
chaque ville et de chaque chàtellenie, revenaient se recon- 
stituer en assemblée des états, et sur la production des 
résolutions de leur corps respectif se formait la résolution 
générale, qu'on appelait le résultat provincial , suivant la 
majorité des voix. La majorité des voix de chaque clergé se 
formait à la majorité absolue des corps ecclésiastiques votans; 
mais celle des villes entr'elles , et celle des châtellenies aussi 
entr'elles , se formait à la majorité proportionnelle , déterminée 
par le cadasti*e de 1631. On ne suivait le cadastre de 1517, 
pour la proportion entre les châtellenies, que lorsqu'dles 
délibéraient entr'elles sur des objets qui n'étaient pas com- 
muns avec les villes. 

189. L'ordre de la noblesse n'avait pas de voix particulière 
aux états , en matière d'cuiministration et de fitumces; mais il 
votait pour cette partie , dans les assemblées des châtellenies 
respectives, dans lesquelles ses terres étaient situées. Il y 
avait quelques châtellenies où ces assemblées générales 
n'étaient plus en usage ; c'est que l'insouciance qu'apportaient 
les seigneurs et les gens de la loi des villages à les fréquenter, 
les avait fait tomber en désuétude. Ce n'étaient pas ces 
châtellenies qui étaient le mieux administrées et où le peuple 
était le plus content. 

190. L'on s'aperçoit sans peine , que cette forme de déli- 



ir noTiHGUin bb$ gauus. 14» 



bératîon de nos états était encore la même que celle des 
Francs, et même des Germains (^), que j'ai signalée dans le 
Chap. I ; car on a yu que les affiedres majeures , qui étaient du 
ressort de l'assemblée générale chez les Germains, quorum 
peneg pkbem arbitrium est, se traitaient d'aTance ou étaient 
soumises , après la proposition faite à l'assemblée générale , 
à l'approbation des assemblées des districts et des bourgs, 
apud principes pertrctotantur^); comme elles Tétaient chez 
les Francs per ttrbes ringuioi (dans chaque cité), par conyoca- 
tîon du peuple dans chaque quartier ou centurie {^conventua 
in omm centenai^)) et comme avaient été traités les objets de 
la grande assemblée d'Aix-la-Chapelle , sous Charlemagne , in 
PLURno generaU conventu m diybbsis locis reghi hostsi habito W. 

191. Les états généraux du XIY® siècle, en ne concluant 
qu'après rapport &it aux commettans , n'introduisirent donc 
pas une nouvelle maxime politique ; ils ne firent que retourner 
aux maximes de la constitution primitive : ils s'en étaient 
écartés , mais trois siècles de malheurs avaient fait connaître 
que rarement on s'en écarte impunément; par cette aberra- 
tion, les rois avaient perdu leiu* pouvoir; par le retour, les 
grands vassaux perdirent leur puissance , et les rois , en 
favorisant les e&rts du peuple dans le recouvrement de ses 
droits, recouvrèrent les leurs. Heureux s'ik se fussent conte* 
nus ensuite dans les justes bornes, et qu'ils n'eussent pas 
entrepris sur ceux du peuple , auquel ils doivent le recouvre- 
ment de leur autorité ! 

192. Vainement dirait-on que cette ancienne marche de 



(1) Tagit. de h. g. C. 11. — (S) Prol. ad legem Longobard, anni 801. 
(t) Lex AuuiAïf, tit. se, C. K — (4) Hiui, Tom. 1, p. 14. 
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délibératioD était trop lente; qu'elle nuisait à l'actintë néoe»-* 
saire du gouvernement, et qu'elle ne pouvait pas répondre 
à la promptitude des besoins dans les cas urgens; ce semt 
se tromper que de s'en former une pareille idée. 

Il est une première vérité, parce qu'elle est de tous lea 
âges , c'est que toute la force d'un gouvernement consiste dana 
la confiance dont il jouit; avec cette confiance, le ministère 
peut toujoui*s compter sur les fonds et les secours dont il a 
besoin , puisque le peuple est assuré que les besoins sont réels 
et justes; et dans ce cas, non-seulement toutes les caisses dea 
provinces , des villes et districts sont ouvertes au souverain , 
mais encore celle des particuliers ; à peine les aides sont-elles 
demandées et consenties , que les fonds en sont versés : au lieu 
que , lorsqu'un gouvernement a le malheur de ne pas jouir 
de la confiance , il peut bien maîtriser les états , pour se faire 
aocord&r ce qu'il demande; mais ce n'est qu'avec la plus grande 
peine , et à force de moyens de contrainte civils et militaires 
qu'il peut faire rentrer les fonds consenUs. Ainsi , du côté de 
la célérité même, l'ancienne marche a l'avantage sur toute 
autre , sinon pour la promptitude du consentement , du moins 
pour celle du versement des fonds , qui est le point essentiel 
du service. Dès que le gouvernement a pour lui le peuple, il 
ne dépend plus des banquiers ni des traitans. 

Aussi ne sauraitron indiquer aucune époque, dans les 
annales de la Flandre , où un de ses souverains , jouissant de 
la confiance de la nation , n'ait pas trouvé sur-le-champ lea 
fonds nécessaires , et ait été arrêté dans les mesures que les 
circonstances subites et imprévues exigeaient qu'il prit(^). 

(1) Non invenio umquam a FlandriB denegatom suis prineipUras 
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Marie-Thérèse en était si sûre d'aTance, qu'elle ouTrit les 
emprunts a^ant que la garantie n'eut été accordée ou les fonds 
consentis ; tandis que Joseph II n'en trouya pas même après 
qu'ils furent consentis, quoique le numéraire fût en abon- 
dance ! 

193. Au reste, cette forme letiie de délibérer, bien que 
constitutionnelle , ne Tétait que dans l'intérêt des états , qui , 
dans un besoin pressant et reconnu, pouvaient autoriser leur» 
députés à conclure sans raf^rt , comme il arriva dans l'assenn 
blée de 1355(^) et dans les états généraux des Pays-Bas, 
assemblés à Bruxelles en 1600(2). 

194. Cette lenteur , au surplus , a des avantages précieux 
pour le roi et le royaume. Sous un mauvais gouvernement , 
elle arrête , elle amortit , souvent même elle rend inefficaces 
ces délibérations précipitées et subitement exécutées sans 
retour. Peut-on douter que Louis Xyi n'eût jamais perdu 
la tête sur l'échafaud si la proposition de lui faire son 
procès eût dû être prise orf referendiem 9 Avec ce système , 
eût-il fallu recourir sans succès à l'appel au peuple , ima- 
giné pour le sauver , mais contradictoire avec une repré- 
sentation non responsable 9 Bonaparte eût-il obtenu tant 
de conscrits et tant d'argent , si ses demandes eussent 
dû être envoyées au consentemetit des provinces respec- 
tives? L'on peut donc envisager cette lenteur comme une 
mesure de sagesse et la sauve-garde du roi autant que de 
l'état. 



pecnniarium sabridiam quando nrgebat nécessitas. HiTSUy ^iiiia/» Fland, 
anni 1896. 

(1) Ordonnances de France , Tom. S, p. 94 et 26 , art. 6. 

(ï) VahMitbbbr, Liv. 23. 
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195. Cependant, eomme^ suivant la remarque de Montes- 
quieu , tout gouyernement tend toujours au pouvoir absolu , 
les ministres d'alors cherchèrent à se débarrasser , le plua 
possible , de l'influence et de l'autorité des états , dont la 
réunion des forces , fondée sur le besoin de leur unanimité , 
^itrayait les vues ambitieuses du gouvernement. 

196. Le gouvernement s'avisa donc de mettre en avant, 
que les voix de deux ordres emportaient consentement, 
nonobstant le refus du troisième ; mais cette nouveauté 
choquait trop la constitution et l'usage , suivant lequel il 
fellait le consentement individuel , mritim , pour pouvoir 
être maintenu avec quelque apparence de fondement ; auss 
les états stipulèrent-ils dans le subside du 28 Décembre 
135J5, et le roi agréa qu'il ne serait accordé c< que selon 
IX que par touê les troii e$tatz sera ordinné d'un accord ei 
« conseniefhent, senz (sans) que les deuœ estais se U estaient 
<( d'un accartj puissent lier le tiers W. » 

197. n n'est pas étonnant de voir le gouvernement renoncer 
à cette nouvelle entreprise , par l'ordonnance du â8 Décembre 
1355 ; car aussitôt que le gouvernement avait élevé cette pré- 
tention anti-constitutionnelle , les états avaient trouvé moyen 
de la déjouer par une clause péremptoire , qui consistait , 
pour chaque ordre , à ne consentir , qu'autant que les deux 
ordres suivissent^ et autrement non. 

198. Je ne trouve cette clause^ pour la première fois, 
que dans le procès-verbal de l'assemblée des états de Limou- 
sin , qui étaient ceux de la Langue-d'oc , du mois de Juillet 
1355 (^). Il y est dit : « que se et ou cas , que les aultres 

(1) Ordonnances de France^ Tom. 8, p. 34. — (S) Ibid. Tom. 4 , p. 685. 



ce ndbles, Tilles, communes et habilans des pays de limosin , 
a Pierregoit, BrÎTois de la Marche, qui ne sont dessus 
a nommés , et aussi les lieux Toisins des dits pays yeudront 
ce (youdront) fidre et feront telle et semblable aide , comme 
ce est celle ci-<lessous desclairée , les dessus assemUez et 
« nommez wiuironi et consentiront et feront faire de tout 
ce leur poyoir. 

<c Et ce ont ayisé les dessous nommez et assemblez gem 
ce d* église f 9% et ou cm que les autres personnes et gens 
ce d'alise de tous ies dits pays à ce consentiront et feront 
a semblable aide ^ et aux fins et conditions ci-dessus dites 
ce et non autrement; et par semblable manière Font ayisé 
ce les diz nobles assemblez^ en tant comme eux touche et 
ce non autrement. » Suit l'homologation du roi. 

Cette clause ou résenre était encore en pleine yigueur aux 
états de Brabant , ayant l'occupation française ; on n'y con-« 
cluait jamais autrement; c'était même de ce yoile que souyent, 
dans les momens critiques , les deux premiers ordres se cou*- 
yraient contre les menées et les sollicitations de la cour , 
auxquelles ils étaient plus directement exposés que le tiers- 
état , en consentant ainsi à la demande , qu'ils préyoyaient 
d'ayance que le tiers-état aurait refusée 0) : tant il est yrai , 
qu'une représentation nationale en un corps constitué , par 
des indiyidus non responsables , est illusoire. 

199. Elle était peu en usage, cette clause, dans les états 
de Flandre , puisque le clergé , les yilles et les chàtellenies 

(1) VoyeE sur le consentement et Tunanimité des états belgiques , 
le curieux Commentarna Visui rerum aoiarum super impositione deeimi 
dsnani $ub duce ABbano, dans Hotxol Vaii Papindibcht , Analeoi. Bdg. , 
Tom. 1, p. S87. 
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Totaient par corps ; tandis qu'en Brabant , le premier ordre 
n'était composé que d'abbés , et le second de quelques noUea 
qui notaient , chacun dans son ordre , individuellement et 
sans responsabilité , et qui par conséquent étaient plus expo- 
sés ^ pour leurs personnes , aux menaces ou séductions de la 
cour , laquelle a peu ou point de prise sur les corporations. 

Cependant l'on trouve que les états de Flandre ont fait 
aussi usagée de cette clause dans l'occasion, et même d'une 
manière plus étendue et plus énergique , en assujétissant leur 
consentement à la condition , n les états des autres provinces 
suivent: car, en 1549, Charles-Quint avait demandé aux 
états généraux une aide par accise sur le yin ; mais les états 
de Flandre ne la consentirent que sous la réserve si les autres 
états ou provinces la consentent pareillement; et loin que 
cette réserve ait paru , quant aux états de Flandre , nou- 
Telle ou inconstitutionnelle aux yeux du gouvernement, au 
contraire « la reine régente Marie fit scUidter, le 28 Novem* 
« bre de la même année , les quatre membres de Flandre , 
<c d'accorder sans réserve les accises sur le vin , demandées 
(c par sa majesté impériale ; c'est--à-dire , sans y apposer la 
(c condition si les autres états ou provinces suivent; dédarani 
ce son intention ne pas être de lever ces accises sur ceux de 
« Flandre susdits, sinon qu'elles soient levées sur tous les 
« pays héréditaires de sa majesté (^). » Cet acte se trouve 
enregistré au Franc de Bruges dans le registre dit Parke^ 
menten hœck, numéro 6, folio 13. 

âOO. Le même usage existait en Angleterre , comme le 
prouve le modus tenencU parliamentum y qui contient les 

(1) BiàvcouiT, Jaerb. van 'i Ftys^ D. S, p. 181. 
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•tatuts du XI^ au XIII^ siècle , et qui nous apprend eocore 
{dus de particularités sur ce point(U. 

a Rex non solebat petere cmœUium de regao suo , nisi pro 
t< guBrra instanie , vel ad filios suos milttes fadendos yel ad 
<c fiUas suas maritandas (^) et tune debent hujus modi auxilia 
<x peti in pleno parliamento , et soriptis cuiUhet gradui pa^ 
a rmm parltamenti Uberari et in scriptis responderi; et 
c( sciendum , quod si hujus modi auxilia concedenda sunt , 
€< oportei ut omnes pares parltamentt consentûmt. » 

Cette unanimilé , omnes pares ^ n'est pas cependant absolue; 
elle s'entend , dit ce chapitre, que les éyéques et les comtes 
TOtent pour leur personne , et les députés du diocèse pour 
le cler^ du diocèse , comme les députés d'un comté pour le 
comté ; et que , pour accorder ou refuser la demande , la 
Toix de ces députés , s'ils sont tous d'accord entr'eux respec- 
tivement, l'emporte sur celle de leur éyêque ou de leur 
eomte « et intelligendum est , quod dtu) mtlites , qui yeniunt 
<( ad parliamentum pro conutatUj majorent vocem habentj 
ce in parliamento , in concedendo et contradicendo , quam 
c( major comes Angliae ; et eodem modo procuratores cleri 
<t unius episoopatus mqforem vocem, habent in parliamento , 
« si omnes concordes sint , qtuim episcopus ipse. » 



(1) Sfica. d*AcHiET , Tom. S , p. 897 , C. M. 

(2) Voilà les trois titres auxquels seuls les rois demandaient ancien- 
nement aide an peuple , savoir : pour guerre imminente , et par con* 
aéqnent défensiTo; pour fedre leurs fils chevaliers et pour marier leurs 
filles : mais les comtes et princes souverains , vassaux d*un roi , la 
demandaient encore à un quatrième titre ; savoir , lorsqu*îls étaient 
appelés en la cour du roi. — J'ai traité cette matière des aides et 
subsides ailleurs. 
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901 . Et cette unanimitë n'était pas seulement requise en 
fait d'aides , mais dans toutes les matières qui se traitaient 
au parlement ; ce qui doit désabuser ceux qui ont cru qu'il 
ne fallait l'unanimité que dans les matières divisibles ^ mais 
que la majorité absolue l'emportait dans les matières indi^ 
visibles; nullement , car le chap. 23 porte: ce Et hoc in 
ce omnibus , quae per parliamentum concedi, negari vd fieri 
c( debeht. » 

302. Pour ne passer aucun point de cette précieuse anti- 
quité si peu connue , et surtout en ce qui touche l'analogie 
de la constitution des Gaules avec celle de l'Angleterre , qu'on 
me permette de releyer le besoin de communiquer par écrit 
la proposition du roi à chaque classe de chacun des trois 
ordres , cuilibet gradui parium. Ainsi , les letti*es de con- 
Tocation du comte de Poitiers , lieutenant du royaume , 
du 13 Août 1358, furent adressées individuellement^ à 
tous les évèques et archeyéques de cette partie du royaume 
ou de la Langue-d'oyl , parmi lesquels se trouvent nommés, 
en premier lieu , Tévéque de Tournai ; celui de Térouane , 
au cinquième^ et celui d'Arras , au yingt-quatrièmeO). 

Ensuite aux baillis des bailliages , parmi lesquels le bailli de 
Tournai, qui était en même temps bailli de Lille et de Douai. 

Ensuite aux abbés, collèges et autres gens d'église des 
diocèses , parmi lesquels ceux d'Arras , Tournai et Térouane. 

Ensuite aux nobles des vicomtes, bailliages et sénéchaussées, 
parmi lesquels ceux de Lille. 

Enfin , aux bourgeois et habitans des bonnes villes et bail* 
liages j parmi lesquels ceux du Toumaisis. 

(1) Orifmnamceê de France ^ Toin. t^ p. 69S. 
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903. Pour ramener présentement tous ces points d'anti- 
quité à un résultat général, il me semble que, bien que les 
deux premiers ordres se soient qualifiés ôl ordre , depuis 
Charles-le^bauye ( quiêque m ordine êuo ) , néanmoins ils ne 
formaient pas encore un ordre proprement dit, une commu- 
nauté, un corps collectif, un collège, dans lequel on délibérait 
en commun pour prendre une résolution à la pluralité des 
Toix , attendu que chaque évéque ayec son clergé , et chaque 
seigneur pour sa seigneurie , devait encore consentir indiyi- 
duellement, et que, sans son consentement, on ne pouvait 
lever aucune imposition sur son cl^gé ou sur les manans de 
sa seigneurie. 

Que , vers le milieu du XIV^ siècle , le clergé , la noblesse 
et le tiers^tat se trouvent déjà respectivement réunis en 
communautés ou collèges, délibérant en commun, chacun 
dans son collège , et que de cette réunion ils ont pris le titre 
de iroi9 états , qu'on ne rencontre, pour k première fois, 
que vers cette époque. 

904. Que dès-lors , et par la seule force des choses, mais 
sans aucune loi expresse , chacun de ces trois collèges a 
commencé à abandonner successivement Tancienne maxime 
du vote individuel {virttim)^ parce qu'on a dû sentir l'incom- 
patibilité d'une communauté dont les membres ne sont pas 
liés par la majorité des suffrages ; et de là devais suivre 
naturellement que, dans chaque ordre, les présens devaient 
comprendre les absens. 

Je crois remarquer cette progression dans l'assemblée des 
états généraux de la Langue-d'oyl , du mois de Septembre 
1355 ; les membres présens y accordent pour les absens 
« Praefati nobiles et venerabiles capitularii (capitouls) civitatis 

Tom n. 11 
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c< régie et sttburbii Tolose, nec non et aUi oonsules et oom- 
« munitates ibidem présentes^ pro se et aliis nobilibus, cont- 
c< sulibus et communitatibus totius Lingue ocdtane abeentibue 

<i iosinuaates et lacrymabiliter explicantes quod desiderio 

« deaiderabant.... francum et hl>erum adjutorium ad finem 
« pnedietiim prestare obiuleruni nobisi^). » Ce n'était donc 
pas le roi, mais ce furent les états eux-mêmes qui firent 
comprendre les absens dans les présens. Cependant , comme 
il n'existait pas encore de loi qui eût consacré cette nouvelle 
maxime politique , ceux de Normandie et de Picardie refu- 
sèrent de se soumettre à la gabelle que les préeens ayaient 
consentie, et qui peut-être avait été, même en leur présence, 
arrêtée à la majorité des voix ^). 

205. Ce n'est qu'en 1356 que cette nouTelle maxime a été 
consacrée par l'ordonnance du roi, du mois de Mars, art. 5; 
.mais elle l'a été du oanseniement des trois étais. « Nous aYons 
c( ordonné , porte-t-dle , du consentement des dix trois estaz, 
ce que les diz trois estaz se rassembleront en la ville de Paris , 
« par eulz ou ^^procureurs suffisamment fondez j — et requer- 
<( rons par nos lettres ou mandemens ce pendant à nos amés 
ce et féaux cousins le duc de Bourgogne, le comte de Flandre 

M et à .leurs pays qui à cette (première) assetnblée ne 

c( sont point comparus , que à la dite journée de lundi après 
« QtMsimodo ^ Us viengnent ou envoient par procureurs 
ce suffisamment fondés pour consentir et ratifier, en tant 
ce comme il peut toucher, au fait et à la charge de ladite 
a aide, avecquss intimation, que si il ne viennent ou envoient 



(1) Ordonnatiou de France^ Tom. S, p. 101. art. 1 
(S) Ibid. Tom. Z* préface, p, afly. 
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« par la manière de$9U8 dicte tib seront tenus de tout ce que 
« cils y qui y ont été, ont ordonné, et ceulz, qui lors seront 
ic présens ordonneront selon raison W. » 

Dès-lors cette maxime a continué d'être suivie, et on la 
retrouve dans rassemblée de la Langue-d'oyl de 1358, « tant 
« pour ceux qui se sont trouvez à cette assemblée en leur 
«( nom et au nom de tous Us autres de la LangtienFoyl^). 

Elle fut pai*eillement suivie dans la Langue-d'oc, où, ea. 
1357, la capitation fut levée sur les absens(3). 

Cest ainsi que Torg^sation et la police intérieure des 
trois ordres fut achevée et consolidée vers le milieu du XIY® 
siècle , et qu'après une longue lutte entre les deux premiers 
ordres contre le troisième, dont je parlerai tantôt, il se 
forma une liaison intime entre les trois états , en convenant 
de ne rien conclure qu'à l'unanimité des trois ordres ; liaison 
devenue d'autant plus nécessaire, que le gouvernement pro- 
fita de leur division pour affiBÛblir les droits de chacun et 
étendre l'autorité royale au-delà des justes bornes. 

306. Cette unanimité, nécessaire pour le consentement de 
l'aide , entravait sans doute le gouvernement dans le cas de 
demandes indiscrètes: mais il était resté au roi un ancien 
droit, qui le soustrayait à la merci des états, lorsqu'ils refu* 
saient une aide ; si le gouvernement eût toujours usé de cette 
prérogative royale avec loyauté et sobriété , il est apparent 
que les états n'auraient jamais songé à la restreindre; c'était 
le droit de monnayage. Le roi était maître de hausser ou 
baisser la monnaie; et avait de plus le droit de prise de vivres 



(1) Ohfonnoficet es Fraeiùs^ Tom* S, p. 126, art. 1. 

(S) Ibid. Tom. % j prëfaoe, p. bgsij, IsmmuJ et hxsv» — (t}Ibid. p« Imsv» 



à 
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OU de fourrages, parmi payant. Il arriya doùc, que lorsque 
fes états refusaient l'aide, il augmentait la valeur de la 
monnaie courante en proportion des fonds dont il avait 
besrâi , ce qui ébranlait toutes les fortunes. 

Mais les états y portèrent remède en stipulant par les 
conditions des subsides , 'que le toi ne pourrait foire usage 
de ce droit, que de leur consentement. 11 existe sur cette 
natière un mémoire curieux de M. de Secousse, successeur 
du savant M. de LaurièreW, et l'on peut enc<M*e consulter 
sur cette nsatière M. Moreau, historiographe (9. 

207. En ne liant l'abus de ce pouToir que par une con- 
dition du subside, c'était ne le restreindre que pour lé 
terme du subside courant ^ et ne remédier qu'impar&ite- 
ment au mal. 

Les états des Pays«-Bas ont été plus sages; ils ont stipulé, 
et même beaucoup plntdt, que leur soirrèrain ne pourra 
changer h monnaie en aucun temps, sans le .consentement 
des états ; . les Brabanç(»is le stipulèrent et l'obtinrent déjà 
en 1314-, par leur charte vrallone, et les Hollandais, par 
acte de 20 Juin 1418, à Toccasion du mariage du duc 
Jean de Brabant avec dame JacobaW. 

208. Cette liaison intime des trdls états a été précédée, 
comme je l'ai dit tantôt , d'une longue lutte entre les deux 
premiers ordres contre le tiers*état ; le clergé et la noblesse , 
dont la puissance usurpée est venue se briser contre l'érec» 
tion des villes en oommunegy ont formé une opposition 

(1) Ordonnances de France^ Tom. S, préface. 

(S) Discoure sur V Histoire de France, Tom. 11, p. 280 , et Tom. 
16, p. «76. 
• (S) Baun, Dordrecht, p. B24. 
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tiolente , et souyent à main armée , oontre œtte nourelle 

institution , que le roi , au contraire , protégeait et favorisait 

pour reoonqu^ir son pouvoir légitime , que ces deux .ordres 

de grands vassaux de la couronne avaient usurpé. Il a fallu 

soutenir des guetTes intestines pour consolider cette institu<^ 

tioB; et celle qui a eu lieu pour l'érection de la commune 

de Cambrai* contre le prince évêque , n'est pas une des 

moins mémorables et des moins sanglantes. Les villes, dift 

Meyerus^ dans ses Annalei de Flandre, pour l'année 1301^ 

étaient avec les grands dans un état de guerre permanent; 

et comme aux termes des articles 21â , 213 et 214 des 

Assises de Jérusalem , ces nobles , comme pairs ^ devaient 

s'entr'aider l'un l'autre , il ne restait d'autre ressource à 

ces communes , que de se oonfédérer pareillement et de 

iaire une contre-ligue pour défendre leurs droits de com-* 

mune ; c'est ce qu'elles firent. 

209. Ainsi, en 1261, il s'en fit une entre Anvers et 
Turnhout(0. 

En 1275, il se fit une confédération entre les villes de 
Gand , Malines, Louvain, Bruxelles, Lier et.Tirlemont(^. 

En 1315 , une autre entre le Brabant et la province de 
Malines (^). 

En 1328, entre Louvain, Bruxelles et Anvers W. 

En 1347 , entre les villes de Brabant et du pays de 
Liège (<»). 

Et en 1354, entre les villes de Brabant et celles d'outre 
MeusCé 

(1) MnuBi, Tom. 1 , p. 428. — (2) Ibid. Annal, ad ann. 1S75. 
(S) Indek MSS. de M. di Yalkbiola. Alliances et confèdérationê. 
(4) Lnyeier van Brab. D* 1, p. 91. — (8) Index ci-dessus. 
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Les villes ne bornèrent pas là leurs précautions et leurs 
mesures de défense. 

âlO. Les clefe de la Tille devaient être entre les mains 
des écheyuiis('); c'est un droit appartenant à toutes les 
villes de communes ; c'est au bourguemaître qu'appartient 
le droit de donner la parole ou mot de guetl^); et par 
une suite de ce droit , le mag^istrat , et non pas les offi-* 
ciers du roi , présentent les clefs au souverain entrant dans 
une ville , celui-ci les rend , nob pas au chef militaire , 
mais au chef du magistrat, qui les a oflfertes(?); c'est en 
vertu de ce même droit , que , sans le consentement du 
corps de la ville , le prince ne peut pas y faire entrer des 
troupes ; ceux de Goes refusèrent l'entrée à celles qui leur 
étaient envoyées par le prince d'Orange, même peu après 
la conclusion de leur satisfaction , en 1564. 

211. Tous les ans il devait se tenir une enquête sur la 
conduite des juges royaux ; toutes ces chartes déclarent 
ENNEMI DE LA COMMUNE (^hostetn comviuniœ) celui qui aura 
enfreint les droits ou privilèges de la commune (^) ; en con- 
séquence elles s'engagaient mutuellement à le bannir (^), et 
le roi promettait , par son acte d'inauguration , de ne pas 
rendre le pays au banni sans le consentement des états ou 
des villes W. 

212. Ainsi, en 1449, ceux de Bruges condamnèrent au 

(1) But van de êoUsf, von Go9$, door Vardi Spugil , p. t02 en Tolgende. 

(2) Klittt, Cod. dipl. p. 1017. 

(5) Ordonnances de France^ Tom. 4, p. 677. Tom. 6, p. 100. 
Tom. 8, p. 89. Tom. IS, p. KOI. Tom. IS, p. IS. Tom. 14. p. 308. 

(4) Luysier van Brab. p. OS. — (5) Hstui Ami. ad an. 1S7K* 

(6) Joyeuie entrée du Brabant. 
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banniMement maître Jean yan Halewyn, conseiller pensicm^ 
naire du Franc de Bruges , comme leur bourg^eois , (poorter) 
parce qu'tl avait commis qfielqtie chose contre les privilèges 
de la ville W'^ et en 1595 , maître Jean de Menin fut destitué 
et renvoyé par le magistrat de Dordrecht , pour avoir rendu 
matwoM service à la ville j etc(^). 

SI 3. Mais au XIY^ siècle , la partie n'était plus égale ; 
le tiers-état augmenta en population et en richesses par le 
commerce, et les tisserands, qui étaient établis dans .toutes 
les yilles (?) , et surtout en Flandre , présentaient une force 
trop imposante , pour que les deux premiers ordres eussent 
pu continuer la lutte ayec qùelqu'espoir de succès W ; d'ail-» 
leurs , le gouyemement ne négligeant pas de profiter de 
ces diyisions, l'un et l'autre de ces trois ordres sentirent 
le besoin de se rapprocher et de s'unir contre les usur- 
pations de la cour , tant ici qu'en France ; et déjà , en 
1315, les états de Bourgogne, ayec les éyéques de Lan- 
gres et d'Autun et ayec le comte de Forez , se plaignent ^ 
en commun y au roi ce que, depuis saint Louis, les fran" 
« chises , les libertés y les usages et les coutumes anciennes 
(c des ditz pays avaient été enfreintes en plusieurs cas 

« PAR LBS GBlfS DE NOS Pr£d£gBSSEURS ET LES NÔTRES. 

Ils requirent , par l'art. 14 de leur cahier de doléances , 
« que le roi commande que les baillis , ses sergens et ses 
« autres officiais jurent publiquement à leurs primes assises 
ti et au commencement de leurs offices , que ils tiendront 



(1) BsAucoiiRT, Jaerb. van U P^ryê^ Tom. S, p. 75 et 76. 
(8) Baliii, Bord. p. 856. — (S) Kldyt, Cod. dipl. p. lOOK. 
(4) MuiiuB, ad ann. p. ItOl. 
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a et garderont toutes les choses dessus dictes et chacune 
i< d'icelles , et ne feront ne ne souffriront à leurs pouvoirs 
ce à faire en contre , et ri U faisotetU ou votUoierU faire en 
<( contre, que Von ne soit tenu à obéir à eux , nous leur 
ce octroyons et promettons à punir grièvement ceuls , qui 
€( feront en contre et eux faire rendre les dommages i^). n 

S14 La responsabilité des ministres et de tous les officiers 
royaux n'est donc pas un nouveau droit naUonal! 

315. La charte que donna le comte Jean à la Tille de 
Dordrecht , en 1418 , est conforme à la stipulation et À 
Foctroi qui précèdent , et la joyeuse entrée de Brabant est 
encore plus positive et sévère sur ces abus de pouvoir (^). 

216* C'est par l'effet de toutes ces mesures successives de 
précaution , que les trois ordres des états généraux et des 
états provinciaux se trouvèrent réunis en un corps ou collège 
dans l'intérêt général, mais distinct et délibérant séparé^ 
ment dans leur intérêt particulier. 

. 217. Sous la seconde race des rois Francs , il n'y avait 
que deux chambres, au rapport d'Hincmar (^) , puisque les 
rectores ou administrateurs des villes et du plat-pays , tels 
que les comtes et vicaires , siégeaient dans la salle des grands 
laïcs , et , nonobstant ce partage en deux chambres , elles 
se réunissaient néanmoins et délibéraient en commun dans 
les matières mixtes, in commixtis. Ainsi, habitués à déli- 
bérer souvent en commun , et d'ailleurs les subsides s'aocor- 
dant encore viritim (chacun pour soi) , il y avait moins 



(1) Ordonfumees de France, Tom. 1 , p. K58. — Dibrigx , Mèmoves 
sur la ffiUe de Gand^ p. 78. 
(S) Balin, Dord. p. KM. — (S) D. Bouqvbt, Tom. 9, p. S60. G. S8. 



de scission entre ces trois ordres , rëunîs en deux 
chambres, qu'il n'a dû j en avoir entre ces ordres, 
délibërant isolément diacsun dans sa salle, comme il se 
pratiquait sous la troisième raoe; il en est donc arriTé en 
résultat , que la politique ministérielle , qui , depuis Philippe-* 
Auguste , aTsdt semé , ayec un premier succès , la diTision 
entre les trois ordres , pour les subjuguer à la longue tous 
les trois, s'est trouvé trompée au dénouement, puisqu'après 
avoir donné à tous les trois l'éveil sur le projet ministé-» 
riel de leur abaissement , et après avoir inspiré à chacun 
des trcns une juste défiance , le ministère s'était attiré plus 
d'embarras pour négocier isolément avec chaque corps qui 
s'était fait une loi de ne pas conclure l'un sans l'autre , qu'il 
n'avait , auparavant , pour traiter avec deux corps délibérant 
ordinairement en conunun. Telle était la position des états 
généraux et provinciaux au XIY^ siècle. 

âl8. n en arriva alors, comme il en arrive dans tous les 
temps, lorsqu'un ministre a hasardé une démarche inconr 
stitutionnelle ou autrement irrégulière , et qu'il se voit déjoué ^ 
il recourt à une autre encore plus repréhensible pour se 
tirer d'affidres, au lieu de reconnaître franchement son tort 
et de revenir à des mesures sages et loyales qui lui rendraient 
la confiance publique , dont , pour l'intérêt du roi et du 
peuple , il ne saurait être trop jaloux. 

219. Ce ne fut pas à cette mesure sage et loyale que les 
ministres du XIY® siècle eurent recours , comme si l'histoire 
ne devait servir que pour un pass&-temps et non pas pour 
leçon aux rois et aux peuples ! 

220. Voyant que de leur fausse politique de diviser les 
trois ordres pour en affiEÛblir l'influence , il était résulté au 
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oontraire une codidon d'autant plus formidable que mainte^ 
nant elle était appuyëe par tout le peuple , qui , organisé en 
eonanunes et partagé en corporations , avait revendiqué , 
rétabli et ocmsolidé, au prix de son sang, les droits de la 
couronne contre l'usurpation des deux premiers ordres, mais 
qui tournait présentement ses armes contre le gouyernement^ 
parce qu'il Toulait hii ravir des droits acquis à si haut prix; 
les ministres conçurent le projet de paralyser cette coalition, en 
empêchant la liberté des communications entre les trois ordres. 
.221. C'est dans cet esprit d'usurpation • ministérielle, 
qifaprès avoir bien médité la chose , il me semble qu'il faut 
chercher la cause de toutes ces révoltes et de tous ces trou- 
bles en France et dans les Pays-Bas , dont l'histoire du XIV® 
siècle est pleine ; mais non pas dans l'arrogance de ces che& 
ou doyens des corps de métiers , auxqueb les écrivains vul- 
gaires les imputent, en jugeant des choses sur les apparences. 

On se convaincra sans peine de la vérité de ce que j'avance, 
quand on remarquera , d'un côté , avec quel empressement , 
avec quel courage et avec quelle persévérance les Bdges 
suivirent leur prince, et les Français leur roi, dans toutes les 
expéditions qui avaient pour but ou la gloire de leur souve^ 
rain, ou la défense du pays; et comment ils sacrifièrent 
spontanément leur vie et leur fortune, lors même que leurs 
princes étaient prisonniers ou autrement dans l'impuissance 
de venir les commander. 

Mais, d'un autre côté, examinez avec la même attention 
les causes de ces insurrections longues et terribles; il en est 
peu dont la cause et l'occasion n'aient point été fournies par 
le gouvernement. 

Je ne disconviens pas que , panni ces chefe populaires , il 
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n'y ait eu des hommes turbulens, et que ces insuirections 
n'aient quelquefois ëté fondées que sur des prétextes, au 
lieu de l'être sur de justes motifii; ajoutons^y encore que, 
dans ces temps, nous fumes balottés communément par les 
intrigues de la France et de l'Angleterre. 

Mais ces prétextes même justifient mon opinion , en tant 
qu'il en résulte que ces chefs de corps et ces deux piiissances 
durent recourir à ces prétextes pour souleyer le peuple 
contre son gouyemement , puisque , sans ces prétextes on 
n'aurait pas pu le faire agir; si l'esprit de rébellion eût été 
naturel aux Belges, il n'aurait pas dû être stimulé pai* des 
instigations du dehors ; et Gharles-Quint , qui les a mieux 
connus que personne, n'aurait pas dit : « Ge sont de bons 
<c sujets , mais de mauvais esclares ! » 

222. Reprenons la nourelle politique ministérielle ' poui^ 
paralyser ou du moins affiiiblir la force qui derait résulter 
du raccommodement et de l'union des trois ordres. C'était de 
trouTcr un nouTcau moyen de les désunir. 

Les commissaires royaux pour la convocation des états 
reçurent donc , vers le milieu du XIV® siècle , des instructions 
qui les autorisaient à convoquer les trois ordres, soit pour 
délibérer ensemble dans une même salle , soit pour délibérer 
isolément dans des salles séparées et distinctes , soit enfin à 
divers jours et même en divers lieUx , suivant les dtspostF* 
tiens que les commissaires auraient entrevues dans les trois 
ordres poiu* l'intérêt de la cour (0. 

Ce fut ainsi, qu'en 1350, les villes de Normandie furent 
convoquées au 22 Mars, et la noblesse au 27 ^). 

(1) Préf. du Tom. S des Ord. dtf i^r. , p. 1 1 et IS.-- (S) Ib. p. SS , N* y. 
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n feut bien que cette nouvelle mesure politique ait rëuasi 
momentanément aux yeux de la cour, puisqu'en 13i^ les 
trois ordres du bailliage de Sealis furent convoqués de la 
même manière. 

La commission du S JuUlet, donnée par le roi à l'évéque 
de Laon , au sire de Montmorency et à Mathieu de Trye , 
les autorise ce à convoquer les prelaz , abbés , prieurs conven- 
« tuels , barons , chaslellains et aùltres nobles hauz-justiciers 
c ayans jurisdiction et hommes au dit bailliage en certain 
ce lieu ou phisieurs, et à une Journée ou phuieurei^), » 

L'on sent bien que le but de cette politique était de désunir 
les trois ordres en entravant leurs relations , pour en obtenir 
plus aisément le consentement aux demandes ; cependant il 
y avait de quoi justifier cette mesure par l'exemple de Loui»^ 
le^Débonnaire qui avait autorisé ses commissaires {missi) à 
convoquer le peu|de par sections pour la commodité de tous, 
et surtout pour celle des pauvres , que les frais de déplace^ 
ment auraient détournés de s'y rendre , comme nous l'avons 
déjà fait remarquer. 

Mais du temps de Louis-le-Débonnaire , les aides et subsides 
se fournissaient encore virttim; chacun , individuellement , 
ne donnait qu'autant qu'il voulait ; au lieu qu'au XIY® siècle 
on s'eflbrçait, et l'on a réussi à un certain point, de les 
lever collectivement ^ tantôt par ordres, tantôt par province 
et tantôt par bailliage. 

223. Quoi qu'il en soit, les conséquences de cette politique 
frappèrent bientôt les trois ordres ; car déjà ils la rendirent 
illusoire en 1355 , au moyen de la dause dont ils convinrent , 

(I) OrdonmneeB de Frunce^ Tom. S, p. K57. 



de subordonner chacun son contentement à*ia eondition^ 
si les deuœ autres ordres iwoonlentj et comme par crtte 
précaution les trois ordres se maintenaient unis , alors wa&wf^ 
que la com* les séparait par temps et Ueu , la nouyelle poli- 
tique de la cour devenait illusoire et fut enfin abandonnée. 

Il est assez facile de yoir , qu'alors , comme dans les temps 
présens, ce fut le besoin d'arg^aoït qui produisit cette lutte 
continuelle du {^yernement contre les états. Il est malheu*^ 
reux , autant pour les rois que pour les peuples , dé ne pas 
se pénétrer de cette vérité tant vantée, mais si peu pratiquée, 
que l'union fait la force des royaumes et que la discorde les 
détruit. Avec de l'union on n'a jamais vu un état au-<les60us 
de ses besoins ; avec de la discorde on a toujours vu les 
empires dans la pénurie , parce que la défiance empoisonne 
les délibérations , lors m^e qu'elle n'engendre pas de partis* 

234. Après avoir tracé le tableau des variations de ces 
assemblées , quant à la forme , jusqu'au XIY^ siède , noua 
avons à nous occuper de leur objet. Il était double et l'est 
encore ; savoir , de donner au roi aide et àonèeil. C'est là , 
comme je l'ai déjà dit souvent, le double objet qui est 
textuellement indiqué dans toutes les lettres de convocation. 

On ne saurait y méconnaître YauMiium et consiUum du 
séniorat , parce que les états , comme fkmx et composés 
de ces mêmes fidèles qui constituaient le fJocOu/tn regiumj 
doivent au roi leur seigneur la même fiauté que devaient 
ces fidèles à leur semeur : j'ai développé cette matière assez 
amplement dans ma Dissertation sur les Inaugurations de 
nos Princes^ pour ne pas devoir m'en occuper davantage. 

Quant au devoir de Vaide, j'en ai dit assez pour l'intelli- 
gence de ce qui concerne l'histoire des assemblées des états ; 
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pe ne sa» dane. cpie sous le rapp(»t de l'mtelfigaQoe de 
cette même histoire , que je dois m'oocuper de l'autre obli* 
gation de la fëauté , saToir celle de conseil. 

Sâ5. Eu 1230 , au mois de Décembre , saint Louis donna 
son ordonnance contre les Juifs et contre l'usure , de cammam 
eonnUo. barontmi iwsirortMn, et les barons la souscriTÛrent 
en la manière que suit : a Hsc autem in perpetuum yolumus 
a ilUbata servari et a nobis et heredibus nostris ; et barones 
« nostri similiter concesserunt se et beredes suos perpetuo 
<c senraturos. Ego Pbilippus cornes Borbonise ea quse premissa 
i$ sunt vobii, gorsului eljuram. E^ Theobaldus cornes Cam- 
<< paniae eadem volui, gonsuldi et jt^rat^'(0« » 

Suiyent alors les signatures des autres avec la même elboise , 
et l'acte est clos par la clause générale , <c Hœo autem volui^ 
c( mue, coifSULUDUTS etjuravifnus. » 

226. Le droit public d'Angleterre , qui est celui de France , 
eomme nous l'ayons souvent fait remarquer , y est conforme , 
auiyant le témoignage du the Miror of justice, ouvrage d'un 
émvain exact et instruit du XIII^ siècle : « Pour le eetcO^ 
<c del royaulme , y est-il dit , fist le roi Alfred assembler 
« les camitées (comtes) et ordugna pu usage perpétuelle ; 
c< que cleiMP fois par l'an ou plus souvent pur mestier ^ en 
a temps de péace (paix), se assembleroient à Londres /mr 

■ 

(c parliamenter sur le guidement del people de Dieu ; com^ 
fx ment gens se garderoient de peschez , vivroient en quiet 
<f et reocevroient droit par certains usages et sains Juge^ 
te mens^y. » 



(1) Ordonnanee$ d» Franee^ Tom. 1, p. 8S» 
(2J Gml. Angh-Norm. Tom. 4, p. 48S« 
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Le fMduâtenendiparliamentéÊm, si soufent nppdé , entre 
même dans un très-g^rand détail des affidres qui devaient se 
traiter au parlement : « In kalendari . parliamenti remoraii 
<( debent omnia negotia parliamenti sub isto ordine : 1^ de 
« ^erra , si guerra sit , et de aliis negotiis persanat régie et 
a reginœ et suorum liberorum tangentibue; 2^ de negotits 
<c communibus regni et de legibus etaHendis contra defectus 
« legum criginalmmW judiciaiium et exsecutoriarum post 
<c judica. reddita , quse sunt maxime communia judida ; 
« 3^ debent rememorajri judicia; singularia et secundilm 
« ordînem petitionum filatorum ut praedictum est(^. j> 

227. Je place ici ces trois textes en première ligne , parce 
tpie les adversaires du pouvoir légitime du roi , en abusent 
pour le rendre presque indéfiniment dépendant des états , et 
obliger le roi de prendre leur avis pour le gauvemetnent du 
royaume ; tandis que , libre de leur demander cameU sur toutes 
choses , il n'est obligé d'obtenir leur consentement y suivant le 
droit public des Gaules , que dans les causes majeures. 

L'abus que les adversaires du pouvoir légitime font de ces 
trois textes (je l'ai déjà fait remarquer dans le commencement 
de ce chapitre) dérive du défaut de faire la distinction entre 
la saUe aux plaids et la salle des étais générapa. 

228. Les trois chartes que je viens d'invoquer appartien- 
nent à la période du XIII® siècle , lorsque la salle aux plaids 
^tait encore réunie à l'assemblée générale des états généraux, 
4)u, comme on les appelait alora, le parlement ; l'on s^it 

(1) Rqmarqaes ici la différence entre les lois eriginaks^ c'est-à-dire 
oonêtihiHonÊlhi ^ et les lois ordinaires administratives, dont nous avons 
parlé dans l'introduction. 

(S) SpkUegmm. Dom. d'IcatsT, Tom. S, p. 89K. 
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donc qoB les csoses judiciaires deraient fiiife partie du rôle 
du pariement, puisque oe n'est que sous saint Louis que le 
poutoir royal a été rétabli dans ses droits l^itimes, et pas 
même encore dans toute sa plénitude; les états généraui: 
exerçaient toujours leur influence sur le gouvernemeni, c'estr» 
ànlire sur Vc^hninUtration que Hugues Capet , monté sur le 
trône , leur arait accordée en promettant de ne gouverner le 
royaume que de leur conseil : de là était résulté que , depuis 
Oiarles-le-Chauve, et pendant cette période qu'on appelle le 
règne féodal , le roi eût yainement fait des ordonnances 
générales pour tout le royaume , ou arrêté des mesures 
administratives pour le gcmv&memefU^ sans le consentement 
des états généraux, puisque les barons , ecclésiastiques et 
laïcs, ne les auraient pas laissé exécuter, ni dans les villes 
dont ils étaient seigneurs, ni dans leurs terres; et le roi 
n'avait pas assez de force pour les contraindre à en souflBrir 
l'exécution. 

Cette autorité des barons était une autorité usurpée dans 
l'interrègne de l'anarchie , depuis Charles-le-Chauve , et 
consentie et sanctionnée en quelque sorte par Hugues Capet, 
pour se maintenir; elle était évidemment contraire à la 
constitution du royaume , comme on a vu dans la première 
partie de cet ouvrage , laquelle attribue exclusivement à la 
couronne les pouvoirs du gouvernement. 

229. Mais , depuis Loui^le-Gros et Philippe-Auguste , les 
rois avaient sans cesse travaillé à reconquérir leur autorité 
légitime, et y étaient parvenus à l'aide des villes érigées en 
communes, dont la force du tiers-état prévalait à celle de 
ces grands vassaux ; et le pouvoir royal était déjà devenu , 
sous St. Louis , assez imposant pour oser ordonner lexécution 



de aes ordomumees dans les terres des barons , et commander 
aux autres de prêter main-forte an roi, auaâiufn, pour les 
exécuter contre ceux qui s'y opposeraient* Cependant, la puis- 
sance royale n'avait pas encore acquis cette plénitude que le 
roi pût se dispenser entièrement du secours de ses barons pour 
&ire exécuter ses mandemens dans toute l'étendue du royaume. 

L'ordonnance de St* Louis, de l'an 1330, art. 5, en ofire 
une preuve décisive, elle porte : c< Et si aliqui barones 
ce noluerint hoc servare , ipsos ad hoc compellemus , ad quod 
<c iUa bitrones noitri cufn pusse sw> bona fide nos juvare 
a tenebufUur) et si aliqui in terris baronum inveniantur 
ce rebelles, nos et aUi barones nostrt juvabimus ad compel-* 
a lendos rebelles prasdicta statuta servare ('). » 

Ainsi, à l'époque du règne de St. Louis, le pouvoir des 
grands était déjà tellement réduit , qu'il osait les sommer et 
leur ordonner de souffrir l'exécution de ses ordonnances 
daAs leurs terres* 

230. La soumission des grands vassaux étant consommée , 
l'autorité royale se trouvait rétablie sur le pied qu'elle l'avait 
été sous le régime des capitulaires et avant le règne féodal. 
Dans les affiiires majeures, les états généraux ou parlemens 
retenaient le droit de concours avec voix délibérati ve ; et 
dans l'exercice des pouvoirs du gouvernement, le roi conser- 
vait le droit d'appeler ses féaux pour venir lui donner conseU 
oomme à leur sénieur , toutes et quantes fois qu'il lui plaisait. 

231 • U a été naturellement de l'intérêt du roi de se servir 
de leur conseil, non-seulement dans les cas où leur concours 
et bonne foi , suum posse et bona fides , comme s'exprime 

(1) OtiAmMfMMi de Frtmm^ Tom. 1 , p. S4. 

ToMi n. 12 
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Stl Louis, étaient en qudkpie sorte ntfoesflpdres , maie encore 
datas tous les autres cas de quelqu'importance; car lorsque 
les DKrtife d'une résdutiàii royale sont connus , qu'ils ont été 
dtsc^ités et qu'ils ottt mérité l'approbation des représentans 
du peujrfe, son obéissance est phis prompte et l'exécotioii 
de la loi est assurée. 

De là vient que les rois sages ont continué de soumettre 
à la dâibération des états beaucoup d'affiures qu'il était' en 
leur pouToir de décider de leur seule autorité. N'a*1>^>n pas 
TU , du temps de Charlemagpie et de Charles^c-Qiàme , 
que l'assemblée, après les Siroir diànitées ^ déclare qu'ellea 
dépendent de VarbitrMm prtncipis? et ne Toit-on pas encore 
en Angleterre les traités diplomatiques soumis au parlement , 
quoique le roi ait le pouvoir exclirstf de les conclure? Cette 
discussion n'ôte rien à l'autorité royale; elle ne iait que la: 
rassurer ; la discussion sur les mérites d'un traité en fait 
ressortir les ayantages ou les désavantages; ceux-là provo- 
quent la reconnaissance , ceux-ci sont justifiés par le besoin ; 
et lors même qu'elle doit faire des sacrifices, la nation remercie 
le gouvernement de ne pas avoir désespéré du sàlut de l'état. 
Communiquer un traité sans le discuter , est autant que de 
le lire dans les journaux. 

. Ainsi , en demandant conseil sur des affiiires dont il est seul 
arbitre , le roi ne déroge en rien à son autorité : de même 
que so^s les rois des deux premières' races, l'approbatiim du 
parlement vaut cette subierfirmation , qu'ils démandaient aux 
inluêtres personœ pour donner plus d'autorité et de confiance 
à leurs actes; consUtum simul et auctoriioê adsuni, a dit 
Tacite. Ce n'est donc pas aux maitèree sur lesquelles les 
anciens états généraux ont été appelés a s'exfriiquer, qu'il 



int étendre ou reetrd&dré les pouToîrs des ëtats modernes; 
mais uniquement sur la naiure des affiûres dans lesquelles 
ils sont intervenus. En histoire pcditique y on raisonne mal 
4piand on ne raisonne que matériellemeat d'après des exem*- 
pies isolés; la séparation des pouvoirs doit être basée sur dos 
principes constitutionnels, mais non pas sur des exemptée^ 
'puisque la constitution ne doit pas être jugée par les exemples, 
.mais ceux^ par la constitution. Ce qui n'est pas conforme 
À la constitution, est abus, de quelque part qu'il vienne; il 
«st aussi dangereux pour le roi que pour les états de s'en 
t prévaloir dans les circonstances; car les circonstances peuvent 
changer, et, pour lors, le plus fort se prévaut d'exemplea 
contraires : la démarcation entre les causes majeures et les 
affiùres de pure administration, a été assez scrupuleusement 
établie dans le cours de cet ouvrage , pour que le dq^mate, 
qui est ami de son roi et de sa patrie, puisse rapporter tous 
les cas particuliers à ce principe général, et distinguer les 
cas où le roi a dû demander le consentement des états , 
d'avec ceux où il n'a eu besoin que de leur conseil. Ainsi, 
d'après ces règles, la même clause de constlto et coruensu 
fideUum nostrorum annonce , pro mihjecta tfuUeria, ou une 
délibération, ou une simple connUtation; et faute par les 
deux -partis opposés d'avoir fait cette distinction dans l'appli- 
cation des chartes , les royalistes ont attribué trop de pouvoir 
au roi, et les démagogues trop peu. Le nom de conseil est 
même devenu propre aux états dans nos provinces ; car 
Grotius atteste, qu'en 1387, ils s'appelaient encore de hooge 
raad des lands ou le haut conseil du pays; de là toutes les 
lettres de convocation des états portaient : pour donner 
et conseil, comme je l'ai déjà dit. 
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233. Cette oM^ation est.paftsëé et ai dû nécésmJapemmA 
passer dansle Taasdage du régioie féodal y puitepe la £éodali&é 
Ifoncière n^est autre chose , que le sëaiorat peracmuél deveuii 
foncteF et attaché maintenaiit au içad ^ : comme il ne rétak 
auparavant qu'à la persomie. A;iiisi, oojtaiiiele sénmir devait 
A sbp homme ou feeU protecticm et défense; et irëciproqueoient 
le iS^l à son sânè^r aide et çomed ea vertil du' serment dbs 
fidélité, à raison d'une obligation persanrieile; de même, à 
raison du fofujb cpi'il tient de son seigûeur fonciler, le vassal 
.'doit -encore à son seigneur atde et comeil, et réciproiquement 
le seigneur à sou vassal protection et dëfieoose, ai vertu de 
Tobligation réciproque que liepferme Vkommage à titre de 
tenùre. 

En conséquence , tous les dénombremens des fie£s con»- 
prennent textuellement la promesse du vassal, de se rendre 
à la cour du seigneur, toutes et quàntes fois requis («on ten 
hùve te komen aensocht synde)^ et de lui servir de conseil 
et garder sa parole , c'est-à-dire de l'assister dans ses juge- 
mens , .comme il est amplement développé dans les Meieee de 
Jérusalem : c'est ce qui s'appelait service des pladds. 

234. C'est sur cette obligation réciproque que repose le 
droit des vassaux , et par conséquent des étais comme féa/ux^ 
de cesser le service; droit que , faute de le comprendre^ ooi 
a mal confondu et qu'on confond mal encore par ignorance, 
avec le droit d'insurrection , de prendre lés armes contre 
le souverain et de se révolter. J'ai i^fiité péremptoirement 
cette erreur vulgaire dans ma Dissertation sur leslnaugu^ 
rations de nos princes Belgiques. 

Ce droit de cessation de service ne consiste que dans un 
droit négatif , dans un refus dilatoire du service d'aide et 
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du* êemicB de œnseâ, aussi longtemps que le souverain ou 
le se^enlr suzerain^ ccfnane sémeiiry diffère de son côté 
de faire justice sur les remontrances réitërëe^ de son féal 
on sujets ou comme Gbarie^e-QiauTe le qualifie lui-même 
dans ses Capitolidres (0 , ab tempûs ab Hims (régis) prœsentw 
et ab $Uiu$ servMo se sûbtrahere. 

On a déjà tu que le sénrioe d^aide consistait en hommes , 
argent, TÎrres^ etc. ; mais le service de conseil consistait à 
se rendre aux assemblées générales ou particulières , con- 
voquées par le souverain ou le seigneur, afin de venir 
^éger dans ses cours de justice pour îoarder sa parole , 
c'est-à-dire , lui conseiller de faire droit ; ou , pOur.ceux de 
ses juges , de irendre justice étant semonces par les commis- 
saires , et plus tard par le bailli , de faire droit. Dans les 
cas ou le refus de service des* plaids avait lieu , on -Pappelait 
eiï BelgH)ué 00» vém tdei, et dans fes chartes belgiques écrites 
en latin , justiiium. Vou trouve dans ma Dissertation sur 
les Inaugurations des ordonnances souveraines sur Torganisa- 
tioh de ce droit , ce qui prouve bien que nos princes ne le 
prenaient pas plus que les rois Francs pour un acte téyo* 
lutionnàire. 

Il n'y a donc qu'une injuste prévention contre la sagesse 
dé nos àieux , que nous appelons trop gratuitement biirbares, 
et ocmtre leurs institutions politiques , que , par une double 
ignorance , nous appelons par mépris gothiques ^ que nous 
croyons ce droit ide cessation de service injurieux à la majesté 
du tr^ne et inoompatiUe avec l'obéissance due au souverain; 

J'ai démontré dans cette dissertation , qv^à l'exemple de 

(1) Tit. 19, Cap. S. 
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k garantie de tous les engagemens synallagmatiques txmtre 
toute Toie de fait , nos aïeux aTaient adopte cette mesure 
dans leur législation politique , spécialement dans Fintérèt 
de leur souverain et de leurs sénieurs , comme le paUadnun 
de la légitimité du pouvoir et de Tinviolabilité de la persome 
du roi^ en même temps qu'elle sert de garantie de la tran- 
quillité publique ; car avant que des troupes réglées , exis* 
tassent , les rois n'avaient d'autre force armée que celle de 
leurs féaux ; et qu'eussent-ils pu faire seuls contre cette masse 
insurgée , si la constitution n'eût accordé à cette masse un 
moyen d'obtenir justice du roi sans violence , et garanti le 
roi contre toute entreprise de la part de ses sujets? 

Ce moyen consiste dans la temporisation; il est même 
employé sous le nom d^eactue (la formule porte : « nous 
prions S. M. de nous tenir pour eacuséi de la demande ») , 
afin de ne pas manquer de respect au souverain et de ne 
pas l'irriter , mais de prendre un délai pour calmer les esprits 
de part et d'autre, puisque , selon la sage remarque de Tacite, 
c'est un grand homme qui sait discerner , dans. un soulève- 
ment populaire, s'il doit tout accorder ou tout refuser. 

L'on pourrait se passer de ce droit de cessation de service 
dans les royaumes où le pouvoir judiciaire est compétent 
pour décider les contestations sur la violation de la charte 
entre le souverain et les états ; mais là où ce pouvoir inter* 
médiaire est méconnu ou contesté , et dans le cas où le droit 
de cessation de service le serait aussi , quel sera le juge de 
la violation de là charte P et si les deux pouvoirs exécutif 
et législatif n'ont pas de juge en cette matière , la oonteste- 
tion peut-elle être vidée autrement que par voie de iait de 
la part du plus fort? C'est ce moyen extrême que la sagesse 



4è ans pères a* yanàa prérenir , dam Tintérét du roi , par 
latoessation de remplir leur otiligatîon aussi lonjg;teiDps que 
le roi différerait de remplir la sienne ; et les rois sentaient 
ù >bien eux-mêmes tout l'aTantage de cette mesure politique , 
^e , non««eulement ils ne trouvaient pas mauvais que leurs 
sujets en fissent usage dans les cas où la constitution le 
permettait , mais qu'ils crdonnaieni aux états en général ^ 
et aux membres en particulier , de s'en servir pour la garantie 
des engagemens et des traités qu'ik faisaient, afin de se 
mettre] dans l'impuissance de les violer ou de les enfi*eindre. 

Je me suis trouvé dans une assemblée où j'ai fiiit valoir 
ces motife pour garantir la paix et la tranquillité d'un 
royaume , en proposant d'insérer fi^rmellement cette clause 
dans un acte.très«-important, et d'autant plus important dans 
ce siècle , qu'on y a entendu proclamer, à la face de FEuropCi) 
Ftnsurrectwn cfymme h plus saint des devoirs; doctrine qui 
n'a malheureusement obtenu que trop d'adeptes , mais je n'ai 
pas été écouté. N'importe; si la génération présente ne 
l'apprécie pas, continuons du moins à voir quel prix y atta* 
chait l'antiquité. 

â3S. En 1290 , la ville de Middelbourg fut alsiégée par le 
comteMe Nivemois, fils aine de Guy, comte de Flandre; les 
bourguemaitres , échevins , jurés et toute la communauté 
capitulèrent le 19 Mai 1290 , à condition ce quod si comes 
c( Hollandie prefatus infira dictum terminum succurrat, nos 
a eidem comiti Hollandie non dabimus nec dore poterimus^ 
a contra dictum comitem Nivemensum vel gentes suas 
n quoquo modo consitium^ auxUium yfAjwoamen(^). » 

(1) Kliitt, Cod. IHpl. N« S44. 
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Cest sous la même gfarantie , qu'après une gfuerre de 
quatre-yingts ans, pour la seigneurie de la Zëlande, du pays 
de Waes, et des quatre métiers d'Axel, Hulst, Assenede et 
Bouchante , entre Guillaume lU , comte de Hainaut , de 
Hollande et de Zélande, et Louis, comte de Flandre et de 
Neyers, se conclut la paix le 6 Mars 13n, dont le § 14 porte : 
c( Et pour oter pour le tems à Tenir toutes wieires ( guerres ) 
a et toutes discussions , avons nous requù à nos bonnes villes 
<c et requérons ^ c'est à sçavoir : Nous Guillaume , devant 
c( dit, à nos villes de Yalenciennes , Mons, Maubeuge, Bineh, 
<c Dordrecht , Zierxée , Middelbourg , Delf , Leiden et de 
ce Harlem; et fuyus Louis, devant dit, à nos villes de Ghandt, 

« de Bruges et dTpres et nous toutes les villes dessus 

« dlites et cascu/ne d'ettes faisons sçtwoir que li traitiës, le 
a pays (paix) accorde et toutes les choses devant dites sont 
<( et ont été faites de no conseil, et les volons, gréons et 
€( consentOTis et promettons loialement en bonne foi et de 
« chertaine scienche à les garder, tenir et a emplir en tant 
c( comme a nous est, pour tous les temps à venir par nous et 
(c pour nos successeurs , sans rien faire ne venir en contre ; 
ce et se il avenait, que j'a n'aveigne, que entre nos seigneurs 
ce desstùs dit et leurs successeurs meust en aucun tanps 
c< guerre , descors u controversie , noits ne serions aidons ne 
ce confortans à celui qui le guerre u débat mouveroit, mais 
ce metterions paine et consbu. et aide a no loial pooir de oster 
ce le guerre u descort(0. » 

Il serait inutile d'accumuler ici plus de citations, pour 
établir ce service de conseil, qui est de l'essence du aéniorat, 

(1) JLlijtt, Cod. D^L N« »W. 



pqiflqA'ott ii!ft cpi'à oa^rir ma DUtertaUêmtiêr kê Inaugura^ 
Uom, le traité oïl EwpMMim^ deg frm$ étata de Fkmdre^ fHÊt 
M. Zàman; les Ordonnanoei de France, et compulser les 
archives des états des Pays-Bas, où chaque lettre de eonTOcatt 
tion en fournit la preuye. 

236. Mais ce qu'il n'est pas inutile . de remarquer^ c'est 
que si le iermce- de conseil est un devoir, envisagé sous le 
rapport des relations du féal à son sénieur, ou , pour parler 
le langage du siècle , du sujet à son roi , depuis que Cfaarle>« 
magne a foit (Nréter le serment de fidélité au roi par tcÙ9 \eé 
habitans du royaume, ce qui n'avait pas lieu ayant lui; ce 
deV(»r de o&nseil est aussi un draii du fUL, envisagé soua 
le rapport des relations du roi envers son sujet « C'est' sur ce 
droit qu'est fondé celui invoqué de tout temps par les états 
généraux des Gaules , que les étrangers doivent être exdus 
des conseils et offices du pays, ou, comme Charlés-le-Chauve 
fiût dire par ses commissaires aux Francs qui avaient ces^ le 
servite, et s'abstenaient de venir à la cour du roi et. des 
plaids, ce qui illius fidèles et constUarti esse debetisW; » un 
étranger ne pouvait pas même occuper une simple place de 
juge; Charlemagne le défendit par une sanctbn générale; 
c< peregrina judicia generali sanctione prohibemu» , quia 
«c indignum est ut ab «ar^emû judicetur, qui prot^mctoi^ a 
« se electos débet habere judioes(^. » 

C'est ainsi qu'en remontant à la source, nous trouvons 
fondés en titre bien des droits- hatiouaux, qu'on ne entait 
appuyés que sur des usages , des concessions ou de prétendus 
privilèges. 

(1) Capit. Gaiou GAtTi, tit. 19, C. ». — (S) Ibid. Lib. 7, G. tll». 



' 187. Ce camêS on éSËbèPdtkai t'vppdtat^ mésie du tenp» 
de b. seconde nœ, patêAobMre : « Nostri aenîores sieut 
« audiétis;, parabokwerunt àmvX et considerayerant cum 
« commwubiM illorum fidelibus , de Dei wrvttio et êanotm. 
ce ecclestœ et regni 8tatu(^)* » C'est toujours l'objet indiqué par 
Hinemar de ealute et etaiu regni et sanctœ ecdeeÙBj et de ce 
mot parabeiare est Tenu à TassemUiée des états généraux 
le nom de parliaanenhêm : les états de Flandre furent ainsi 
eonToqués, par lettres drculaires^ pour Tenir au 20 Sq>tem>- 
bre 1371 ea parlement à Gand {ten parlemente te hamen ta 
GeTd), et ayant ipm ad référendum la proposition du comte, 
ib le prient de remettre le paiement à un autre jour, pour 
en hàre rappcHrt à leurs commettansC^). 

C'est ainsi qu'ils furent conToqués en parlement pour 
conseil sur la paix à Cadre aTCc l'Angleterre; en 1417, sur le 
«bangem^dt de la monnaie; en 1419, sur les moyens de se 
Tenger du daupbin, qui aTait îexl assassiner le duc Jean; 
en 1437, sur le différ^id entre les Tilles de Bruges et de 
Sluys ; en 1470 , sur le rétablissement de recluse de mer à 
Sluys, etc. (3). 

On appelait aussi cette assemblée daghvaert ou eyatime^ 
ment; elle est ainsi appelée dans les actes de 1412; les trois 
ordres y interriennent , saToir , prelaten, edele ende al 't ge^ 
meene land van Vlasnderen om hem lieden favisereneW^ et, 
an témoignage de Grotius, pour donner, en qualité cfe haut 
conseil du pays, ayis au prince. 



(1) Capital, ad Sylviacnm, Caiou Câlti, tiU U, C. 1. 
(S) EspoêUioH dei treis Haii de Fùmdre^ p. KK et sniTanl. 
(S) Ibid. p. 69, 60, 64, et6S. — (4) Ibid. p. 107 et 100. 



Se termine ici oe «piatrième diapitre pour passer à la 
âétmmnatîoii des membres, dont diacun des trois ordres se 
composait, parce qiie de cette discussion résultera ]sl cause 
et l'époque à laquelle la partie judiciaire a été détachée des 
états £réiiéraux, et qui a fait que les assemblées des états 
généraux sont tombées presqu'én désuétude , pour fiEure place 
aux assemblées des états provinciaux , dont on yerra désor- 
mais le tiers-état , particulièrement composé de tous autres 
membres que sous les deux premières races, sans cesser 
cependant d'être la n^éme représentation. 
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SECTION PREMIÈRE. 

' Des Membres (iu Clergé. 



938. Les membres èccUsiàÉtiqties du ptadtam regvum sont 
qualifiés , dans le capitulaire de Pépin , de Fan 768 , episcopi 
et sacerdotesW; dans celui de Charlemagne, de l'an 779, 
episcopi, abbates et viri inhistres (^) ^ et dans* là'Iettre de 
Hincmar , de ordihe palatii, episcopi , abbates ^ tel âuiusmoDi 

nOHORmCENTlORES GLÈRICI (^. 

S3d. Lès évéques et les abbés étaient donc membres 
des états. • * 

SMO. Mais quels étaient ces sacerdotes on Konùrificentiores 

« 

clerid 9 C'étaient , n'en doutons pas , les dignitaires des eha«^ 
pitres cathédraux et des abbayes , parce qu'il n^ avait que 
ceux de ce ^ade qui pouvaient siéger dans cette assemblée, 
attendu qu'aux ecclésiastiques d'un ordre inférieur , il n'était 



(1) Capitul. Tom. 1 , col. 187 et 188. — (S) Ibid. , ool. 198. 
(S) O. Bouquet y Tom. 9^ p. 207 , G. 85. 
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iMÈffOB^âlofl 7 de 13K6 , pvoirre amc qne .!«• du^futae» 
étaient conToquës {lar lettres poitîciiUàret et diatmcflw de 
celles de' la coiiTocation des éféques., puisqu'on y. yoit^ poiv 
lés Pays-Bas , les éyéques de Tournai ^ de Terouane et d'Arraa, 
eomoqués par lettres particulières^ et, par autres lettres, 
les cotUges ^ autres gens dPéglMB des diocèses de Tournai , 
Arras , AmienB et Terouane (0. 

ft43^ Ces diocèses, dans ce temps, comprennent plusieurs 
comtes ou proyinces (2) ; celui de Tournai, qui consistait dans 
les diaconies ou doyennés de Tournai sur la rive gauche, 
d'Helchin, Sedin, Gourtrai , Audenaerde , Gand, Pays de 
Waes, Ardenbourg et Oudenbourg, conteniadt 900,000 âmes 
eft l'an 1146, lorsque, sur les remontrances de St. Bernard, 
le pape Eugène le détacha de celui de Noyon. Il remontra 
que dans les dix dernières années, il était mort 100,000 
personnes sans avoir reçu le saint Sacrement de confirmation, 
et qu'il y en avait 11,000 qui attendaient l'absolution de 
révèque, pour meurtre, assassinat et autres crimes 9). Ceci 
peut nous donner, en passant , une idée de la population de 
la Flandre au XII^ siècle ; aussi est--ce dans ce siècle , que 
se Sont laites ces grandes émigrations des Belges en Alle- 
magne , telles que nous voyons aujourd'hui celles des Suisses 
et des habitans des bords du Rhin vers l'Amérique septen^ 
trionale(^). On peut voir dans les chartes de Miraeus et Foppens, 
combien le pays devint désert à la suite de ces émigrations ; 
quek avantages il a fellu promettre pour y appeler des cultî* 

(1) Ordonnancée de Fratu^e, p. 602. 

(2) Dis Rochbs, Mém. cour, en 1771 • 

(S) M. Gbbqijièeis, Jlcta SS. Beigii, TÎta S. Medardi. 
(4) Elking, de Belgis, sœo« XII, in Genn. adyenis. 
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Tateun, et comm^it le paj^ ne s'est repeuple, dans le XIII^ 
siède , que par les fabriques et les manuiactures qu'il a ftdihi 
eombler de priyfléges, pour les attirer et les fixer. Tant il est 
dangereux de donner ocoasion à des émigrations 1 et tant il 
est yrai, qu'en Flandre, .où la population est de 3S00 âmes 
par lieue quarrëe , l'agriculture est inséparable des fabriques 
de tissus en fil et coton , puisque le métayer, sans outil , n'a 
rien à gagner pour subsister pendant les intervalles de la 
sémaille à la récolte I Des secours momentanés ne sont que 
des palliatifs d'une agonie inévitable. 

544. Ces évéques et ces chapitres cathédraux, tout en 
faisant partie intégrante du corps du royaume , n'apparte- 
naient cependant en particulier à aucune des provinces qui 
étaient comprises dans leurs diocèses : il ne doit donc pas 
paraître étonnant que , dans les états de Brabant et de Flan- 
dre, aucun évéque ne siège comme évéquêy mais qu'ils n'y 
siègent que comme abbés ou à autre titre ; c'est que ces états 
ne sont pas des états généraux , mais des états provinciaux ; 
ils ne représentent pas le placiium regmm, que tient le roi 
pour tout le royaume , mais ils représentent le placHum 
condiis ou de la province , auquel ne devaient se rendre que 
les chefs ecclésiastiques et laïcs dont le ressort spirituel ou 
tranporel se trcHivait renfermé dans le ressort du comte : tels 
étaient les abbés des abbayes situées dans le ressort, mais 
non pas les évéques comme évéques. Rappelon»-nous toujours 
ce que l'on se rappelle si peu , que la séance dans le fdacUutn 
est originairement moins un droit qu'un devoir et service , 
et que les capitulaires soumettaient les évéques au service du 
plaids royal , mais non pas à celui du plaids du comte. 

545. Par cette même raison , les chapitres cathédraux 

ToMS n. 13 



n'avaient pas non plus droil; de si^^er aux étaU pravinoiauûf ^ 
auasi lotig^temps qu'ont existé ces vastes diocèses et que la 
mense capitulaire n'en fonnait qu'une avec la mense éptsco-. 
pale , parce que le chapitre , étant le conseil né de Tévéque , 
devait suivre nécessairement la condition de l'évéché ; c'était, 
le chapitre de l'évéché , mais non pas le chapitre de la pro- 
vince dans laquelle il tenait son siège. 

246. Cependant, lorsque ces anciens diocèses ont reçu 
depuis une délimitation plus convenable et moins étendue, 
comme , par exemple , lorsque celui de Hamboui^ ne s'est 
plus étendu jusqu'à Benaix dans le pays d'Alost , ni jusqu'à 
Tourhout dans le Franc de Bruges , suivant son institution de 
l'an 834 (^); mais que, siutout depuis l'érection des nouveaux 
évéchés au XVI^ siècle , dans les Pays-Bas , les diocèses ont 
été resserrés plus ou moins dans une province, bIots les 
chapitres cathédraux et les évéques même, ont eu autaid: 
de. droit d'entrer aux états provinciaux, qu'en avaient lés 
BÎbbés. 

â47. Quelqu'incontestable que fût devenu dès^lors ce droit 
des évéques et de leur chapitre pour siéger aux états provin- 
ciaux^ je n'ai pas de preuves qu'ils aient fait valoir ce droit 
partout , ou qu'ils aient réussi à le faire valoir dans chaque 
province; je ne connais pas même de monumens qui indiquent 
que les évéques aient fait des démarches ou qu'ils aient élevé 
des prétentions pour siéger comme évéquss dans les états 
provinciaux^ depuis l'érection des nouveaux évêchés dans les 
Pays-Bas : peut-être et très-probablement , ils ont ignoré leur 
droit , , et ils ont dû peu s'en inquiéter, puisqu'ils y siégeaient 

(1) GapiiQ]. Tom. 1 , col. 681 et 684. 
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auasi bien à un autre titre , saToir celui d'abbés commanda-* 
taires des abbayes qui ont été unies à rëyéché) par la bulle 
d'union de 1559. 

248. Quant aux chapitres oathédratMB, j'ignore s'ils avaient 
séance aux états prùvinciaux dans d'autres provinces, que 
celles du Tournaisis et de la Flandre ; mais on peut donner 
de bonnes raisons de cette différence. Car, quant à celui de 
Tournai , comme il a été toujours du ressort de France et 
qu'il avait séance aux états généraux pour consentir les sub- 
sides et impôts , il est assez naturel , que lorsque l'usage s'est 
introduit, ainsi qu'on l'a vu, de les consentir dans les états , 
provmoflaiia: , on l'ait appelé pour porter son consentement 
dans cette assemblée , puisque , sans cela , il aurait fallu lui 
en faire la demande en particulier. 

249. Et quant à la Flandre, les églises collégiales y ayant 
eu anciennement séance , comme on le verra ci-après , et le 
chapitre oaihédral de Gand étant entré , par l'union , dans les 
droits de la collégiale de St. Bavon; celui de Bruges, dans 
ceux de la collégiale de St. Donat , et celui dTpres , dans ceux 
de la collégiale de St. Augustin , il n'est pas étonnant qu'ils 
aient continué à. exercer les droits de ces collégiales. 

S50. Quant au Brabant, la province de Malines ne faisant 
point partie.de celle de Brabant, l'archevêque de Malines et 
son chapitre n'avaient aucun titre pour prétendre à siéger 
aux états de Brabant. 

351 • Il en est de même de l'évéché et du chapitre d'Anvers; 
le marquisat d'Anvers constitue une province , un état distinct 
du duché de Brabant, ou, comme s'énonce Grammaye, il 
n'est ni Flandre, ni Brabant. 

252. Quant au Hainaut, qui est du diocèse de Cambrai , 



l'on sait que le Cambrëns forme une proTOioe et même une 
souTeraineté partÎGulière. 

De sorte que , tant à raison de la localité de oes ëvêchës 
qu'à raison de l'organisation des jdaeita comUii , ou états 
proTinei^ux, il n'est pas étonnant de ne Toir siéger dans les 
états provinciaux du Brabant et du Hainaut aucun évéque ni 
aucun chapitre cathédral. 

393. Mais par cela même que les évéques ne siégeaient point 
aux états pnvmdauœ^ ou pladta comitis , parce qu'ils ne 
devaient aucun SBavics de plaids au comte , par cette même 
raison, ib siégeaient et devaient siéger aux états gindrauœ 
des Pays-Bas, ou piacitum regium, parce qu'ils devaéeni 
tervice de plaids au roi, comme fifaua; et barons de la cou- 
ronne; et c'est à ce titre que, dans les inaugurations, après 
avoir reçu le serm^it du souverain , comme seigneur^ ils lui 
prêtaient personnellement celui de féauté, et que , dans toutes 
lefe assemblées des états généraux , ils ont toujours figuré , 
comme Mques , avec rang sur les barons laïcs. 

9M. Quant aux églises coUUgiales , l'on sait que les ancien- 
nes formaient des abbayes ou monastères , dont les rdigieux 
menaient la vie claustrale; leurs abbés ou prieurs étaiait 
donc membres du pkuntu/m oomttis ; et lorsqu'au DL® siècle 
et depuis ils ont été sécularisés et convertis en diapîtres, les 
^efe du dbapitre séculier sont demeurés aux droits des chefe 
réguliers auxquels ils avaient succédé. Ceci explique comment ^ 
dans une et m^e province belgique , il y a des collégiales 
ipii ont séance aux états provinciaux et d'autres qui n'en ont 
pas. C'est que celles-<îi sont de fondation moins anidenne et 
n'ont jamais formé un monastère ou abbaye. 

iSSS. L'on s'aperçoit sans peme que, dans tout ceci , je ne 
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me 81118 proposé pour but prindpal que de démontrer que le 
droit du clergé de siéger aux états généraux et proyineiaux^ 
à répoque du règne de SiL Louis , n'est qu'une continuation 
du droit qu'il ayait exercé ^ sous les périodes germaniques, 
gauloises et f ranques , dans le concilia des Germains et dans 
les plaoita regia, mùsorum et comOum des Francs; et que 
les Tariétés qu'on rencontre dans la représentation du dergé, 
dans quelques-unes de nos provinces , se rattachent encore 
à la constitution de ces époques reculées. 

Cependant il semble qu'il est survenu encore d'autres cban* 
gemens dans la forme de sa représentation, qui sont dus 
uniquement à Tesprit de la législation féodale depuis le XI^ 
siècle, et qui ont donné à la représentation du clergé une 
plus grande extension. 

L'on a TU que l'honunage ou la féauté féodale foncière 
ayant succédé au séniorat personnel des Francs, les vassaux 
féodaux devaient à leur seigneur le comeil et <Me, que 
devaient personnellement les fidetes et vassi francs à Imu* 
sénieur. Dès-lors tous ceux qui étaient féaux immediaia du 
roi, lui devaient conseU et aide, étaient obligés par devoir, 
et conséquemment avaient droit de vaiir au parlement ou 
états généraux. 

257. Ces féaux immédiats du roi étaient de deux espèces; 
ib l'étaient à raison de leur tenure ou fief, ou à raison de 
lettres d^immunité, ai exemption y de franohide, àe protection* 

S58. Soumis par cette immunité , quant à leurs biens , 
immédiatement à la justice royale , ik devenaient féaum imm^ 
diats du roi; c'est ce que la loi salique et les capitulaires 
appelaient es$e in trutte domémod, (dans la foi du roi); 
41s portaient le titre de vaesi ou antrustionee , et avaient^ 
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à ce titre, aussi droit de séance aux plaids royaux. Presque 
tous les étabUssemens ecclëMastiques avaient obtenu des lettres 
d'immunité, qui les exemptaient de la juridiction foncière 
des seigrneurs et les garantissaient contre les vexations des 
^ands ; le roi , de son côté , ne cherchait qu'à multiplier 
ces grâces, pour s'attacher le clergé et afiaiblir la puissance 
de ses magnats ; le clergé fournissait les fonds , et les oonn- 
munes les bras , pour combattre et défendre. La politique 
de nos pères envers le clergé, dans l'intérêt des finances , 
consistait à s'en servir comme d'une éponge ; on la laissait 
s'imbiber en temps de paix , pour la pressurer en temps de 
guerre; et il s'est toujours empressé de répondre aux désirs 
du roi et de» l'état : sans les fonds du clergé des Pays-Bas , 
la pragmatique de Charles VI n'eût pas maintenu Marie- 
Thérèse sur le trône ! 

â59. De ces exemptions naquit cette nouvelle maxime poli-* 
tique, que tous ceux qui étaient dans la foi immédiate du roi , 
à raison de leur tenure, devant au roi conseil et aide, étaient 
obligés de venir au parlement; et, par ce principe, tous ceux 
qui jouissaient de ces exemptions royales , devinrent membres 
du parlement , puisque leurs biens et leurs personnes étaient 
sous la protection immédiate du roi. 

S60. Cette nouvelle maxime est textuellement consacrée 
par le JUodus tenendi pa/rUamentum , déjà souvent rappelé , 
qui nous apprend les usages du XI® au XIII® siècle , et , en 
même temps, à quels collèges ou congrégations ecclésiasti- 
ques , à la faveur de cette maxime , le droit de séance a été 
communiqué; en voici les textes : 

ce Ad parliamentum summoneri et vendre dbbbut , ratùme 
« tenwrœ nus, omnes et eùiguli arohdqnscopi , episcopi , abba- 



IT PKOVIirCIAIIX BIS 6AULB8. 196 

« te», priorei et aUi majorée clerid, qui tmwnt per oandta^ 
a tum vel bmvniam, rathne hufus modU tenurœ et nuiU 
ce minores, niai eorum praesentia et adventiis àliunde quam 
€i pro tenuris suis requiratur ut sini de consilio régis, vel 
ce ecHiim praesentia necessaria Tel utilis reputetur ad parlîa- 
« iiientum(0, et illis tenetur rex ministrare sumptus et 
« expensas suas veniendo et morando ad parliamentum , 
ce nec debent ejusmodi derid minores summoneri ad 
a parliamentum , sed rex talibus peritis mittere brevia 
a sua aoGAUDO quod ad parUamentum suum intéressent, n 
(Remarquez, en passant, la différence entre ces deux clas- 
ses : les premiers, comme fia/ux, sont (yowmés (summoniti), 
parce qu'ils doivent le service de conseil ; mais les autres 
qui n'en doivent pas, sont requds par lettres {brevia)^. 

c< Item rex facere solebat summMÙtiones suas archiepis- 
<c copis , episcopis et aliis bxbhptis personis , ut abbatibus 
a prioribus, decands et aUis ecclesiastiois personis , qui haheni 
et jurisdictiones per hiffiu modt exbxptioiies et privilégia sepa- 
a raHm, quod ipsi pro quolibet deoanatu et arckidiaoonaiu 
ce Angliœ , per ipsos decanatus et archidiaconatus digi fticerent 
«( duos peritos et idoneos procuratores de proprio archidia- 
a conatu , ad Teniendum et interessendum ad parliamentum 
« et lEeiciendum idem , quod £aioerent omnes et singute 



(1) Peat-on ne pas reconnaître ces expreasions de l'analogie ayec celles 
d^Hîncmar? « in quo placito generalitas universoram majorum tam 
« clericonun quam liâcomm conTeniebat ; seniarea ptvpier coHsOium 
« &riinaHdHm; minorée propier idsm suÊcipioiuhim et interdnm paritmr 
« trackmdiêm , et non ex poteeiaie , sed es proprio menUe iniellecia tel 
« eentenHa confirmandom. » 

(1) D'AennT, Spidl. Tom. S, p. S94. 
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« fenoàm ipewum decanataum et ardudiaeoiiatuum , si 
<c ibidem perscHiaUter intéressent. 

a Et sic sub iUis duobus geneiîbus summoneri ddbet tatUM 
« oUru9 ad parliamentum. » 

361. La représentation du cler^ devint donc plus ample; 
eUe ne se bornait plus aux évéques , abbés , chapitres cathé* 
draux et coUé^aïuc ; mais elle s'étendait aux priorù , aux 
doyennés et aux arehidiiwùnats ^ c'est apparemment à ce 
nouveau titre, que nous avons trouvé dans des états gêné* 
mux de France les archidiacres de Brabant et de Bruges; 
aussi, de cette manière, tout le clergé de chaque archi- 
diaconat et de chaque doyenné concourait à l'élection de 
se^ représentans. On serait tenté de croire que cette extension 
dépassait le nouveau litige ^ qui était la tenure et la ftni 
immédiate au roi , si ce n'est que ces divers députés d'un 
diocèse n'y venaient pas à ce titre particulier de leur arcbi* 
diaconat ou doyenné , mais à titre de l'universalité du 
diocèse , dont ib étaient parties intégrantes. C'est ce qui est 
formellement statué dans le chapitre 33 du Modu9 tenendi 
parUamentum, qui porte : ce et eodem mOdo procuratores deri 
« iMWUê epùcùpatés majorem vocem habent in parliamento , 
oc si omnes concordes sint, quam epi$oofms ip$e, et hoc in 
« omnibus , quœ per parliamentum concedi , negari vel 
a fieri debent. » 

Le clergé de tout un diocèse était ainsi représenté dans 
toutes ses parties , et avait droit de Fétre , parce qu'il avait 
autant de droit que les autres hommes libres de consentir 
les impôts qu'il voulait supporter comme clergé; et sous 
tous les rapports , cette extension de représentation rentrait 
dans l'esprit de la nouvelle législation de cette époque ; car 



c'est en œ tmips que la sembide eommeii^t à di^>aniito« , 
les Tilles ont oessé d'être représentées dans les états par leurs 
comtes, vicomtes et châtelains, et se sont feit représenter 
par des députés librement choisis. L'unrro^salité du clergé 
d'un diocèse {umuê episcopatâs) qui ayait été Jusqu'ahm 
représentée par l'éTéque et son chapitre, ne fit donc que 
suivre l'exemple des yiUes , en se ftdsant pareillement repré-* 
senter par des députés du diocàse librement élus. 

262. C'est à cette innovation qu'il iaut peutp^tre attribuer 
le défaut d'uniformité dans la qualification diplomatique des 
membres du clergé dans les chartes de cet âge. Les chartes 
latines des années 1075 et 1145 , s'expriment par les mots 
cuxvs et papulusO). L'assemblée des états généraux du 9 
Octobre 1303 se tient avec pi^lats et bar&ns, et cdle de 
1304 avec a archevesques ^ évegqties^ abbés et autres vkèuz ^ 
« BOTBif s , CHAPf Tsis , GouTBRs , GOuisBS ^ pluneuTê auires 
a personnes d'égUse , séculiers et religieux , eximm et non 
ce BXBKPS de nostre royaume (^). » 

263. Non-seulement ces collégiales intervenaient aux états 
généraux, mais encore aux états provinciaux; ainsi, en 1355, 
se trouvent convoqués aux états du bailfiage de Senlis les 
prieurs conventuels (3) , et dans le traité de reconciliation de 
1488 , pour ceux de Bruges , on rencontre entre les députés 
du clergé, Pierre vander Brugge , prévost de RenaiœW, 
dont régUse est collégiale et a remplacé la prévôté de Fab- 



(1) Ordonnances de France, Tom. 1, p. 1 et 9. 
(S) Ibid. p. 28S, «84, S91 et 41S. Ibid. Préface da Tom. S des 
ordonnances da France, p. xcw/. 

(8J Ordonnancée de France^ Tom. S, p. iSS7. 
(4) EâfpoeiHon des iroie éMe de Flandre, p. 131. 
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baye d'Embden , établie mus Loui»-le-*Déb(miiaire , à laquelle 
la Tille de Renaix doit sa fondation (0« 

S64. Telle était l'organisation de la représentation du 
clergé au XIV* siècle ; le titre en est clair et incontestable ; 
mais il en est de ce droit cbmme'de celui de la noblesse 
et de celui des moindres yilles. Dès que les députés ont 
cessé d'être indemnisés de leur Toyage et séjour par le roi , 
et que cbaque corps y a dû pourvoir aux dépens de son 
ressort ou de son administraticm , cette dépense sera deyenue 
trop pesante pour les arcbidiaconats et les doyennés ; ceux-<â 
auront confié leurs intérêts aux diapitres , et les monastères 
lès leurs aux abbés ; et à la longue , par oubli et par insou- 
ciance , la représentation du clergé sera demeurée , dans 
chaque province , aux grandes corporations , auxquelles lea 
moindres auront été dans l'usage, de confier leurs intérêts ; 
et de . là vient probablement aussi la variété qui se trouve 
dans le mode de représentation du clergé en France, aussi 
bien que dans les Pays-Bas : le fonds du droit est demeuré 
partout le même ; le mode d'exercice a seul varié. 

(1) Gapitiil. Tom. 1 , col. eSS» 
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SECTION DEUXIEME. 



Des membres de l'état noble. 



265. S'il fallait dëlenniner le titre primordial de Tordre de 
la noblesse, de siéger aux ëtats généraux et provinciaux, 
d'après Torganisation de sa représentation dans les états des 
différentes provinces de la France et des Pays-Bas , il n'y aurait 
pas moyen de fixer cette prérogative sur un principe uniforme, 
tant cette organisation est différente partout ! En Flandre il 
n'y a que les titrés qui interviennent aux ëtats, et il suffit de 
Fétre , quand même on ne serait annobli , maïs titré que de 
la veille. En Brabant il n'y a que quelques terres qui donnent 
le droit de séance; d'autres usages ont lieu en d'autres pro- 
vinces , et , au surplus , il iaut la condition d'un certain 
revenu. 

266. Cette diversité fait que, sur cette matière, nous 
n'avons aucun écrivaiii que je sache, qui nous donne des 
notions sûres , et bien moins , qui nous donne des principes 
qui puissent nous guider dans les difficultés qui s'élèvent sur 
ces droits; ou, si l'on invoque des auteurs, ils n'annoncent 
que des notions superficielles, incohérentes, vagues et confu- 
ses , et l'on ne vient à bout de prendre un parti , qu'en 
recourant à l'usage local ou à des exemples. 

267. Cependant cette diversité m^e repose sur les prin- 
cipes constitutionnels des Gaules > dont elle dérive , et elle 
n'existe que par les altérations que ces principes opt éprouvées 
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plus OU moins dans une [»^vinoe que dam l'autre , depuis 
que les principes du droit public , en cette matière , scmt 
tombés dans l'oubli. J'en ai déjà dit préparatoirement assez , 
dans les chapitres précëdens , pour pouToir rendre cette 
section claire et précise. Le principe est demeuré le même, 
le droit de l'ordre n'a pas changé; seulement l'exercice de 
ce droit a été communiqué ou restreint à plus ou moins de 
membi^s , par l'i^orance du titre primordial. 

268. Nous aTons tu que chez les Germains il y avait deux 
eqpèces de noblesse ; l'une personnelle , et l'autre titulaire 
à raison des fonctions dont un individu était revêtu ; les 
uns . étaient nobles de race , les autres l'étaient à titre de 
grands officiers du gouvernement. Ces deux classes de nobles, 
distinguées de celles du peuple , plebs, sont les mêmes que 
nous avons reconnues sous la période franque , sous le titre 
de mqjores privUegio et proceres potettate. Les premiers 
•étaient ceux qui étaient dans la foi immédiate du roi , 
aniru9tianes , vassi donUfdci , pueri régis , in truite domi^ 
fiioa i les autres étaient des officiers du roi , etc. 

569. Les deux classes avaient séance au placitum regium 
ou états généraux ; les premiers pour leur personne , les 
autres comme représentans de leur ressort. Je traiterai de 
ceux-ci dans la section suivante. 

570. Quant aux premiers , qui y siégeaient uniquement 
à titre de leur dignité personnelle , pour être dans la foi 
immédiate du roi , nous les rencontrons d'abord au même 
titre comme membres du parlement , dans les Statuta emt^ 
qua, in quibus Angliœ totiue camitiœ ordinantur^ ou Modue 
tenendi parliamentum^ déjà trop souvent rappelé, pour avoir 
besoin de répéter que ces statuts remontent au XI^ siècle. 



* Le chapitre S est ainsi conçu : ce Item tutnmaneri et wnÂrv 
« debeni onmes et tinguU camiies et &»rone« et earum pares, 
« scilicet ilii , qui habent terras et reditus ad valentiaiM 
« oondtatus et baronniœ intégras^ yidelicet vi^nti feoda 
a U0ius militis, quolibet feodo computato ad TÎ^ti libratas, 
u quse feciunt quadringeutas libratas la toto, vel ad valeur* 
et tiam unius baronniae iutegfrae^ scilicet tredeciin feoda et 
« tertiam partem unius feodi militis, quolibet feodo corn- 
« putato ad Tiginti libratas, quaB £Eiciunt quadringeutas 
a marcas : et nuUi mmares laid eummoneri nec venire 
a debent ad parUamentum ratione temirœ suœ, nisi eorum 
ce prssentia aliis de causis fùerit utilis Tel uecessaria ad 
ce paiiiamentum , tune de illis fieri débet, sicut dictum est 
ce de minoribus clericis, qui ratione tenuras sus ad parliiH 
cc mentum venire minime tenentur. » 

371. Ainsi, depuis la naissance de la féodalité, il n'y 
avait que ceux qui tenaient leurs terres en comté et baron^ 
nie^ qui eussent entrée et voix au parlement; ce n'était 
pas même assez de la tenure en comté et baronnie ; il fallait 
que la tenure fût encore de pleine baronnie , c'estrà-dire , 
de la valeur de vingt fiefs de chevalier , qui donnassent , à 
raison de vingt livres par fief , un revenu total de 400 livres. 

272. Toute tenure à comté ou baronnie relevait immédia- 
tement de la couronne (0; il doit donc paraître singulier 
que ces vassaux-barons , tous pain les uns aux autres , ne 
soient pas cependant tous appelés au parlement , et qu'il 
n'y ait que ceux , dont le comté ou la baronnie est d'un 
rappwt déterminé de 400 livres, qui soient habiles à y 

(1) Dv CàTOB I T. Aofviifita. 



iiéger. L'on est tenté d'abord d'entrevoir dam cette diffé- 
rence un nouveau principe, ne de la féodalité) ou bîett 
une considération politique, de n'admettre en partage des 
droits de la haute noblesse , que ceux de ses membres qui 
avaient une fortune capable de soutenir Téclat du rang. 

273 S'il en était ainsi, on trouverait du moins qudque 
part la loi qui a introduit ce nouveau principe , ou tout 
au moins on en trouverait quelques vesti^. Mais aucune 
charte n'en annonce ; et dès-lors , il semble que cette dis^ 
tinction entre ces mqf&reê et mmorei barpnnies tient à une 
origine plus ancienne. 

274. ^En effet , les comiiatus et oornùes , dont parle Tacite , 
et les factiones dont parle Caesar , qui étaient en usage dans 
les Gaules, sont une seule et même institution; elles conr- 
sistaient à se choisir et à s'attacher à un chef , à l'aider , 
le défendre et en suivre le sort en paix et en guerre , 
excepté contre le roi et la patrie , à charge d'en être honoré, 
protégé et défendu réciproquement. Ces chefs étaient des 
guerriers vaillans et expérimentés , robusHores et probaH , 
selon Tacite , et par conséquent des vkiUards comparative- 
ment à la jeunesse , adolesoentuli ^ qui se mettait sous leur 
dientèle ; leur attachement et leur obligation étaient cimen- 
tés par un serment de fidélité , sacramentum» Cssar et 
Tacite^ qui écrivaient pour les Romains, ont donné des 
noms latins aux institutions germaniques et gauloises , parce 
que les Romains n'auraient pu s'en former une idée d'après 
la dénomination tudesqueiO. Nous ignorons donc comment 
les Germains et les Gaulois appelaient cette institution; 

(1) Taotb, de H. G. G. 44. 
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mak puisque nous trouTons eette même inatitulkm apfMiée 
sémarat, le chef, êênioTy et ses diens fidehi^ ou ambaeiçê, 
dès l'instaiit que ces deux peuples ont eommenoë d'avoir 
des moDumens et des lois écrites, il n'y a pas de doute que 
oe prmcepi et ces camdieg ne soient le semar et Jes fideleg 
des Francs (0; et nul doute aussi,' que ce ne soient le 
seigneur et le vageal sous la féodalité , puisque celle-ci 
n'est autre chose que la eonyersîoii du séniorat , dont les 
obligations s]rnalla£fmatiques étaient personnelles , en fmtUdj 
dont les mêmes obligations sont devenues foncières. Les 
etmiUes germaniques recevaient de leurs prinoepê un glaive^ 
une lance, un cheval, pour récompense et pour gage de 
leurs services , puisqu'ils ne connaissaient pas encore la 
{Mt^été foncière ; le féal des Francs , qui avait appris 
à la connaître , recevait de son sénieur , au même titre , 
un bénéfice en fonds révocable; et puis, aous la féodalké, 
le 9a$9€d recevait de son seignemry toujours au même titre, 
un bénéfice irréeooable en fonds; c'est là le fief. 

275. Me troœperaia-je , si je voyais encore ces oanMas des 
Germains, dans ces gentûêbommes, que nos grands seigneurs 
avaient encore à leur sinte au seizième siècle, qui leur 
eerv^ient de cour et qui les accompag n aient à la guerre , 
m paoe decue^ in belle prœeidmtn^ 

276. Quoi qu'il en soit, Tacite nous apprend en même 
temps que , bien que ces comiteê des Germains fussent tous 
pairs entr'eux , en tant qu'ils étaient au service d'un même 

(1) L'on prend donc à tort ponr des perHs ou ponr des facHeu», les 
facHones dont parle Caesar; an contraire, tout ce qu'il en dit désigne 
le êénwrai; le mot faeiio , génériquement , ne se prend pas dans un 
mauvais sens en latin* Fïde Fiiùei Lexieon. 

ToMi II. 14 
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chef, il y avait néanmoins entr'eux diyeratë de rang, gradus 
quin etiam et, ipse oùmitoihis habeê; que c'était le chef qui 
distribuait ces rangs, jtuUoio efus, gisent sectaniur; et qu'il y 
ayait une grande émulation pour en ayoir le premier auprès 
de lui, magnaque et conUtum amndatioj quitus PKoros apud 
prinoipem tuuMn locus^^). 

377. Lorsqu'on remarque . cette diversité de rang, dès le 
prindpe de cette institution de clientèle et de yasselage , 
peut-on douter encore s'il faut aller chercher ailleurs que 
dans l'institution même , la cause de la distinction de rang 
que l'on remarque dans la suite chez les Francs entre tous 
les fidèles regù9 Tous étaient dtens elfiaux du roi; mais, 
néanmoins, les uns étaient illustres, optitnates ou tnafores 
privilégia , et ils étai^it appelés et tenus de se rendre au 
conseil du roi et à ses plaids ; charge , mais tout à la fois 
distinction , qu'ils tenaient du roi , judicio epis quetn seo^ 
tantur; tandis que l'autre classe des féauœ du roi est appelée 
minores par Hincmar , et n'avait pas d'entrée au conseil , 
comme on l'a vu dans les chapitres précédens. 

278. Cette différence, de rang est passée et a dû passer 
du. sénioriat franc dans la féodalité, qui n'est qu'un sénio- 
riat foncier; et par cela même qu'il était devenu foncier^ la 
distinction devait être attachée au fonds et déterminée par 
la valeur du fonds , puisque la distinction que le roi voulait 
fedre entre ces féaux tenanciers, devait se mesurer d'après 
la grandeur de son don et s'apprécier par la valeur de 
son rapport. 

279« Ainsi s'introduisit la différence entre les grandes et 

* 

(1) Tagiti, de M. G. C< U. 
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inoindre$ baronnies, majore$ et minores^^). ÂTant la naia-* 
sance des fiefs, le titre de baron était un titre ^nëral pour 
désirer \eè grands ou magnats du royaume (^) ; ils sont 
intitulés ainsi dans les capitulaires de ' Charles-le-ChauTe et 
dans Hincmar , et , plus tard , désignés sous le titre de 
hau^bers; de là encore les quatre bers de Flandre, savoir*: 
les seigneurs de Cisoing , Pamele, Eyne et Heurne, et Boulers. 

280. Tous ces barons étaient bien pairs entre eux, à 
raison de leur fief ou tenure en baronnie immédiatement 
du roi , parce qu'on appelait pairs tous les vassaux d'un 
même seigneur et tenant à titre égal(^ : mais , à l'exemple 
du comitatus des Germains , et du senioriat des Francs , le 
Tasselage ou pairie a aussi conservé des rangs ; et ces rangs 
dépendaient de la grftce du roi , comme ils en avaient 
dépendu dès l'origine. Mais le mot pairie annonçant une 
certaine égalité , puisque , selon la remarque de Du Gange W, 
les pairs sont même noinmés œqtuUes , égaux , dans le 
i^^)eculum Saafùnicum, le nom et le titre dq pair n'est 
resté, par l'usage propre, qu'aux majores tenuras , qu'on 
appelle les grands fiefs de la couronne et grands vassauûf. 

281. Ainsi donc, comme tous ceux qui étaient comités 
ou ambacti d'un chef commun , et tous ceux qui tenaient 
un bénéfice ou un emploi de justice ou d'administration 
immédiatement du roi , étaient fidèles régis et pairs entr'eux , 
sans cependant tenir tous le primum locum apud principem 
sfwwm^ chez les Germains , et sans être illustres et optimates, 
chez les Francs; de même, oe^fidehs oxxfeaua^ devenus, à titre 



(I) HovAEDy Cout. A. N. Toin. 1, p. 986. 

(S) Do Gix«i| verbo. Aora. — (S) Ibid. v. parss* — (4) Ibid. v. pares» 
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irrévocable , propriétaires de leur bénéfice ou office , sont 
bien demeurés vassaux immédiats du roi , mais n'en sont 
pas moins demeurés^ à raison de leur tenure en fief, dans 
le rang qu'ils avaient à raison de leur tenure en bénéfice. 

282. Le principe ou le titre auquel l'état noble est désigné 
dans le Modha tenendi parltameniuim avec le droit de siéger 
au parlement, à titre dé tenure immédiate du roi d'une 
baronnie de 400 livres , et que ceux des barons immédiats 
avec une barcmnie de moindre rapport n'y siègent points 
repose donc évidemment encore sur la constitution primitive 
de la Belgique , qui sont les mœurs et les usages des Ger^ 
mains* 

283. L'on voit donc par là que , dans la période primitive 
du XI^ au Xni^ siècle , dont les usages sont consacrés par 
cette cbarte , il n'était pas survenu d'altératicm dans le prû»» 
dpe et dans le titre de l'état noble de siéger aux états 
généraux ou parlement; mais qu'il était encore toujours 
requis bb teior du xoi en che? uni tbrrs k BiROmvn d'iri uvim 
DETBRHiifi PAR LE ROI* Tous CCS fiddcs dcvai^it au roi le 
service de conseil ; eh I pourquoi , dans le nombre de ses 
serviteurs, n'eût-il pas pu choisir à volonté et de préfé- 
rence? En considérant le droii de séance et celui de la 
pairie, sous le rapport de service, on édairdt bien des 
points d'antiquité. 

284. Avec la féodalité était née la chevalerie : il n'est pas 
bien certain, suivant Du CangeO), d'où cette noble insti* 
tution prend son origine; le plus probable est, selon ce 
savant écrivain, que ce titre était originairement propre, tant 

(!)• Verbo. miles. 
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aux officiers du roi dans le palais , qu'à ceux qui Ifi serraient 
à la ^erre, et qu'ensuite il est demeuré exclusiTcment 
propre aux militaires ou guerriers. Quoi qu'il en soit , ce 
titre est devenu le plus illustre , et l'on trouTC les chcYaliers 
comme membres dû parlement , dans le Modus (enendi 
parUamenhmi ; mais suivant le chapitre XII de cette charte, 
les chevaliers qui n'étaient pas barons , n'y avaient que le 
cinquième rang : le premier était au roi , le second ail 
clergé , le troisième aux fondés de pouvoirs du clergé , 
le quatrième aux magnats laïcs , le cinquième aux communs 
chevaliers , et le sixième au tiers-état. 

S85. SU est vrai comme le conjecture Du Gange, que 
le titre de miles a été donné aux officiers du palais , 
appelés palaHm, il n'est pas étonnant que, phis tard, les 
chevaliers militaires aient obtenu séance au parlement, car 
il semble assez résulter de la lettre de Hincmar , de ordine 
palatii , que les grands officiers de la couronne , tels que 
\apocrisiaire ou grand auménier d'aujourd'hui , le grande 
ehambeUan, le comte du pcdaù, le êénÂchal, le bauteûlter^ 
le grand^maréchal , le maÙr&Ht hôtel, le grand^eneur, le 
fa/uconnier, et les principaux oonseilliers ont eu séance au 
placiiuin génircde (0 ; aussi ti*ouve-*t-on dans le Modus tenendi 
parUamèntum, le chambellan, le trésorier ou ministre des 
finances , le chancelier ou grand-juge. C'est ce qui parait 
assez naturel ; car puisque le roi devait y siéger en personne' 
pour assister aux discussions et pour prononcer, il est bien 
naturel , qu'il y ait siégé , asMsté de ses conseillers , aussi 
long-temps que le placitum regium a formé une assemblée 

(t) D. BovQuiT, Tom. 9, p. 969. 
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polîtMiue et tout à la fois la haute-oour du nu ; ce qui a 
duré jusqu'à oe que la êeJle auw fHaids eu ait été dktraitei 
comme on Terra ci-après. 

286. Mais comme, à cette époque où la partie judiciaire 
n'était pas encore distraite du plaoUum générale, il n'y ayait 
pas ouTcrture à la question de savoir si ces officiers du roi 
y siéraient comme membres du conseil du roi, pour prendre 
part aux délibérations sur le status et salue régis et regni, 
ou bien, s'ils y sié^ient aussi comme juges dans les fonc- 
tions judiciaires du placitum , cette question a dû se |Hré» 
senter dans la suite , comme on verra dans la section suivante. 

278. Telle était donc encore l'organisation de l'état noble , 
au commencement du règne de la troisième race , et même 
au XIII^ siècle , sous le rapport de son droit de séance au 
parlement ou états généraux , qu'il fallait avoir uni tbbxb 
TBHDx BR BAaoHiUB, c'cst-à-dirc , du roi en chef , et d'un certain 
revenu. 

288. Le droit de l'état noble de siéger aux états généraux 
ne dérive donc pas des titres personnels de pungb, duo, 
coKTB ou xARQfjis , mais il dérive de la mouvance immédiate 
d'une terre du roi; d'où il suit que depuis que les rotu«* 
riers ont été rendus habiles à acquérir des fiels (ce qui ne 
date que du XIIl^ siècle ) , il n'y a plus rien , ce me semble , 
qui ait pu empêcher qu'un non-noble, propriétaire d'une 
terre tenue en baronnie, après avoir été reçu à relief par 
le roi, ait eu droit de siéger aux états généraux dans la 
salle des barons^ du royaume ; ce qui doit moins étonna 
ceux qui . d'après les idées du jour , ne voient dans cette 
séance autre chose qu'une distinction , une préséance , lors- 
qu'ils considèrent, ce qui, dans cette matière, ne peut 
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jama» être perdu de vue , qpie le droit de. aésiiee oMrsi0t6 
dans un iervioB dd à raùon de laUrre, et par conséquent 
qu'un roturier n'a pu aToir plus de titre qu'un noble , pour 
être exempté du service d'otiofe et conseil dont sa teire est 
chargée. Mais quoique ce roturier , à' cause de sa terre tenue 
en baronnie , pût siéger aux états , il ne pouvait pas siéger 
sur le banc des barons , parce qu'il n'était pas personnel^ 
lement illustrés vï^ je crois qu'il avait le rang immédia* 
tement suivant, parce que je vois les fondés de pouvoirs du 
clergé siéger immédiatement après les évéques et les abbés, 
dans le Modus tenendi parliamefUum prérappelé. 

289. Il suit de là encore , qu'il ne suffit pas que la terre 
soit médiatement mouvante de la couronne; elle doit en 
relever immédiatement, parce que la cour de seigneurie ne 
se compose que des vassaux , mais non pas des arrière^ 
vassaux. Ceux-ci ne sont pas appelés, en flamand, mannen^, 
mais nums'nnannen ; ils ne sont pas les hommes du suwrain , 
mais les hommes de V homme du suzerain; ce n'est qu'à celui-ci 
qu'ils doivent aide et conseil; il n'y a qu'à sa cour qu'ils doi- 
vent et peuvent aller , parce qu'ils ne sont que ses pairs. 

290. De là suit enfin que, puisque les états généraux 
sont le ftaoitmn regium^ il fout, pour j avoir séance, que 
la terre relève du roi comme roi, c'est-à-dire de la couronne, 
et par conséquent il ne suffit pas que la terre relève du 
roi, comme seigneur particulier d'une cour féodale, parce 
que cette cour féodale n'est pas la cour du roi. 

291. C'est une erreur (volontaire ou involontaire, c'est 
ce que je n'examine pas) de M. Moreau, d'avancer, dans 
son 21® discours sur l'histoire de France, que cette organi- 
sation de l'état noble aux états généraux a été changée , et 
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qii'elle est méoie yenae à oe»cr à ravènement de 
Ci^MSt à la OGforoiiiie , parce qu'il prétend que œ roi a intro* 
doit dans le parlement têi propres wutaum, qui n'étaient, 
ayant scm âéyation , qu'afTti^r&-tx0»m«d? de la ooùramne; que 
œuX'-ei , par le nombre , ont neutralisé l'ancienne influence 
des pairs de la couronne , les ont dégoûtés de fréquenter 
encore le parlement, et qu'ainsi le pariement s'est fondu 
dans la eour du roi , pour ne j^us former qif une haute- 
cour de justice. Nous réfuterons ce système imaginaire dans 
la secli<m suivante. 

292. Mais, en attendant et avant tout, observons que 
Hugues Gapet, son fils Robert et ses successeurs ont dû 
avoir si peu d'envie d'enlever aux grands vassaux de la 
couronne leiu* antique influence dans les affiûres majeisres, 
de la leur foire partager avec les vassaux d'un momdre 
rang, et bien moins encore de dégoûter les banms de s'en, 
m^er , qu^l n'existe pas d'époque , dans l'bistoire des Gaules 
et de l'empire, à laquelle ils y aient pris une part plus 
dédsive , puisqu'ib étaient chacun aussi puissans , et quel-* 
ques-uns même plus forts que le roi , dont la puissance 
relative dépendait du {dus ou UMMns de grands vassaux qui 
s'attachaient à lui et hii demeuraient fidèles. Car , pendant le 
court règne de Hugues Capet , il n'a pas seulement eu a com- 
battre le comte de Flandre et autres grands feudataires , ainsi 
que tous les princes qui restaient de la race Carlovingienne 
et qui s'opposaient à son élévation ; mais peu de temps après 
son élévation , il eut encore en tête ce même comte de Flan- 
dre , le duc d'Aquitaine , le duc de Yermandois W , etc. , 

(1) D. Bouquet, Toid. 10, p. U. 
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oomme mo fib Robert eut encore à oombattre les grands 
de la Bouigogne, en l'an 10030), 

fi93. C'est pourquoi, loin de les irriter, Ima de leur 
enleyer leur influence sur les a£Eures d'état, il chercha à 
les tranquilliaer sur son ëlëyation , à se les attacher et à les 
engager tous à lui {>rèter foi et hommage , en lés assurant 
et en leur promettant, ^r sa lettre de l'an 987, à Tardbe- 
vèque de Sens , Siguin , qui continuait à refuser de lui 
rendre hcmimage, « qu'il n'entend en rien abuser de Tauto- 
« rite royale , mais , au contraire , de traiter totales les 
«c affûres d'état de leur mis et sentence, » regaU poteniia 
in nuUa tjJmti volentes, omok negotia reipuUtcœ in gorsoi/- 

TATlOlfl R StlITlIfnA nDCtTOM NOSTEOEUH DISPOHIMUSl^). En COUSé- 

quenee, par sa réponse au marquis Bord, de la même année, 
il promit des secours contre les Sarrasins d'Espagne , connlio 
et tmanUo fideUum nastrartifni^ ; et s'il s'en fallait de beaucoup 
que les arrière-vassaux de la comx>nne , en tant que vassaux 
particuliers de Hugues et de Robert , pussent songer à venir 
se mettre sur le rang des barons de la couronne , et les 
dégoûter de venir au parlement, que les primais du royaume 
les traitaient , au contraire , avec un humiliant mépris , et 
les éloignaient mêmes de toutes les places , suivant le témoi- 
gnage de Glaber , contemporain, a Qua de causa etiam 
« ranATBS KB6m sensit plurimum contumaces , qui , despectie 
c( humilibuB^ mi similes eligebant stiperboêW. » 

S94. D'après cette promesse et suivant l'usage , nous le 
voyons, en 1011 , convoquer sairapag reffiminis 9ui, pour 



(1) D. BovQUBT, Tom. 10, p. S19.— (S) Ibid. p. SM. 
(S) Ibid. p. 89t. — (4> Ibid. p. 38. 
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rëoondUer le comte de Gahon a^ec le duc de Noniiandie(^) ; 
en 1023 , les FrancifB prooeres à G>mpiègne, parmi lesqud» 
le comte de Flandre Bauduin, dit a la bette^barbe^) ^ pour 
entendre la proposition des ambassadeurs de l'empereur , et 
pour en délibérer à Yyoi , > où l'on a traité de statu eochsùo 
regni ei imperii ; et vers 1017 et 1021 tenir des eomêia 
cum PBiHciBus U6I , dêjùstUid^ de paoe, de statu Rsaifi bt i» 
«nioEB sgglisijbW. 

295. Ainsi au XI^ siècle , et conséquemment sous la 3® race, 
les parlemens sur le staHis regni et 0ccfe«i<e - continuaient 
encore toujours de se . tenir ayec ces barons ou principes 
regni W. 

296. Au Xn® siècle nous ne rencontrons pas non plus 
d'autres nobles au parlement que ces barons du royaume. 

297. En 1171, Godfroid, duc de Lothier, donne une partie 
de son duché en hypothèque à l'évéque de Liège , in prc^ 
sentia PKmciPUM et totius curûvW; en 1179, il fiance son 
fils i Mathilde d'Alsace , fille du comte de Flandre , anensu 
patris et suorum hohiivuk consUioi^. 

298. Au XIII« siècle, l'an 1222, se tint à Aix-la-Chapelle 
la soLEims cuftiA sub frequentia pringipumC^. 

299. En 1220 , sont arrêtées les costumes du Hainaut , 
in cimiA, €um consensu in oonsUio ao ddiberatione yirohum 

NOBaiDM, Fn>ELIUM HOMINUM SUORUM AB COaiTATUM ET DOHUIATIOlfEa 

HAnVOlf ENSBM PERTINENTIUK 9) . 

300 Je serais trop long si je deyais rappeler toutes les 

(1) D. BoDQUBT, Ton. 10, p. 188. — (S) Ibid. p. 609. nota. 
(8) Ibid. p. 219. — (4) Ibid. p. 484 et 467. epist. 21 et 47. 
(K) Miijn, Tom. 1, p. 188. — (6) Ibid. p. 106. — (7) Ibid. p. 41S. 
(8) Martibbi Thés. anec. Tom» 1, coL 769 et 771. 
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cours plenières de la Flandre du X^ au Xm* aide ; oa en 
peut yoir un bon nombre , et j'ai, fait- déjà mention de plu- 
deurs , dans les Annales de Flandre de Meyerus , ad ann. 
913, 1030, 1063, 1096, 1119, 1138, 1191, 1194, 119S, 
1198, 1213, 1228; dans Oudegherst chap. 42, 60; dans 
Dom Bouquet, iom. 13 pag. 350, 373, 573, Kluyt, Cad. 
diptom. pag. 116 et tant d'autres : on n'y trouve pas l'ordre 
de la noblesse autrement désigné , que sous le titre de 
baronesj aptimaies^ principes, dignate$, hommeê et fidekt 
KOSTHi, magnâtes, satrapœ. 

301. U sera peut-être agréable à quelques femilles du pap 
de Yoir dans le rang de ces barons de Flandre plusieurs de 
leurs ancêtres : ceux qui ont siégé dans la cour plenière que 
Bauduin de Lille tint à Audenaerde en l'an 1063 , pour le 
mariage de son fils Robert ayec Gertrude , yeuTe de Florent 
comte d'Hollande sont : 

Charles, prince royal de Danemarck, ensuite comte de 
Flandre, dit Charles^le^Ban. 

Philippe, chastelain dTpres. 

Femon de Tournai. 

Ludolf de Tournai et Engelbert son frère. 

Bauduin de Gand. 

Sigerus, Ghislibertus et Winemàrus ses frères. 

Bouchard de Gommines. 

Hellin de Wayrin. 

Wautier de Nyyelles. 

Gérard de Lille. 

Wautier de Zotteghem. 

Enguerrand de Lillers. 

Jean d'Ayeskercke. 



ai6 mgstmÈ dis rats c^teAux 
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Zeger de Courtrai. 

Wautier d'ArdeD))Ourgh. 

Gratian d'Ecloo. 

Herman de Somerghem. 

Âmolph de Gand. « 

Guillaume de St. Orner. 

Steppo de Gand. 

Jeofiran de Knesselaere. 

Guillaume de St. Omer. 

Wautier et Hugues son frère. 

Baudutn de Bailleuil. 

Gllbde de Fleteren* 

Rodolph de Lederzeele. 

Albert de Bailleuil. 

Wautier, avocat de Berghues-St.-Winox 

Yolcgrave, châtelain de Berghues. 

Yogo d'Arras. 

Jean, avocat d'Arras. 

Wautier de Douai. 

Godfroi , chastelain de Gassel. 

Amolph d'Audenaerde. 

Guillaume-le-Long. 

Bauduin Lebes (la Pointe). 

Rase de Gavere. 

Robert de Liques. 

Guillaume, Moergrave d'Hondscote. 

Themer de Bourbourg. 

Francio d'Herzelles. 

Eustache de Terouane. 

Erembaut , chastelain de Bruges. 
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Abbo de Rodenburgh. 

Adelard Yanderstraeten. 

Robert, avocat de Bëthune. 

Etienne de Boulers. 

Reingout de Meulebeke* 

Robert, bouteillier du comte. 

Condn d'Eyne. 

Guillaume de Messines, ensuite patriarche de Jérusalem. 

Guillaume de Wervick. 

Salomon.de Maldeghem. 

Lambert Crombeke. 

Servas Prat. 

Thierry de Dixmude. 

Daniel de Termonde. 

Herman d'Aire. 

Wautier-le-Châtelain. ^ 

Alard de Wattou. 

Hugues de Robaix. 

302. La noblesse est encore désignée par le titre de barons y 
dans un acte de 1224, que le comte Thomas de Flandre 
et la comtesse Jeanne sa femme passent , après avoir eu l'avis 
des BARONS DE FLANDRE (^) ; c'étaient donc encore toujours des 
barons de la couronne qui formaient l'état noble des états 
généraux au XIII® siècle , et par conséquent des nobles 
vassaux tenant de la couronne en chef {ad comitatuni et 
dominationem pertinentes). 

303. Quant au XIV« siècle , le même principe se prouve 
par la foule des chartes rappelées dans le cours de cet 

(1) St.-Gbhois, Flandre f p. BiS4. 
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ouTrage , sans aToir besoin de les répéter. Il a déjà trop 
de repétitions pour un ouvrage d'amusement ; mais je n'écris 
que pour Tinstruction , et ceux qui me lisent dans cet esprit 
ne se rassassient jamais du nombre. On ne doit pas s'attendre 
que je fasse l'application de ce principe d'organisation de 
l'état noble à celle de nos provinces des Pays--Bas , telle que 
nous l'avons vue et que nous la voyons de nos jours ; il sera 
fecile , d'après ce que je viens de démontrer , de voir com- 
bien plus ou moins l'on s'est écarté de l'institution primitive , 
feute de la connaître. 
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justices ambulantes. 868. Premiers essais pour établir un parlement 
fixe et sédentaire en 1844. 869. Le roi permet À tous les pairs d'y 
venir siéger encore, mait sans gages. 870. Les pairs n'y viennent 
guères plus; — la salle eus plaids devient déserte; — le nouveau 
parlement devient sédentaire; — ainsi» la saUe ans plaids se détache 
de l'assemblée des états généraux. 871. A l'exemple des pairs de la 
cour du roi , les vassaux se retirent de la cour féodale ; — mais plus 
tard. 87!2. Comment un nombre déterminé d'échevins a été substitué 
au nombre indéterminé, dans les cours de bourgeoisie ou tribunaux 
non-féodaux. 878. Résumé et conclusion. 
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SECTION TROISIËBIE. 



De la 9aUe auw pUitdê, de 909 mèmbrei, ei de son d^ache^ 

mené du parlement. 



304. Avant ât traiter des droits du TiE&s-iTAt sous eette 
période, j'ai besioin de fainre connaitre le diaD^ment (]u 'éprouva 
rorgauisaiion des états géaéraux à cette époque, parce que ce 
GhaDgement en amena wh dans la forme de la repiséseota-* 
tion du tiers-état. 

305 Je ne m'occuperai pas d'une recherche étynlolpgi^e, 
pour savoir si le mot parlement vient , suivant le père Sir- 
moud, du mot p€Mrabolar^(}) dont Charles4e-Ghauve se sert 
dans un de ses capitulaires pour sigpifielr les délibérations 
du plaùifum regiUfh^ ni si le mot eurùt .a été ieufours 
employé pour dés^er eette saUe des états généraux dans 
laquelle se traitaî^it etelurivement les affiureis d'étet, de itatu 
reffm et edoleeia : il suffira pour l'intelligetiee de la matière 
qui fait l'objet de la présente section, de iaife remarquer 
que^ dans le parleoient ou la curta^ il y avait deu?L salles 
diflSérentes , dans l'une desquelles on admiiïistrait la justice ^ 
forumi judiciale , cour des plaids; et danâ l'autre , les affaires 
majeures d'état , de ecdute eedesim , régit et regni ; que le 
nom de parlement j pour désigner l'assemblée générale des 



(1) Capitol. Tom. 9 ooL 6S, G. 1. 
ToMi II. 15 
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ëtats, a été cMumim en France eouune en Flandre, ainsi 
qu'on Fa yu par les extraits des conyocations des états de 
Flandre; que, suivant Brussel, dans son Traité deê tuage$ 
de$ fieftO)^ le nom de parlement parait être devenu, en 
France , exdusiyement propre à la cour des plaids généraux 
ou salle aux plaids } mais que, dans les Pays-Bas, dès le 
XI^ siècle , on a ncHomé la première salle , celle aux causes 
majeures cwria, plena curia, et les affiûres qui s'y traitaient, 
causœ curiales , comme il résulte de la charte de Robert^ 
le-Frison, de Tan 1075, par opposition à Fautre salle, qui 
y est appelée forum judiciak ou salle aux plaids. Ainsi peu 
importe que les écrivains ne soient pas uniformes sur ces 
dénominations ; il suffit que la chose , c'est-à-dire , cette 
différence de compétence entre les deux salles, existe de 
droit et de fait. 

306. n ne feut pas d'autre dé que cette différence , pour 
démontrer palpablement le yide du nouveau système sur la 
nature des états généraux, que M. Moreau, historiographe 
pensionné de la cour de France , semble avoir été dhargé 
d'établir, pour &ire passer les états généraux comme un 
simple conseil du roi , auquel il lui appartient d'appeler 
ceux qu'il lui plaît , sans devoir considérer leur délibération 
pour plus qu'un avis de ses conseillers ou de ses ministres; 
M. Moreau écrivit en 1786 , lorsque déjà toute la France 
réclamait l'assemblée des états généraux ; cette circonstance 
dit tout , et les événemens ont assez justifié les craintes de 
la cour , pour rendre nécessaires les mesures qu'dle a chai^gé 
M. Moreau de prendre. 

(1) Livre S, Chap. ». 



307. Il fiût reibonter ce systèiatie à Phllippe^Augfuétè ; 
il le fonde princÊpalement siir la fkmon des états généraux 
ddns la cour des paire j et cette fusion dimiérique, puisque 
les états généraux se reproduisent sous tous les successeurs 
de Philippe-Auguste : M. Moreau prétend la déduire prin- 
cipalement de l'arrêt de Moret de l'an 1153, rendu pour 
l'évéque de Langres contre le duc de Bourgogne , et de celui 
rendu en lâ24 entre la comtesse de Flandre et Jean de 
Nesle. Mais M. Moreau n'a pas remarqué , ou touIu rebaïai*^ 
quer, que ces deux arrêts ne concernent que des questions 
puTement jtuUoiatres ^ et que, par conséquent, elles appar- 
tenaient , soùs ce rapport , à la salle aux plaids ; or , à cette 
salle aux plaids le roi pouvait appeler autant et tels pairs 
qu'il Toulait, pourvu qu'il en appelAt en nombre suffisant 
pour juger , comme le dernier des seigneurs pouvait aussi 
appeler i sa cour autant et tels hommes ou échevins qu'il 
lui plaisait , pourvu aussi qu'il y en appelât en nombre 
suffisant, sauf aux parties à y faire intervenir en sus, chat- 
cune de son côté, autant de pairs qu'elle pouvait en engager 
à s'y rendre. Ainsi, à l'aide de la clé que je yiens de 
donner, les deux principaux moyens de M. Moreau se 
réfotent. 

308. J'entrerai à cet égard dans quelques détails peu connus 
sur Tordre judiciaire de ces temps reculés ; puissent-ils être 
aussi agréables au lecteur que je les crois nécessaires pour 
bien comprendre la matière que je traite! 

309. Nous avons vu , par la loi saliqae , qu'après que les 
Francs se furent constitués en monarchie et qu'ils eurent 
élu un roi , le département de la justice fut attribué exclu- 
sivement au roi , qui la feûsait rendre , en son nom y dans 
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VHit le royautnev ^ V^ ^ rendait < Itûtoiéme en dernier 

. 319w Cette ^Qut du pdbis était iprésidëe par le oomte du 
p^Jnîft, 0t: ai^,ne«trWtrtfl «affieiiras iniionilicabks ^ à juger 
k^ lypeta ail rbi! :< i c< eqmîtîa . autem pabtii ^ iot^r caetera 
c< peoQ Swmmei^biliaiv -in^ih^^ mA^nbe aoUieitwIo enat, ut 
fÊ j^mnM o^n/èfifiOffNi &^a&r^\qii8ealiA> orftip; propter aequi- 
«;ta|«a judicimb pilatîum aggvediebàiitur^yu#fe ac ra^ûma-* 
«iMSpSMr «{aferiminafT^f ^ âmif.pGneÊ^sê j^uUooia ad œquêiiiiit 
^J t!tmm t 9 m.reéiÊ^erei^\i^ ».liais: indépendaoniKieDt des cames 
d^pp^, ki comta. d» palais. jetait encore chaîné dit.d^p- 
temeni des afticef csdinàirea ^ pour que le roi ne . fiftt pas 
iioportuné tous las .jours, par des recours .directs à sa pét>* 
soniEie : c'est le motif qn'^ donné Hin0mar(2). 
. 311, Eft attriktiaiift le drx)it de justice à :1a .couronne, le 
i!0î.deyiiit dkmcle juge des g^nds et des petits; les affiiire» 
d^ grapcfo' et les. causes maj^ires, .comme* les criminelles, 
qili,}2C7aat l'étaUîasemeht de. la royauté , étaient Jug^s dans 
l^,cQnai7mm parles membres àfàsCanùiliutf^, ont continué 
dd l'étrè après l!étkJblissèmeiit dé,/Ia monaiichiedans le pla-^ 
diaum f^egmmj et. par les. TQiàml^rtië\dja.plàetium comme 
pairs. Mais le département de la justice et de l'administratiDn 
OU goweroeitient devenu royal , la.«d|fe auxjplmiida ou forum 
jtMffhi^ é\M% de^eàue nécesasMement un tribunal- rc^d , et 
k; roi y. exerçait son autorité: dans une entière indépen^- 
dance , sans autre rêstrietiofi que de rendre la justice avée 
uni «smblre légal de pairs doii parties pris à son choix; 



« > 

(l7'HiircvAfty episc. 5. cap. SI, apnd &. Bovqost, Tons. 9, p 968. 



de « même que , diffiis les juvidieliom > inférieures , • le grafio 
om comte rendait la justice atec lés ^epi-v^himbéMy^W k 
smi efaohi, pukqu'oift nWait ]^s ètteorè alors fidée deh cèm^ 
pagdîes de justice 4Mi tribunirax perm^nem» 'Né Toit^^oil 
pas Gharlemagaë, en 794; condamner Tâssillon ,' diic dcf 
Bavière, sana le ckmcoursldu {daids ^ëràl, et ot^oMei^^ 
en 313^^)) de conduire ^devant hii lès nMlfeiteisfrs pour 'les 
juger, moarcéter él eâNiWWP - » 

312. Il en était de même en fait de gàuM^emené ou 
d^adméniêircttùm ; le roi traitait ces affaires saiis commâni-^ 
cation des états généraux , avec quelques grands et àVec 
ceux de ses principaux coniieillers qu'il ToUlait bien appelek^'; 
mais dette assemblée él&il tellènkent- distincte de celle des 
états généraux oii jdààUiJmt générale , que Hincmar Pàppellé 
expressément aliud PLAciruar, quod aum senioribus tantuni 
et prtBcipuis consiXùtrHs habebaturi^). 

•313. Dans cet cUmd placviùm, qui était la cour du roi^ 

, . ■ • • 

le ministre ou coniseil d'état^, comme on youdra Tappeler, 
se décidaient toutes les affaires de justice, de police et d'admi- 
nistration , qui * pouyaient Tétre par le comte du palais (^ ; 
mais celles qui regardaient la saltis et status ecclesiœ, régis 

et regni étaient réservées pour le placitum générale. 

. • • • 

314. Il est donc d'abord dans la nature delà chose, que 
le roi nommât les juges qui devaient siéger dans la saltè 
aux plaids^ parce que c'était sa cour de justice ; 'et si cette 
cotir se tenait habituellement dans le même' tehips qilë èe 






(1) Lex sal. lit. 60. — (2) Capitol. Tom. 1 , col. 263. 

(S) Ibid. Tom. 1, col 509, C. 12. — (4) D. Bouqdèt, Tom. 9. 

(5) Ibid. cap. 8». 
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tenaient les élnts généraux ou pUêcitum ff^mrmle, c'était 
autant par continuation de Tusage euiri cfaes les Germaina 
ayant rétablissement de la monarchie, que par conTenanoe; 
car on Toit par la loi saUque , comme aussi par l'art. 6 
de l'assemblée de Chierzy(^), que pour juger les grands, 
le rcM ne devait pas attendre l'ourerture de rassemblée 
générale, mais qu'il lui était libre de les &ire assigner 
à sa cour en tout temps , attendu qu'il y ordonne de 
traduire devant lui les contreyenans aussitôt la contraven-* 
tion commise , cum summd festinatiane — quantodus quù^ 
çumque tnobediens eœtUerit; c'est encore ainsi qu'il ordonne 
aux Francs et Aquitains, qui s'étaient soustraits à son s«r^ 
vice , de se sister devant sa cour , promettant qu'il leur fera 
droit par leurs pairs , et les prévenant qu'à cet eSet , il a 
déjà nommé les pairs qui les jugeront x à Yerberie, ei habei 
eœ nomme detcriptos fidehê suoê, per quorum iraotatum 
iita causa, Deo ad^va/nte, €ulperfectionemperfmwU^. 

315. Mais il y avait de la convenance et même de 
la justice à ne tenir , autant que possible , cette cour du 
it» ou saUe aux plaida, que simultanément avec le plaids 
général; parce que, bien que le roi eût la nomination des 
pairs qui devaient juger la cause ou la personne de leur 
compair , il était néanmoins libre aux parties d'y amener 
autant de pairs en sus qu'elles le trouvaient bon , lesquels 
avaient droit de- venir assister au jugement , et dont les 
juges royaux devaient demander l'avis, quoiqu'alors , peut- 
être , ces pairs assistons n'eussent pas encore voix délibéra- 
tive ; mais les juges jugeans osaient si peu s'écarter de l'avis 

(1) Gapitiil. Tom« 9, col. 90. ~ (S) Ibid. cap. U, ool 81. 
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des pairs assiitatis , ^e les jtigos eoclédîastiques somâant 
mène Tayis de œs- aasislans dans ks cours spiritudies , 
edmiiie je l'ai jMTOUTé par uœ éécrétnXe dlimoeent IQ(0. 
C^t probablement de cette défiérenGe pour leur avis que , 
sous le rè^e féodal , tous les pairs ont acquis le droit de 
weair assister et juger dëfibâratÎTement. Et pour rattacher 
toujours ces usages à leur origine, il a'est pas possible d'y 
méconnaître la maxime qu'on trouve dam li| capitulaire 
de Chiersy, qu'à l'imitation d'un p^ir, tous ses copqpairs 
doiveni v^ur^ le d^ndre devant le roi , pour qu'il lui 
rende justice; ui nuUus 9uum parem dimiUai. Or, si le 
roi se fût tout-àHM>up écarté de l'ancien usage de tenir sa 
cour des plaids dans un autre moment , que celui de 
l'assemblée générale , il eût été fort dispendieux . et ti^ès» 
dificile poiur les parties plaidantes d'amener à ces plaids 
leurs pairs amis; au lieu que tenant cette cour, simulta- 
nément avec l'assemblée, générale , les parties plaidantes 
avaient leurs compairs i la main, et ceux-ci, pour assister 
au jugement, ne devaient passer que de la salle auw causes 
euriahs, à la sdle du forum judioûUe, comËne on l'a vu 
faire à la cour plénière de Berghues St. Winox. Cette diffi- 
culté de rassembler les pairs s'est tellement iait sentir dans 
la suite , qu'on a été obligé , pour les remplacer , de créer 
des hommes de fief de plume , et enfin , au XY I* siècle , 
d'autoriser les cours souveraines de commettre de simples 
fifodaux pour faire le soroice des pairs , lorsque eeux-Ksi 
refusaient de venir à la cour, comme il est arrivé que, 
pour feire les devoirs de loi de la pairie de Baudour en 

(1) Toyei la note deuxiàme ds la pags tfS. 
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Hi^iiii^irf. -^ en 1612 , . le prîaoe de Ligae «t le marquis de 
Trangnie» , deux peirs du Haiuaul^ refosaieiit d'y îater» 
Tenir. Qn peut cousutoar aBaplemenl; sur tout œla le It£per^ 
toire de Jwmpruémce, par M. MerUn , aux mots : paire du 
Mamaut et hamme$ de fief. 

316* Cette dislinotîoa de salles est enoore trèsHtietteiDeni 
marquée sous le règae de St. Louis , par le sire de JoînYille : 
« à l'autre parlement, dit*il, qui Tint après, prièrent tous 
« les prélaz au roi, que il Tenist parler a eulx tout seul. 
« Quant il reTint de parler aux prélaz, il Tint à nous, qui 
« l'attendions à la chambre aucs plaitz (^). » 

317. Cette faculté pour diaeune des parties , d'amener à 
la cour ^ outre le nombre des jug^s nommés par le roi , 
autant de pairs qu'elle Toulait, pour juger a?eo les ju^ 
royaux, paraîtra fort étrange à' plusieurs de mes lecteurs ^ 
et cependant il n'y a pas de point de la législation du 
moyen-Age, qui soit plus constant. On en a des preuTCS 
dans une foule de chartes « et textuellement dans les assises 
de Jérusalem^) , qui sont les coutumes et usages qui étai^o^ 
suiTis au Xll^ et XUl^ siècles , dans les tribimaux des Gaules 
et de l'empire. On en a, au surplus, des preuTes irrécu- 
sables dans les monumens de nos pays , entr'autres , quant 
au duché de Lothier, dans les deux chartes dq donations 
de la terre de Buggenhout à l'abbaye d'Afflighem , au XII* 
siècle <3}; et quant à la Flandre, dans celle de 1160, où plus 
de 400 cheTaliers , pour la constitution de la dot de la fille 
du comte, intenriennent dans le toerpissementj c'estnà*dire , 



(1) Page 141. — (S) Chapitre 44 et SSl. 
(S) Miui, Tom. 1, p. %n^ 817 et 704. 



dim V«dliérîtanc6' et desliërataiiee ^ qui était iw .Yiéiitafale 
juglement, judiomm; ce n'est que ChiarleB«<^umt qui a aboli 
cet usage et établi uu nombre déterminé de juge»^ comme 
il se Yoit par son ordonnance du 11 Mars 1533^ donnée 
pour Dordrecht, qui. défend à iP autres vassaux de venir 
encore juger, sonder da^er eentige mtdere numnen ter viér^ 
sohoêre sullen mogen homênK^). Suivant une lettre du cbàn^ 
celier d^Aguesseau, du 9 Novembre 1769, adressée à la 
gouyemalice'4'Àrras(?), il semble que cet usage d'amener 
le ncnnbre de pairs à volonté, n'a été aboli en Artois que 
par l'arrêt du â Novembre 1710, portant: sans pouvoir en 
appeler d'autres. Cet usage est expressément, reconnu par 
St. Louis : a si un baron, dit^il, est lyoumé à. la cour du 
<c roi , pour affiûre d'héritage , et qu'il demande à être jugé 
ce par ses pairs ^ on appdlera au jugement trois barons au 
« moins; et ia justice du roi jugera conjointemenl< avscr eux 
<i et les aultres ehoeàUers qui s'y trotmroni9). >> 

318. Ainsi au temps de St. Louis, ces pairs amis ou assise 
tans étaient en possession recounue et paisible d'avoir voix 
délibérative en la cour aux plaids. 

319. Mais n'allons pas croire, avec M. Moreau, comme je 
l'ai cru moi-même quelque temps, sur sa parole, puisqu'il 
l'avait avancé si hardiment et si poûtivement , quoique sans 
preuves, que dans cette cour soient venus siéger et juger 
avec les barons, tous les voMauw particuliers du roi; qu'ainsi 
la cour des pairs ou de la couronne a été confondue avec les 



(1) Baur^ Dordrecht, p. 2S. / 

(2) MiauR, Répertoire, verbo hommes de fief. 
(S) E6tabli88. de St. Loaia, JUv. 1, C. 71. 
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cours partiaiHères du roi par la politique de Hug^ues Capet y 
61 que œs deux sortes de Tassaux jugeaient indisUnctement et 
pélo-méle ensemble , grands et petits (0. 

330. Tout au contraire, ceux qui n'étaient pas barons ^^ 
n'ayaient pas même le droit de se faire juger par des barùns, 
loin d'aToir celui de juger les barons. Guillaume de Nangb , 
historien de St. Louis, en rapporte la preuve par un exenqple 
firappant : « Enguerrand lY , sire de Goucy , ayant &it pendre 
c( trois jeunes gentilshommes flamens, qu'il atait troorëa 
« chassans dans sa forest, et étant accusé devant le roi, m 
fx régis prœseniia oonstitutus diœit se de responsione cogi rwn 
c< debere volens et petens per paees feargmb, si posset SBcmimn 
ce coNSUBTUDiNEH BAROiiRLs JUBiGAHi ; ssd contra sum prohaiwn 
ce extitit per curiœ retroacta quod tereas in baeonioa non tshb- 
tx BAT(^h » On lui refusa donc d'être jugé par les pairs de 
France, parce qu'il ne tenait pas sa terre en baronnie. N'y 
a-t-il pas là belle apparence pour l'opinion de M. Moreau, 
de faire entrer tous les arrière-vassaux du roi clans la cour 
des pairs? kvasi voit-on, par les chartes de Miraeus susrappelées 
que le duc de Lothier et le comte de Flandre y siégeaient in 
curia sua, seulement avec les barons qui étaient leurs hom- 
mes, cum hcmintbus et baronibus nis et cueijs PLAnDEBUsis 
fiorones; pareillement, dans l'arrêt de 1216 sur l'hommage 
de la Giampagne , 18 évéques et barons furent les juges , en 
QVkuri DE PAIES DE FRANCE , ct quinzc évéques et barons, dans 
l'i^rrét de 1230, contre le comte de Bretagne 9). 



(I) Voyez: DisquisiHo de origine pariarum Fraiuriœ , en tète du dix- 
septième Tolame du Receuii deê hist. deê Gaules. 
(S) Voyez Aotef sur Beaumanoir^ p. S76. — (S) Ibtd. 



3S1. Ainsi se dissipe oelte prétendue /ÎMiSm de M* Moreau 
à )a lueur des monumens et des ëcmains contemporains , 
sans qu'on ait besoin de recourir aux monumens déjà iaTo* 
quë^, des XIV®, XV® et autres sièdes postérieurs) jusqu'à nos 
jours, qui déposent tous de la diflSér^Ace et de la distinction 
des ^i$ ginéraum d'ayec la cour du roi. 

332. Cette base ima^naire de M. Moreau une fois d^Uiiite, 
toutes ses conséquences s'écroulent de même; cai* cet arrêt de 
Moret, de 1153, n'est autre chose tjpLiin jtigement (Hmirm^ 
dictoire rendu entre l'éTéque de Langres et le duc de Bour- 
gogne en la oour du roi; juoicio chwlm abjiudigatuius dud 
querelas sua^; episoopo suas reddi debere judicàtihus^ après 
requête, réponse, répUque et duplique (0; l'évèque demandait 
au duc son hommage pour le fief de St. Mamert; indemnité 
pour les prêtres , que le duc avait emprisonnés; pour la ferme 
d'Occi qu^il avait brûlée ; le paiement des amendes , que 
Hugues Dacels et consorts lui devaient ; la moitié du péage 
de Chatillon; l'etemption du droit de garenne; la restitution 
de la ferme de Bras ; la démolition des nouveaux murS de 
Dijon , et le capetage qu'il avait enlevé à ses chanoines. Or, 
puisque l'administration de la justice appartenait au roi , depuis 
que les Francs ont eu des rois , et qu'il l'exerçait par son comte 
du palais , assisté de ses autres conseillers , comopie l'on a vu 
par Hincmar, où ce procès aurait-il pu être compétemmeni 
jugé ailleurs , que dans la cour du roi (^) P Ce procès n'avait 
d'autre objet qu'une question entre deux pairs , de meo et tua, 
pour affaire d'héritage, selon St. Louis ; c'était donc au roi , 



(t) BiDssu, Vêoges deê Fiefs, p. 272. 
(S) Dom. BovQOBT, Tom. 9, p. SOB. 



enwa cour dêê pmr», à la juger, et à appeler à ce jugement, 
en nombre compétente, les juges qu'X Toahit bien commettre y 
sauf aux parties à y: amener leurs pairs amis. £t qu'y a-t«il 
d'étonnant que le connétable, le boiiteillièr et le camérier, le 
fendent, au nombre de trois? puisqu'on rient de voir par. 
les établissemens de St. Louis, que le roi n'en devait pas 
BOînmep Un plus grand nombre; que déjà, du temps de 
Chsurlemagne , suivant Hincmar, les. grands oâiciers , tels , en 
particulier, que le bouteiHier, le connétable et le chambellan 
étaient membres de ce conseil , et qu'enfin , suivant Bom Mabil- 
Ion, ces officiers ont commencé à signer les actes de la cour 
du fw'> depuis la fin du règhe de Henri I , mort en 1031 W, 
, â33. On voit donc dans l'arrêt de Moret trois conseillers de 
la cour du roi nommés juges par le roi , pour juger in curia 
un procès entre deux pairs , et plusieurs autres pairs y inter^ 
venir comme témoins ou assistans. On ne voit donc dans l'arrêt 
de Moreiquê la même marche qui avait été suivie sous la 
seconde race , et qui était conforme à' celle que Hincmar nous 
a laissée du temps de Charlemagne. On n'y aperçoit donc rien 
de nouveau, et, bien moins, cette fusion que M. Moreau 
voulait établir. 

324. Je ne conçois pas comment M. Moreau a pu invoquer 

cet autre arrêt de l'an 1224, rendu entre la comtesse de 

Flandre et Jean de Nesle (^) ; car non-seul^mebt c'est encore un 

Jugement rendu in curia régis, entre deux pairs, mais il 

présente de plus deux circonstances firiq>pantes qui détruisent 

(1) BoDQUBT, préface duTom. 11, p.dwij. 

(2) Le procès entre -la comtesse de Flandre et Jean de Nesle existe à 
la chambre des comptes à Paris; il y est côté au 2* vol. des registres 
p. B4 V. Mu« OB i'acad. di Baux, Tom. S, histoire p. S18. 



tout le systèaie de fdsùm de M. Moreau , de la cour des 
pairs dans la. cour fiatrimoiiiale du roi. 
. 335. En premier lieu , Jeanne , comtesse de Flandre , quoi* 
que pair de la couronne de France , n'avait été assi^ëe à la 
cour que par deua chevaUerg^ contre l'ancien usa^fe^ qui 
partait qu'un pair ne pouvait être Talablement assigné, que 
par troii de sfis pairs, usa^e, qui dérÎTak encore.de la loi 
8alique(0; elle soutenait donc que l'assignation, deœ ch^f ^ 
étaif nulBe, puisqu'elle datait être faite par 4rois de ses 
pairs (^). il fut .cependant décidé , qu'elle avait été bien 
assignée ) et B)rusael,<^) , .aveo tous les ^auteurs, se donnent, 
la; torUve ^ ppur concilier cette décision avec là jurisprudenoé 
de cet âge : c'est assez dire que la pcAtique, et non pas la 
loi , a dicté cet arrêt. 

:326. Une autr^' çirconstftncé qui fit assez sentir :que les 
grands du royaume ne . prévc^aieBt dans cette siBOulation 
dç^ procédé Judiciaire t qu'une rusé poUâqûe, qui pouvait 
tpurper dans b suite côntr'eux, c'est qu'ils ont scvitena,. 
qme If» 'grands officiers du palais, savoir^ fe chancelier, \^ 
b^uteilUer, le diambellan et le connétable n'avaient pas \^ 
droit de juger un pair de France , c( quod cancellartùê y. 
c( buiioularitss , oamerarius et constabularmê Fnmciœ vin is- 

ce TERULBS HOSPirn POKIRI RVSIS , If ON D£MSBART dm BIS RfimilSSK- 

<c 4D VACIEN9A jtHHciA supsR PABSS Francije ; et cUûti mimsterùdes 

(1) Lex salica, Tit. 1. 

(2} ' Pour venir en cour , il fallait assigner par trois pain ; mais pour 
set$ieê , on pouvait Fétre par le hannier. Voyez Asn»es de ferusiûem , 
Cb. 98, 326 , 2)9, 380| et lès noies 931 ; *-* BbaibiaiioiIi Gh. 3 et pa^ 409, 
pag. 18 et 497 , — Houabd, C. A. N. Tom. S, pag. 274 , — .^jptct/iei^iii, 
Tom. 8, pag. 607. art. 16; — Bbussbl, Toin. 2. Ch. 24. 

(3) BavssBL, Ueageê dee FUfsy Liv. 2. Gb. 24. 
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u koÊpaa dMwniftêgis e conirarîo dicbunt se obbebb, ad tous 

» BT GONSCBTUDllIBS OBftBEYATA8 , IUTBBBSSB CUm parituS AD lUDI- 
(( CANDIJK PAUS ; lUDICATUV EST Ilf GtRiA DOMIHl REGIS , qtiod mtnt^-* 

ce Urialeê prœdicti de hospUio domini régis, debent interene 
« oum paribus Franoiœ ad jpdicandum paebs , et tune prcedioii 
<c ministerialeg JVDiGAyBRtJRT ootnitiêsam Flandriœ eux faribus 
«( Fbanglb apud Parisios, anno domim M^, ce vigesimo 
a quarto, d 

387. Toutefois, aTant de tirer de cet arrêt la consë* 
qaence que je Tais en déduire à l'instant contre M. Moreau , 
j'observe qu'il ne s a^t pas dans cet arrêt d'introduire dans 
la cour des pairs les vMsatêw particuliers du roi*, mais de 
savoir seulettient si les ministeriales hospitii, les grands 
officiers de la couronne avaient qtudité ^nr Juger un pair f 
Cette question est donc d'abord étrangère au système de 
fusum que M. Moreau veut établir. 

328. Ensuite il résulte de cet arrêt , que les pairs y venaient 

juger sans être nommés par le roi, puisqu'ils prétendaient 

avoir le droit de Juger seuls un pair , et en exclure les 

^rrands oflEk^iers de la couronne , parce qu'ils n'étaient pas 

pairs 0). 

3S9. Au reste quelqu'étranger que soit cet arrêt à la 
question , toujours est-il constant que la prétention des 
pairs était fondée^ et que cet arrêt n'a été, comme les 
pairs l'envisageaient , qu'un coup d'autorité et de politique ; 
car , bien qu'il soit vrai que , du temps de Charlemagne , 
les grands officiers de la couronne siégeaient dans la cour 
du roi, on ne trouve nulle part qu'ils avaient qualité de 

(1) Brumil, Usages des Fiefs, Liv. 9, Gh. S4. p. 6*8 et 6S6. 



juger dans Tooeattoa des causes dont ils n'étaient pas poirt 
des parties; et, oe qui. confirme ce principe, c'est que, 
dans le même temps, cette question se présenta dans 
Tempire , et qu'elle y fut décidée en sens directement 
opposé , en la cour plénière tenue à Aix-la^hapelle , Tan 
1S82, c^md Aqutsgranum in solemni cttria; car il y fut 
décidé que chaque ministériel qui est vassal^ c'est>-à«-dire 
com^adr y pouvait être juge des fief» des nobles et des 
ndmeiériels y mais non pas de ceux des princes i a inventum 
ce igitur et senienHatunh est ibi , quod in Jims PitBAu omnis 
« annsTiuALis fbudatakius œque JtuUoare passii sîsper feudis 
ce nobilium et mimsieriaUum : Excims tambn fbvdis proici» 
(c pua(0. » De sorte qu'il y fut décidé, que la qualité d'offi- 
cier du palais ne formait pas obstacle à juger son pair ou 
oa-vmsàly mais ne l'autorisait pas à juger, en la cour du 
roi , un pair d'un rang plus élevé. 

330. Maintenant , pour en revenir à M. Moreau , si la 
cour des pairs avait été, depuis Philippe-Auguste, fondue 
dans la cour du roi; si les vassaux des cours patrimoniales 
du roi étaient venus si^er pêle-mêle , avec les barons de 
la couronne , non-«eulement dans la cour des pairs , mais 
encore dans le parlement ou états généraux , et s'ils y 
avaient pris un tel ascendant , qu'ils en eussent pu éloigner 
les barons du royaume : comment la comtesse de Flandre 
aurait-elle pu exciper de la nullité de son asMgnation , 
pour n'avoir été iaite que par deux chevaliers au lieu de 
deux pairs barons? comment ces barons, tant en France 



(1) Hiui, Tom. 1, p. 4U. Du Cangb, Mini$teriale$. Troph. Brab. 
inter probat. Lib. 4, p. 08. 



que dms Tempiret eiiM«it-â» tefunéi» kiMhMukment de 
ju^r avee les oonaeîllers du Tot^ iba» woore de les laiaser 
inleryenir dans le jugement d'un pair? et ocMunent, enfin, 
St. Louis eùt-U statué <{u'il fidlatt ap()der trois baran$ pour 
^QBT, un baron? Disons doao (pie tôUt ee que nous tenons 
de proiiyer, s'aqqorde en tout avee le témoignage du con-- 
temporaiâ Glaber , « ' qu^au oonOraire ees primats du royaume 
^< ont continué de mépriser les vassaux ùsférieurs et de les 
a humilier, en ne soùffirant pas qu'on les plaçât avec eux 
c< sur la même ligne, » 

331. Ainsi pour ne pas s'embrouiUer dans les chartes du 
moyen-âge , et pour éviter de s'égarer dans le labyrinthe dans 
lequel se sont volontairement ou involontairement engagés les 
écrivains tant démagogues que coiartisans, on doit se garder 
de s'attacher matériellement à des chartes pour ou contre 
l'un ou l'autre système; mais il faut partir des principes que 
je crois avoir assez lumineusement établis d'après les chartes , 
les écrivains et les autres monumens de cet âge; savoir : 
que dans le placitum rectum ou états généraux , il y avait 
deux salles ; que dans la première se traitaient les affiûres qui 
avaient pour objet l'état du royaume , du roi et de l'église ; 
que dans l'autre se traitaient les a&ires qui tenaient an 
.judiciaire ; que dans la première n^totervenaient et ne déHbé^ 
raient que les trois ordres des états , et spécialement , qu»it 
à l'ordre de la noblesse , que les barong^ c'est-^Hiire , ceux 
qui tenaient une terre d'un rapport déterminé nùment on 
immédiatement du roi; que l'autre salle consistait dans le 
conseil du roi à qui seul appartenait l'administration de la 

« 
j[l) D. BouQVR, Tom. IS, p. 98. 



jnstioe dans tout le royaume; qu^il y taisait rendre h jiutioe 
par des conseillers ecclésiastiques ou kïos pris dans le sein 
de son ccmseil du palais; qu'il lui était libre de prendre tels 
et en tel nombre qu'il le trouvait bon , et qu'à ce nombre , 
dans les causes des pairs , les parties plaidantes pouvaient en 
amener de leurs compairs autant qu'elles ^a voulaient, pour 
juger avec les conseillers du roi. Si donc une charte traite 
d'un objet d'administration ou de justice , les clauses c^im 
vonsilio ei deltberatione fidelium noêtrorum ou semblables , 
non plus que le nombre et la qualité des signataires, n'empé- 
(diei^ pas de considérer les voix des signataires et intervenans 
comme purement constdtatives ; et si telle charte a pour objet 
une des causes fnajeures, cette même clause ou toute autre 
semblable indiquera , dans la personne des intervenans , un 
concours et voix déUbérative. Au moyen de ce principe , il est 
focile , d'une part , de réfuter toutes les chartes que les 
démagogues opposent à l'autorité du roi , puisqu'ils confondent 
l'autorité , l'organisation et la compétéùce des deux salles ; 
et , d'autre part , de ramener à la règle les prétentions indis- 
crètes des courtisans qui commettent la mênïe erreur dans 
l'intérêt de leur système. 

332. Cependant , ce qui pourrait embarrasser certaine 
classe de mes lecteurs, c'est de trouver tant de chartes de 
donations , fondations et autres semblables , passées in ouria, 
salle aux plaids, ou avec les grands officiers du palais, con- 
seillers de la cour du roi , tandis que je restreins la salle aux 
plaids à l'exercice de l'ordre judiciaire ; mais cet embarras 
cesse quand on sait que les œuvres de lot, ou ce qu'on appelle 
adhéritance et ddshériiance j formaient et forment encore 
un véritable jugement volontaire j comme il est appelé dans 

ToMi n. 16 
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une diarte rapportée par lQuyt(0 , figura judioU uacularù, 
par lequel le bien aliéné est aljfugé à l'un et adfUgé à 
Tautre, à quel eSet nulle aliénation dlnuneuble ne pouvait 
se faire qu'en anises, per JtuUctum hominum coram scab^ 
nis^), suivant une charte de 121 K^; et ces juges devaient 
être semonces par le bailli, «pcmr dire si l'aliénant avait 
« fait , suivant l'usage de la cour , tout ce qu'il doit feire 
u pour n'avoir plus rien à prétendre désormais au bien 
a aliéné , et pour la faire passer en l'aliénant et à ses héri- 
<i tiers W. Nos a|item, dit la charte de Marguerite, ccMn- 
« tesse de Flandre, de l'an 1350, omnibus praemissis rite 
« ^Actis, sicut dictum est, submantutnus hommes noetrog 
« praedietos, ncut morts et in talibus : qui sub Juramenio 
« s%u) dùeerunt quod omnia rite et sectmdtsm lyem patriœ 
« à dictis Balduino et Balduino ejus filio façta essent et 
(c qtiod tantum ambo fecissent , quod nihil jwris in prce^ 

c< dictis habebunt ipsi et heredes eorum vel hcAere 

« poterunt infuturum^). » 

333. C'était tellement wnjugement^ qu'il devait être rendu 
même en cour par les pairs des parties , comme il résulte 
des lettres de la même comtesse , de l'an 1274 , portant : 
« et cette comtesse les ayant conjurés comme pairs de Jean 
« (d'Âudenaerde), et barons de Flandre^ de lui dire si ce 
ce déshéritement avait été fait selon la loi, ce qu'ils ont 
a assurée). » La disposition de l'art. 5 du chap. 4 des Chartes 
générales du Hainaut est même très-précise sur ce point de 

(1) God. dipl. p 798. — (2) jdmsei de Jénu. Ch. S6 et 200. 

(5) MiiAi, Tom S, p. 600, 601 et 606. 

(4) Spicil. Tom. 8, p. 672 , C. S5. — (5) Mnjn , Tom 2, p. 12U. 

(6) St.-6ihoi8, Flandre, p. 644. 
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droit. « Lesdits seigneurs ne pourront aliéner, charger 
€< ni engager leurs terres et seigneuries en patrie^ par 
a deihéritans ^ sans y ayoir deux pairs présens , faisant 
« les jugemens des solennités requises et en tel cas pert^ 
u nentesW. » 

334. Puisque le but de nos travaux tend à prouver Torigine 
de nos coutumes et usages, je fais remarquer à cette occa- 
sion que l'usage de déshériter et adhériter ou faire les 
ceUTres de loi en jugement, et, quant à Içb forme , par le 
jet d'une poignée de terre ou d'un fétu de paille, nous 
Tient de la loi salique et se fait par la même formule dont 
la loi salique se sert(^). 

335. Après avoir vu que les états généraux étaient partagés 
en deux salles , dont Tune , occupée par la cour de justice 
du roi , dans laquelle avaient droit de venir siéger et juger 
tous les pairs avec les juges royaux , mais seulement dans 
les causes de leurs com-pairs , tandis que dans la première 
les barons, seuls avaient séance , il nous reste à rechercher 

^maintenant comment ces deux salles ont été distraites l'une 
de l'autre , comment les assemblées de la première sont 
devenues, depuis le commencement de la troisième race, 
successivement, presque désertes, et comment enfin elle a 



(1) MniiH, Repert. verb. Pain du Hain. 

(2) Ltx saliea , Hire 48. de affatomia « hoc convenit observare nt tngi-« 

« nos vel oentenarios MaUum indicent et sic fntucam in laisum 

• jaciei et ipse in eujus laisum festucam jactaverit, dicai verbum de 
« fortuna saa, qvamtum ei voherii dare^ etc. » 

Fommle encore en osage : « Dien volgende wy schçpenen (ofte leen* 
c mannen), twr maninge van den haiUu^ bebben , hytprekende monde 
« en weghwerpenden halm , onterft N. en daer in goerft N. met aile 
« fonnalite]rten in gelyken geuseert » 
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été convertie de cour a/mbviante en une cour de justice 
permanente , avec un npmbi'e fixe de juges , connue en 
France sous le nom de parlement, et dans les Pays-Bas 
sous celui de conseil provincial. 

336. Lorsqu'à la naissance de la féodalité s'opéra ce déchi- 
reùént de tous les grands domaines de là couronne , et que 
tous ces hauts officiers royaux s'en étaient respectivement 
emparés et avaient rendu leurs titres et dignités héréditaires , 
les rois s'estimaient heureux de pduvoir trouver un expédient 
qui leur laissât au moins la consolation et l'espérance de 
rentrer un jour, par politique ou par force, dans ces domaines 
qu'ils n'avaient plus la force de garder et de défondre : cet 
expédient était la foi et l'hommage de ces grands offiders; 
par ce lien , les possesseurs de ces domaines demeuraient dans 
l'allégeanee et dans une dépendance légale de la couronne ; 
et ces possesseurs étaient aussi charmés do se former, par 
cette déférence , un titre qui couvrit celui de leur usurpation. 
Un usurpateur n'est jamais difficâe sur la forme , lorsqu'on 
lui laisse le fonds. Sous ce rapport, la féodalité est une inven-. 
tion et Une institution royale. 

Les événémens ont prouvé^ comme il était dans la nature 
de la chose que l'assentiment du roi n'était pas plus sincère 
que ne l'étaient la soumission ou la foi et l'hommage de ces 
grands ; car il est incontestable , observe Brussel (') , « que , 
dans les X®, XI*' et XII® siècles, il n'y avait aucun baron 
de France , qui osât se mesurer au duc de Normandie , à ceux 
d'Aquitaine et de Bourgogne, ni aux comtes de Toulouse, de 
Flandre et de Yermandois ou de Ghattres. d Tous ces grands 

• 

(1) Usages des Fiefs ^ Liv. 2, Ch. 41. 
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yassaux de la couronne étaient dbaèun au8$i puissans que 
Hu^es Gapet, et , ligués , ib étaient plus forts. Tantôt ils 
lui faisaient la guerre , tantôt ils ne voulaient pas lé recon^ 
naitre pour leur roi , et tantôt ils le chicanaient sur les 
devoirs de leur hommage , ou lui suscitaient d'autres tracas* 
séries, ce II y a peu de défenseurs des lois , écrivit Fulbert , 
a évéque de Chartres, à Fulco^ évéque d'Orléans, en 1008, 
a mais un grand nombre qui ne les respectent guères ; le roi 
c( lui-même, qut est le chef suprême d^ la justice^ est opprimé 
c€ par les méchans , et loin de pouvoir protéger le clergé , tZ 
« ne peut pas se défendre soi-même (0. » Il eût donc été 
imprudent ou plutôt impossible , de réunir ces membres de la 
première salle , sans compromettre l'autorité royale déjà trop 
diancelante , et sans s'exposer à des conséquences que toute 
la prudence du nouveau roi n'aurait su arrêter. Â quoi, 
d'ailleurs , eût-il servi encore de les convoquer pour délibérer^ 
et bien moins régulièrement deux fois par an , sur le sahis 
regrUy régis et ecelesiœ^ tandis que chacun de ces grands se 
conduisait en souverain dans ce qu'il appelait ses états; qu'il 
t^oait lui-même les états de son duché ou comté , comme on 
a vu ci<lessus par ceux de Flandre et de Normandie , qui y 
tenaient aussi leurs cours plénières, et y jugeaient plusieurs 
matières en dernier ressort et souverainement (^) P Le roi les 
eût-il convoqués pour aides et subsides P vous avez déjà vu 
que ce n'a été qu'au XIV^ siècle qu'ils avaient commencé à 
être accordés par majorité de voix. Les eût-il convoqués pour 
service d'annes? il n'avait pas pour cela besoin d'une con- 



(1) Dom. BoDQUET, Tom. 10, p. 448. 
(SI) BiussiL, Liv. a, Ch. la, IS et 14. 
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Toçation des ëtato généraux', puisque dans les cas où fl y 
avait lieu à pouvoir requérir ce service , il avait le drmt de 
le requérir de ses vassaux en vertu de leur hommage; et s'ils 
se croyaient assez forts pour ne pas déférer à son comman- 
dement , ils n'y auraient pas eu plus d'égard dans l'assemblée 
générale , dans laquelle ik auraient pu , de plus , exciter des 
cabales et former des ligues. Ainsi, le roi était réduit aux 
seules forces des domaines de la couronne et à celles de ses 
domaines patrimoniaux; dans les besoins ô! aides en argent el 
en hommes, comme pour conseil dans le gouvernement, il 
n'avait plus qu'à convoquer les états de ses domaines , comme 
ces grands vassaux convoquaient les leurs, puisque, dans 
ceux-ci , son autorité était précaire. Dès-lors , et aussi kmg- 
temps que l'impuissance royale a subsisté , la convocation des 
états généraux devait nécessairement être devenue plus rare ; 
et s'il s'en est fait , au milieu de cette anarchie , comme nous 
en avons marqué ci-dessus quelques unes^ c'a été lorsqu'un 
péril commun les réunissait tous , que le roi , par la force des 
besoins ou par d'autres motifs de politique , devait hasarder 
de courir les chances de ces assemblées , ou qu'il les convo- 
quait sur des objets indiffiérens. Mais si les assemblées de la 
première salle, c'est-à-dire, des états généraux proprement 
dits , étaient devenues très-rares , il n'en était pas de même 
de celles de la seconde salie ou plaids royal; en général, 
suivant les preuves qu'en fournit le savant Brussel , le roi se 
maintint en droit de juger en sa cour le déni de justice et le 
fatissement de jugement, et si les ducs de Normandie et 
d'Aquitaine prétendaient juger souverainement dans leurs 
terres^ il ne parait pas que le duc de Bourgogne, les comtes 
de Flandre , de Toulouse , de Champagne et de Bretagne aient 



^ 
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{Mréténdu à cette prérogative (0, L'on sait même que le comté de 
Flandre n'a été distrait da ressort du parlement de Paris, que 
par Gharles-Quint , à la suite du traité de Madrid, et qu'à 
raison de ce ressort cette partie de la Flandre s'appelle Flandre 
sous la couronne. 

* 337. Cest à l'époque de la cessation des assemblées des 
états généraux proprement dits, qu'on voit paraître dans 
toute leur activité les justices ambulantes. 

338. Ce n'est pas que ces justices ou tribunaux yoltigeans 
n'existassent auparavant; car la justice s'administrait ainsi 
avant l'érection des échevinages ou tribunaux locaux et pei^ 
manens. Le bailli ou sergent du seigneur chevauçait et 
faisait le tour de son ressort avec ses hommes , qu'on 
appelait scara-mian/nen ou sca/riti^^ pour rendre la justice 
tantôt dans telle partie et tantôt dans telle autre , après 
avoir feit publier qu'à tel jour , à telle haie , à telle tour , 
à tel arbre, dans tel portail, etc., il tendrait {spannen) 
sa viersoare, pour faire droit à tous ceux d'un tel canton; 
on se servait du mot tendre {^spannen), parce que la place 
que les juges occupaient en plein air^ était fermée par une 
corde , dans le cercle de laquelle il n'y avait que les parties 
plaidantes qui pussent entrer avec leur taelman ou défen-» 
seur; de même aussi le champ^los pour, les duels l'était 
par des cordes, car les champs-clos étaient des tribtmauo! (^ . 
Le ressort d'une justice s'appelait, au moyen-âge, gyrusW; 
ces juges ambulans s'appelaient collectivement scara; et 
puisque le ^ et le t; étaient indistinctement employés , le 



(1) BivssiL, Liv. 2, G. 13, IS et 14, p. SISS. — (2) Du Gângi y. $cara. 
(8) Alukabb, KamjHRecki^ $. 4S. — (4) Ibid. v. Gyrui. 
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mot mencaere , qu'on écrivait au XIII® siècle mr$cara^ et sur 
rëtjrmologie duquel il existe tant de conjectures chez nos 
écriyaÎQS flamands , n'est autre chose que gyri^cara (^). C'est 
de cette gyri^cara que nous vient notre ommeganok, qui 
forme aujourd'hui une seconde kermesse du village; cet 
ommega/nck, en flamand, est ce qui se trouve appelé encore 
dans nos coutumes de la Flandre^ bereydingen , et dans les 
chartes françaises ohevaucées, tournées; c'est aussi la même 
chose que gau*ding de gau, qui signifie ddstriot et ding 
de dingen , pUxdder et juger. Sous l'empire féodal , tous les 
hùmmes et serfs d'un seigneur devaient venir recevoir juge- 
ment dans la basses-cour du château , où le seigneur dressait 
son tribunal à l'ombre d'un grand arbre , que nos coutumes 
appeUent schauv^boam ou arbre-d'ombre ^ et qu'elles font 
suivre le fief, tandis que les vassatw étaient jugés dans la 
saUe du château : mais les habitaos libres y qui n'étaient ni 
hommes^ ni serfs, ni vassauœ, devaient élre jugés dans leur 
gjfrus ou canton , pour leur rendre justice, ainsi que pour tenir 
les informations dites duergasnde icaerheden, le bailli par- 
courait, à chev€U, tous les cantons de la seigneurie, en faisant 
annoncer d'avance , par affiches , qu'à tel jour il tiendrait 
son siège à telle haie , à tel arbre , etc. , comme il vient 
d'être dit, et que tous ceux de tel et tel canton devaient 
s'y rendre, sous peine d'amende. Il était donc bien naturel 
que cette foule allât demander la soupe à ses amis et parens 
domiciliés sur les lieux , à charge de retour lorsque Yomme^ 
ganck se tiendrait dans leur canton ; et cette réunion de 



(I) DuCAHai, V. virsearam 
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pareils et amis fonoant une espèce de kermessa., a donné 
lieu à appeler celte kermesse onBGAKCK(^). 

329. Ces ammegangen judiciaires étaient encore en yigueur 
du temps de Charles-Quint, coihme le prouve son ordon- 
nance du 11 Mars 1533) pour Dordrecht, rapportée par 
Bahn^ p. !Ï4, qui porte, art. 14, ce qui suit : « Dat die 
« mannen Tan dieffsohepenen , met welke den bailjou w , Xo\ 
a zynen koste, altyts als t' hem beliefde, binnen elk dorpe 
a v€m 9ynen bedryve pleeg een stillk waskhett tb bbzittbn , 
« TOOBTAXN orF suLi^BN WEZBif ; mer indien 't den bailjouw, 
« eens jaers goet dunkt eenen ovaBCAii k te doene ofte infbr^ 
« matie précédente te nemen over de dorpen van Zuyd 
a HoUaTuij sal 't selve mogen doen, gelyk aen onsen pro- 
« cureur generael geoorloft is te doene oyer ZeelantC^). » 

340. Il n'est pas étonnant que nos écrivains belges n'aient 
pas réussi à trouver l'étymologie flamande du mot virsçaere 
ou vierschaere; car c'est un mot UUm flandrisé qui se ren* 
contre dans nos anciennes chartes , toutes écrites en latin ; 
et c'est sous ce mot de magna vtreoamùi qu'est désignée 
même la session souveraine ou le plaids du comte, dans 

(1) Voyes sur cette matière la cauiume de Remais, Tit. 7 ; celle ^Aude^ 
naerde, Rab. S, art. 7; Mikjbds, Tom. 1, p. 105 m notis; Biàvcodbt , 
Jaerb. van U Brugêohe vrye^ Tom. 1, p. 167; Hodard, coût. A. N. 
Tom. 4, p. m et suit. Costume van Anhoerpen^ Tit. 12, ei extrait 
dee privilégee, à ia suite des coutumes des deux villes et pays d'Alost. 

(2) tt Que les ëchevins commis à juger les vols , avec lesquels 1^ bailli 
« était accoutumé de siéger , à ses frais , aussi souvent qu*il lui plaisait 
« une vérité secrète, dans chaque rillage de son ressort, cesseront i 
« Fayenir; mais s*il lui plait une fois l'an, de faire un omtneganck ou 
« information préparatoire dans les villages de la Zud-Hollande , il 
« pourra le faire comme il est permis à notre procureur général de 
« le frire pour toute la Zélaude» n 
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Tancienne coutume du 'Franc de Bruges, de Fan 1190, 
rapportée par Beaucourt. Le nom flamand est gau^ng , 
comme on vient de le yoir , tant dans cette ancienne cou- 
tume que dans nos chartes; nom générique qui s'appliquait 
aussi à Fammeganck du bailli ; mais on appelait en parti- 
culier graef-ding et gra^f-geding la salle aux plaids ou le 
tribunal ambulant du comte , que nous allons yoir se tenir 
à rinstant dans les diverses parties de la province et à des 
époques fixes. On en trouve une description curieuse et 
détaillée dans le Katnp-Recht ou traité des champs-dos , 
par Alkemaide , avec les notes de Yander Schelling , et dans 
l'ancienne coutume de Bruges prérappelée. La merscare était 
le tribunal du seigneur ; la justice locale de cliaque ville et 
bourg était le tribunal du mayeur ou prévôt. La tnerscare 
avait pour ressort tout le gau, c'est-à-dire toute l'étendue 
de la seigneurie ; comme tribunal du seigneur , elle était 
supérieure au tribunal de la justice locale, et c'est à ce 
titre qu'on appelait de la chambre (des échevins) ou justice 
locale à la virscare , comme on peut le voir par la coutume 
de la ville de Gand. Mon sujet ne me permet pas d'entrer 
plus avant dans cette matière pour le moment ; je traite ce 
point dans mon ouvrage Mss. encore inédit. 

341. Le démembrement de ces grands domaines de la 
couronne , et la souveraineté de ces grands vassaux , avaient 
bien suspendu la tenue régulière des états généraux du 
royaume; et sans doute dans ces provinces, dont les proprié- 
taires avaient usurpé tous les droits de souveraineté , le roi 
ne pouvait plus y exercer la justice ordinaire qu'il avait 
coutume d'exercer dans la salle aux plaids des états géné- 
raux , parce que ces grands vassaux l'exerçaient présentem^it 
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eux-mêmes. Ma» le roi n'en conserva pas moins sa cour 
des pairs du royaume , et nous continuons de le Toir exercer 
encore ce pouvoir judiciaire sur les pairs du royaume j 
entr'autres dans l'arrêt de Moret et dans celui qu'il rendit 
contre la comtesse de Flandre. 

^â. Nous le voyons même continuer l'exercice de la juri- 
diction de cour du palais dans les souverainetés démembrées 
de la couronne, comme en Flandre , où ces nouveaux souvor 
ratns ne s'étaient pas approprié le dernier ressort , puisque la 
Flandre a continué de ressortir au parlement de Paris , 
jusqu'au traité de Madrid sous Gharles-Quint. 

343. Mais ces nouveaux souverains tenaient présentement 
les états généraux de leur duché ou comté , comme le roi 
avait tenu ceux dû royaume ; c'étaient là les états provins 
dauw, sous certain rapport, puisqu'ils ne se oomposaieat que 
des trois ordres de la province usurpée ou démembrée ; 
mais sous un autre rapport , c'étaient des états généraum 
relatifs^ puisque c'étaient les états de la nouvelle souverain 
neté. Rien n'empêchait donc qu'ils n'y traitassent les affaires 
majeures de leur duché ou comté et tout à la fois les affaires 
judiciaires de leur souveraineté, comme s'étaient traitées, 
dans la salle aux plaids, celles du royaume; et rien n'em* 
péchait non plus que , dans ces états provinciaux , les deux 
salles ne demeurassent réunies. Or, que ces deux salles y 
soient restées réunies après la suspension de la tenue ré^lière 
des états généraux , c'est ce dont la cour plenière du comte 
Robert, tenue à Berghues St.-Winox en 1075, ne permet 
pas de douter, puisqu'on le voit envoyer Wautier à la salle 
aux plaids, ad forum judidale , pendant qu'il demeurait 
occupé dans celle aux causes curiales. 
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344. Ceci nous fournit enocnre une occasion de rappder 
que la féodalité avait bien changé le dépositaire du pouToir 
et de la propriété^ en les faisant passer du roi en la per- 
sonne de ses officiers , mais qu'elle n'avait pas changé la 
nature du pouvoir et la propriété ; et qu'ainsi ces nouveaux 
souverains et ces seigneurs, nouveaux pro{Mriétaires , exer- 
çaient maintenant les droits de ce pouvoir et de cette pro- 
priété , dans les parties usurpées , comme le roi les avait 
exercés dans le tout. Nous voyons donc, sous le règne de 
la féodalité , ces ducs et comtes tenir régulièrement et à des 
époques fixes, leurs cotirs plémères, magnat vtrscarnias , 
hooge vierschaeren, land daegen, daffv€terden ^ plenas ctirias 
et parlement , tous noms synonymes , dans les diverses 
parties de leur souveraineté , comme les rois Francs les 
tenaient , avant la féodalité , dans les diverses parties du 
royaume. Si ceux-ci les convoquaient , tantôt à Aix-la** 
Chapelle , à Thionville , à Paris , a Verberie en Yerman- 
dois , etc. , nous voyons pareillement Charles-le-Hardi , comte 
de Flandre , tenir ses cours plénières , en Avril , dans la 
West-Flandre ; en Mai , à Gand ; en Juillet , à Bruges ; 
et en Août , en Hollande ; et ces cours étaient tellement 
amhuUmtes, qu'elles se tenaient à la volonté du souverain, 
tantôt dans tel lieu j tantôt dans tel autre , ou , comme 
s'exprime une charte de l'an 1167, ubicumque Flamdrenn» 
curia judica/verié (i) . 

U en est de même de la vierschfzere ou gaunting des 
seigneurs : à l'exemple des comtes , vicaires et centeniers 
des Francs , avant la féodalité , qui devaient tenir leurs 

(1) HiKsi, Tom. ly p. S4S. — Kiutt, Cod. dipl. p. SU. 
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plaoita dans les diyerses parties de leur ressort , nous les 
voyons tenir les leurs à telle haie , à tel arbre , etc. ; et 
surtout dans une foule de chartes , de Miraeus , on les 
Toit tenir leurs trois plaids généraux par an , auxquels tous 
les justiciables de la seigneurie , depuis 18 jusqu a 60 ans , 
devaient se rendre , comme on peut le voir ci-dessus N^ 338. 
346. M. Moreau ne trouvera pas plus la fusion des vassaut 
immédiats avec les arrière-vassaux , dans ces nouvelles cours 
pléniëres des comtes et ducs souverains , qu'il ne l'a trouvée 
dans les états généraux du royaume , sous la troisième race ; 
car, selon la remarque de Vander Schelling(0, ces cours plé- 
nières se tenaient avec les vassaux de la c(nir du comte y met 

de LBEIVMAlflIBIf VAlf DE GEABirBLYGKHETD , Ct UOU paS Van het 

6HABFSCHAP : c'cst cc quc uous avons déjà plus amplement 
démontré , N® 330. En etfet , comment se peut-il , que 
M. Moreau ne se soit pas aperçu qu'avec son prétendu système 
de fusion il détruisait la pairie et la hiérarchie féodale dans 
leur essence , et m^e précisément à une époque où elles 
étaient dans toute leur force et au plus haut degré de leur 
orgueil ; car, comme je l'ai fait observer, N^ 289 , la pairie 
peut-elle subsister entre des vassaux qui ne relèvent pas 
immédiatement de la même cour? et cette cour féodale 
peut-elle se composer d'autres vassaux que de ceux qui 
relèvent immédiatement d'elle? Il y a notoirement une grande 
différence entre la cour de la couronne et les cours féodales 
des seigneuries particulières qui en relèvent, ou celles qui 
appartiennent au roi à titre particulier de propriété ; le 
comte de Flandre , Guy de Dampierre , était seigneur de 

(1) Vahbbb Scbuuhgk, sur le Chap. B da Kamprechi d*Afkemade. 
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Peteghem, par acquiâtion du tire de Qsoing, et ayait, à ce 
titre ) une cour féodale à Peteghem : mais ses vassaux de 
Peteghem n'étaient et ne pouvaient être vassaux du comté de 
Flandre. 

347. Ainsi, ce sont toujours les mêmes usages constitua 
jtionnels qui se conservent et se suivent dans les parties, 
comme ils avaient lieu dans le tout avant le démembrement 
des domaines de la couronne; l'identité en est si palpable, 
que, suivant le chap. 48 de la /b» SaJdqtie, le juge, siégeant 
en tribunal , devait avoir près de lui ses armes , et $cutum 
m ipso maUo habeant 0) , comme l'avaient les Germains : 
€( nihil autem neque publicœ neque privatae réi, nisi armaii 
c< agunt(^). » Otton,.de Frisingen, atteste le même usage 
des Teutons; Wendelinus l'atteste de nos pays, relativement 
au flainaut , où il a vu un tableau , vieux de plus de 400 
ans, représentant le comte de Hainaut tn sua sala residens, 
ayant suspendu au-dessus de sa tête son bouclier, au milieu 
de ses douze pairs , avec leurs boucliers armoriés devant eux ; 
aux assemblées des états de Flandre , le glaive reposait devant 
le trône sur un coussin de velours rouge; et Âlkemade, 
qui atteste le même usage, chap. 7, relativement aux haoge 
vierschasren^\ fait remarquer savamment que c'est là le 
symbole de là. justice souveraine qui s'y administrait, puis- 
qu'on eût employé le sceptre , si l'on eût voulu ^présenter 
symboliquement la suprême puissance. Ah! que la conti- 
nuation de ces usages germaniques à travers les siècles du 



(1) Du Cahgi , ver. acutum. — (2) Taciti , do M. G. C. IS. 
(8) Voyez sar les hoags viersohaeren , Vahiib Sfimbl , SaiiêfiieHe mm 
Gœs^ p. 8S6 et Sqq. 
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jnoy ai-4ge doit désabuser les ^ personnes qui s'imaginent ipie 
le règne féodal n'a rien laissé subsister des institutions qui 
le précédèrent ! 

348. Cette tenue annuelle des cours plénières par province 
.est elle-même une institution franque. Charlemagne la fit 
en 8^9 : « ut videlicet m wnno tria solummodo generalta 
« placita observent W.^y Dans la suite, sous le rè^e féodal 
et depuis , le nombre de ces plaids généraux a yarié suivant 
rétendue. des domaines. 

349. Le roi et les comtes souverains présidant ces cours 
ambulantes en personne , il se conçoit que les sessions ne 
pouvaient pas être de longue durée ; aussi ne duraient-elles 
que quelques jours. Il en arriva que les affaires, qui ne 
pouvaient pas être terminées par ces souverains , l'étaient par 
leur lieutenant, qui présidait la cour après son départ, ou 
qu'elles étaient renvoyées à la cour royale , qui suivait tou- 
jours la personne du souverain (2). 

350. Cependant, pour que les parties plaidantes n'eussent 
pas dû courir à grands frais après cette cour ambulante et 
la suivre partout , il y avait un certain nombre de conseillers 
de la cour , qui étaient ordonnés et stationnaires dans les 
diverses parties du royaume; au moins, il s'en trouvait à 
Paris , comme il résulte d'une charte de Charles-le-Bel , 
du mois de Mai 13^, qui porte : c< coram gentibus nostris 
c< nostrum tenentibus parlamentum , seu coram gentibus 
« nostris pro nobis Parisits prcasidentibus , si parlamentum 
c( ParisOs tune non esset^). » Â l'exemple du roi, le duc 



(1) Cap.9 Tom. 1, col. 671 • — (S) Alxbhabb et Yandib Schilurck, passim* 
(S) OrdonnancsÊ de France , Tom. 1 , p. 782. 
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Pfailippe-Ie^Hardi ayait ëtabU, pour la Flandre, deuaf can^ 
seMers oedonhés princtpalemeni pour le &it de la justice, 
par lui ORDONNÉS de faire résidence en la viUe de LdUe, 
comme il résulte de ses instructions du 15 Fëyrier 1385 (i). 
Cest vers cette époque que les pariemeAs , les conseils 
proyinciaux et autres compagnies ont commencé à être 
définitiyement organisés et à deyenûr sédentaires. 

351. L'on peut attribuer ce nouyel état des choses au 
concours de différentes circonstances, dont la principale me 
parait ayoir été le motif d'intérêt , ce grand mobile des 
actions des hommes. Le Modus tenendi parliamenium nous 
apprend, par Tart. 1, que le roi deyait défrayer les mem>- 
bres du parlement pour le yoyage, séjout* et retour; « et 
« HUs tefietur rex ministrare sumptus et expensas suas de 
« veniendo et morando ad parliamentum^). » Il y ayait en 
ceci de l'abus , car , en (ait de service dû au sénieur chez 
les Francs , les frais du yoyage et du retour étaient pour 
compte du féal, comme charges du service (auxilium); et 
c'est par ce même motif que Charles VI ordonne par son 
ordonnance du 20 Juin 1303(3), aux yassaux du Tournaisis, 
« de yenir faire les jugemens ayec le bailli, sans prendre 
« aucun salaire, comme de raison les hommes de fiez doiyent 
c( leur diz fiez desservir quant les cas si offrent , et pour ce 

(1) Flace.Boêch, van F'iaenderên, Tom. 1, p. 3S4. 

(S) Il se peut cependant que ces mots ne s*y rapportent qu'aux mem- 
bres qui ne devaient pas y venir à cause de leur tenure, et qui n'y 
Tenaient que sur l'invitation per brevia régis ; mais cela ne change rien 
à mes motifs, parce que, si ceux qui devaient y venir tmmmaniH^ à 
cause de leur tenure , n'étaient pas défrayés par le roi , ik se faisaient 
^défrayer par lears hommen ou sujets. 

(8) Ordanfumces de France^ Tom. 7^ p. 22, art* 6, 
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« en tiennent leure tenemens, » mais ceux du séjour se 
payaient par le trésor (U. Quelle que soit l'époque à laquelle 
le roi et ces grands barons aient rappelé leurs vassaux à 
l'obligation de se défrayer , toujours est-il certain que les 
Tassaux taillaient leurs hommes ou sujets pour les frais du 
Toyage , lorsqu'ils étaient appelés à la cour de leur seigneur 
suzerain ; le duc Henri de Lothier et de Brabant se réserve 
ce droit de taille par son testament de l'an 1260, in servtttum 
imperatorum. romanorum sive regum Alemanniœ (^) ; il est 
probable qu'ils n'ont introduit cette tailla , qu'après qu'ils ne 
fiirent plus défrayés par leur seigneur : toutefois, lorsque, 
depuis la fin du XII^ siècle , la servitude disparut suc- 
cessivement , et que les chartes de liberté de frcmchise et 
de commune se multiplièrent et devinrent générales , un 
des principaux droits de liberté , qui furent concédés par 
ces chartes, fut que le seigneur ne pouvait lever aucune 
taille , ni établir aucune imposition sans le consentement de 
ses sujets. Dealers donc , les seigneurs devaient se rendre 
à ces cours plénières du comté et les barons au parlement 
du roi à leurs frais et dépens ; et comme dans ces grandsjtmrs 
ils étaient obligés d'étaler une magnificence proportionnée à 
leur rang et à leur naissance , tandis que leurs revenus 
diminuaient considérablement , depuis que les rois avaient' 
recouvré assez de puissance pour arrêter l'anarchie , et que 
les chartes de liberté avaient exempté leurs sujets de toutes 
exactions arbitraires ; il se conçoit aisément qu'ils ne cher- 
chaient plus beaucoup à se rendre à ces assemblées solennelles 
et frayeuses. 

(1) Capit. S, an, 81S, C. 8. --(S) Mtui, Tdm. 1 , p. 107. 
ToMK n. 17 
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' 3S2. C'est avm la considération de ces frais qui , selon 
M. Thys, a détourné les petites villes de ae rendre encore 
aux assemblées des états et de confier leurs intérêts aux 
grandes; car, dans l'acte de 1354^ fait à la requête du duc 
Jean III, cité par M. Thys. toutes les petites Tilles de Brabant 
y interviennent encore. Je partagée entièrement l'opinion de 
M. Thys à cet égard. 

353. Le baron de Montesquieu (^) y ajoute un autre motif 
qui n'est pas moins probable , le yoici : aussi long-^temps que 
le droit romain ne fut pas ressuscité dans les Gaules, et 
il ne le fut qu'au XII® siècle par les disciples dlrnerius, de 
Bologne , l'Europe se gouvernait sans lois écrites ; les usages> 
tenaient lieu des lois. Ces usages n'étaient que des traditions 
et des vestiges des lois sàliques , ripuaires , capitulaires et de 
la loi romaine ^ lesquelles , . après Charles-le**Chauve , étaient 
tellement tombées en oubli ^ qu'cm ne soupçonnait pas même 
la source de ces usages , puisqu'à la longue , lès livres de ces 
lois étaient perdus ou du moins ignorés, et n'ont reparu 
que dans le XII® siècle et les suivans. 

3&4. Mais une fois qu'on eut perdu de vue la source d'où^ 
dérivaient ces usages , il devint impossible de recourir à la 
loi , pour en consulter l'esprit et la lettre. Dans les cas douteux 
ou nouveaux, chaque tribunal, c'est-à-dire, chaque cour 
féodale (2), n'avait donc d'autre moyen de juger ces cas 



(1} Eêpni des Lois, Ur. 28, Ch. 42 et 4S. 

(ï) La cour féodale oa seigneuriale était le seul tribunal de la tet^nemne^ 
comme la cour du roi était le seul tribunal de la couronne, avant l'ëpo^e 
des chartes de liberté et de commune. La cour de bourgeoisie ou banc 
des échevins, qui juge exclusivement des causes fiofi féodales, ne date 
que de l'époque de nos kounn^ qui ne commencent que du Xn* siède. 
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douteux et nouyeaux que sulyant ses dnq sens (ifolchis zrm 
TYF zirner) c'est ainsi que s'expriment les diartes de cet 
ftgeC^). Ce premier jugement servait d'exemple; et, d'exempk 
en exemple, devenait vsagb pour l'avenir dans cette cour; car 
chaque cour ou tribunal voulait avoir sa jurisprudence à elle, 
quelque petit que fut son ressort : Ton voit des hommes 
instruits se corriger spontanément d'une première erreur; 
mais on ne voit guère des ignorans présomptueux se corriger 
çux-mémes , puisque la raison n'a aucun pouvoir sur l'igno- 
rance , et plus ils sont ignorans , plus ils sont entêtés. Par là 
chaque cour acquérait une série diusages ou catiêwmes qui 
lui étaient propres et qui différaient de ceux des autres cours, 
au point que Beaumanoir, qui a écrit sur les coutumes de 
Beauvoisis, en 1283, atteste, dans son prologue, c< que les 
c( coustumes sont si diverses , que l'on ne porrait pas trouver 
« ou royaume de Franche deux chastelleries , qui de tous 
« cas usassent d'une meesme coustume. » Il atteste , en coq-* 
séquence , ce qui résulte de la chose même , que tout se faisait 



Le ehap. % du AsAss dé Jérvtabm « de Godefroy de fioiûlloii^ est relatif 
i ce point d'antiquité, h Le duo Godefiroy de BomUon, y est-il dit^ 
« establi deus cours ; l'une ci est la haute court de qui il fu govemor et 
« justicier; et l'autre fi est la court des borgés^ en laquelle il establi un 
« home en son leuc à estre governor et justicier; lequel est appelé 
c viêcomte; et establi à être juges de la haute cou»^ sis homes chevaliers ^ 
tt qui lui estoient tenus de foi par l'otnage qu'ils lui avoient faits ^ et de sa 
« court de la borgésie , borgois de la dite cité des plus loyaux et des plus 
« sages. » 

A Texemple de la division de la justice royale en cour féodale et cour 
civile, les seigneurs ont divisé la leur de même, voilà l'origine de nos 
deux bancs , en cour de bailU et hommes de fief ei en celle de bourguemestre 
et éohevins. 

(1) VAni SrnGiLy Oarepromg der reokien. 
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OU se jugeait survant la coutume de ohaqtiécourW. Lors donc 
que la cour avait à statuer sur une affaire, le bailli conjurait, 
c'est-à-dire, semonçait ses hommes , de lui dire sous serment, 
quelle était, à cette égard, la coutume de la cour 9 

355. Aussi longtemps donc qu'on ne jugeait que suivant 
la coutume de la cour, le seigneur et ses hommes, tout 
illettrés qu'ils étaient , pouvaient aisément juger, puisqu'il ne 
s'agissait que de connaître l'usage en fait ; après quoi tous 
les motifs de droit devenaient superflus ; il feUait même subir 
un examen sur la connaissance des coutumes de la cour avant 
d'être admis à y siéger, lequel consistait à dire son avis pen- 
dant trois plaids, pour prouver au bailli et aux hommes 
qu'on était capable dé donner un jugement , una/m toardatn 
on judicium ouriœ^). 

356. Mais lorsque les disciples de l'école de Bologne eurent 

répandu , à leur retour en France et dans les Pays-Bas , les 

notions du droit romain, qu'ils eurent démontré combien, 

dans cette multitude innombrable de coutumes et d'usages 

de chaque cour, on s'était écarté de la loi romaine , source 

principale de ces usages , et qualifiée dans les capitulaires de 

omnium humanarum mater legumi^^ les tribunaux furait 

contraints désormais de juger secundum rectum V) , au lieu de 
juger encore suivant cette incertitude d'usages, suivant leurs 



(1) BiADBAHou, Chap. 24. 

(2) Qwmiam Attachiamenia ; Chap. M , art. 8. 

(8) C'était le codes Thsodosianuê ^ et non pas le JuâHmaneus^ que 
suivaient les Francs. Vide Cbi/ecf . notaformularumBduBii^toTmxjl. 16, 
capital. Tom. S , col. 566. — > Le code thëodosien était seul saiTÎ dans 
l'empire d'Occident. Vide FroUg. ad eod Tkèod. C. 50 , S 9* 

(4) Capital. Tom. 1 , col. 12)6 , C. 160. 
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cinq senêW; suivant leur tmeuat. {aver om beste^)) ; et l'on 
entendait par ce mot rectum le droit écrit « quod in jure 
ce scripte jue appellatur, id in lege Angliae , dit Fleta , rectum 
«c esse dicitur ; » de là , la clause dans quelques chartes sectup^ 
dum j%Ae vel propè jus. 

357. Ce n'est pas qu'une loi positive ait oblige d'abord ces 
juges à juger suivant le droit romain; mais la force des 
choses les y a contraints : car tout le monde employait ces 
jurisconsultes pour rédiger les acies , et ceux-ci les rédigeaient 
d'après les principes du droit romain, en renonçant aux 
ewceptions de dol, de terreur, de violence; à la voie des resd^ 
siens f etc. , comme on le peut voir en compulsant les chartes 
de Miraeus et de Foppens. Or, ces hommes de fief et ces 
seigneurs ne comprenant rien à tout ce langage, sentirent 
que la connaissance des usage de leur cour ne leur servait 
plus à rien , puisque d'après la convention des parties, il 
leur devait être fait droit suivant la loi romaine qu'ils igno- 
raient. 

358. C'est à cette époque que les seigneurs ont commencé 
à ne plus présider leur cour en personne, et qu'ik se sont 
feit représenter par leur batUi, qui avait remplacé l'ancien 
centenier. C'est the Mirer of justice y dont le rédacteur 
vivait au XIII^ siècle , qui nous a conservé le souvenir de celte 
intéressante antiquité : « des articles des vieils roys ordinés , 
(c dit-il , auxi ordinés fiirent coroners en chascun comtié et 



(1) Dv Gahos, y. Rectum. 

(2) Klvtt, Càdex. dip. p. 88S. — LniDàtii, Tiiibrah. Lib. 3, C. 8, A. 20; 
C. S, A. 28 — OuDiGBBBST, Ch. 29. — St. Génois, p. 820 et 826. 
— BxAucouMT, Tom. 1, p. 165. — Spicil. h^Acbbri, Tom. 8, p. 678, 
art. 87. ^Baibn, p. 270 et 421. 
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oc Tiscomtes à ga/rder le pays W , quani kg' comtes sot/ démirent 
a des gardes et baiUtfs misrent en lieu de centeniers. » 

359. Mais les baillis, ainsi que leurs juges, ne s'entendant 
pas plus au droit écrit que ne s'y entendait le seigneur, se 
trouvaient obligés de se faire assister par des jurisconsultes , 
parce que tout se traitait suivant le droit romain ; la plaidorie 
entre Philippe-Auguste, roi de France, et Philippe d'Alsace , 
comte de Flandre, qui eut lieu, en 1184, pour la propriété 
du comté de Yermandois, en offre entr'autres une preuve 
très-curieuse. 

360. Le comte se fonde , 1® sur son jtùs in re; 2® quod 
possessor non débet edere titulum ; 3^ qtsod sit in bona fide et 
munitus ttltdo; 4® qiiod nemo sine culpa stca et facto sue possit 
àmittere dominium; et il ajoute nec tibi hoc jus nescire licet^. 
— Le roi répond, 1® comitem possidere precario ; 2® se fuisse 
minorem dum dédit comiti diploma ; 3® il invoque la règle 
quod quisque juris in aUum stafyiit , eodem jure uH débet. 

En 1249, la sentence de légitimation de Jean et Bauduin 
d'Avesnes est prononcée de jurisperitorum consilio^. 
' En 1331 , Louis de Nevers condamne la ville de Bruges 
à la perte de tous ses droits , assisté « de venerabili et 
<i discrète viro domino Guillelmo Dansone, legum professore , 
a in quadam caméra claustri > fratrum minorum apud Aud&^ 
ce naerde , in qua pr»fatus comes Flandriae et Nevernensia 
« tùno consuetus erat jacereW. d 

(1) Garde ^ garder le paye 8i£fnifiait rendre la justice; garda ^ warda était 
un jugement. Voyez le livre Quoniam aitachiamenta, cap. 36, art. S. 
(SJ HnHBcc, HUi. Jur. Lib. 2^ C. S, § 88. 
(8J MiiJKi, Tom. 1, p. SOS. 
(4) KicTT, God dipl. N* 403. 
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361 « A l'exemple des princes , les villes et les seigneurs 
ouvrirent leurs tribunaux aux jurisconsultes (i). 

Lorsqu'en 1347 , les Anglais eurent pris Calais , chassé tous 
les habitans et établi dans cette ville une nouvelle colonie 
de 36 marchands anglais , ib n'y laissèrent qu'un prêtre et 
Doos juiisGONSULTOS , ut fWvcB colofiiœ tisut essent^). 

« 

362. Le recours aux villes , qui avaient juridiction haute et 
basse , devint si constant et si indispensable , qu'elles prirent 
ces jurisconsultes pour leur conseâlers, et leur accordèrent 
une penêion fixe : c'est l'a l'origine des conseiBerS'pensian» 
naires des villes et des états; ils accompagnaient les dépu- 
tatiojQS en cour , comme il se voit par les lettres de Charles- 
Je-Bel, de l'an 1319 (?), ce assistenie eis hagistho Gdillelko 
os Logis , jtuaispkiuto bt eorus cousiliàjuo , et dans la charte 
d'établissement d'un bailli royal de Tournai et du Tournaisis^ 
du 20 Juin 1383W, je trouve saistri Gobbht le Càhlibr, de 

nouvel GONSEILUB ET PENSIOIfllAT DE hk DICTE VU.LB. 

363. L'institution des c(m9eiUers'^}en8tonn(nreg devait être 
déjà générale sur la fin du XIV^ siècle, en France, en 
Angleterre et en Flandre; car Philips à Leidis, conseîller- 
secrétaire-d'état de Guillaume de Bavière, comte de Hol- 
Jande, décédé en 1380, conseille à son maître d'en créer 
pareillement en Hollande, ce Magnum erit, dit-il, remedium 
« conservandi jurisdictionem pro comitibus HoUandiœ et 
« Zelandiae, si in quolibet bono oppido suorum comitatuum 
<c urne sitjudex^ coram quo in civilibus causae expediantur 

(1) DuBicx, Mèmairea tur la tille de Gand^ p« 17S. 
(S) BIetiii, j4nnales. ad ann. 1S47. 
(8) Ordonnancée de FrancBj Tom. IS, p. 419. 
(4) Ibid. Tom. 7, p. %U 
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n in toripHM 0t de jfMire êcriptoj n et puis, cap. 60. « shni- 
« liter ad habendum mîtkim ledits experienti») esset el 
ce alia yia, ut in quolibet bono oppido esset per principem 
c< statutus unuB jwrtsperitui , oui provideretur de annua 
«c pensions^ ciyt^ pronidentia dubia dedderentur nngula, 
c( ut fit in Francia , Anglia , FUmdria et cMù ordinoHi 
<c patrUsW. » S'est-on mal trouTé de ces grosses pemiques 
depuis quatre siècles dans les Pays-Bas? 

364. La considération des jurisconsultes allait en croissant; 
car on leur accordait le titre de ohevàUer, et tous les autres 
titres et degrés appartenant à la ohevcderie militaire , et on 
les distinguait par le nom de chevaliers en hiw, tandis qu'on 
appelait les autres chevaliers d'armes^). Cette illustration des 
jurisconsultes devait naturellement encourager la noblesse 
ignorante , mais guerrière et hautaine , lorsqu'elle voyait que 
les sciences ne dérogeaient pas à la naissance et au rang, 
mais qu'au contraire elles conduisaient à relever la naissance 
par les charges de la cour du roi , auxquelles on ne pouvait- 
plus aspirer sans les connaissances en jurisprudence. Ainsi, 
selon Du Gange (^, ceux qui étaient nobles de race allaient 
étudier en droit , pour se rendre habiles à pouvoir si^^r 
dans les hautes cour du roi; et en effet, l'on trouve entr'au- 
tres un jEgidius de Sotteghem, un des magnats de Flandre , 
étudiant dans l'université de Paris, en 1225 (^). 

365. L'on voit par là que si les grands vassaux , accoutumés 
à rendre justice en leur cour, suivant les ûs et coutumes 
de leur cour^ se sentaient incapables, depuis la réapparition 



(1) De cura rep. casu 70. — (2) Du Cargi, verb. miles. 
(S) Ibid. V. mihs Uiieraiu8. — (4) Miuu, Tom. 1 , p. 7S7. 
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du droit raoïaia , de la rendre dësonuMi eo pénoane ou 
d'aller la rendre en la oour du roi : et qu'étant trop vieux 
pour aller apprendre cette science à leur âge , au moins ils 
sentirent le besoin de donner à leurs enfans une éducation 
analogie à leur naissance et propre à leurs devoirs et à 
leurs droits. C'est un exemple encore à suivre. 

366. Mais on voit aussi par là que, lorsqu'ib saperçltraU 
que toutes les causes , tant en la cour du roi qu'en celles 
de la seigneurie^ se décidaient, suivant à Leidis, et les 
chartes prérappelées , per provideniiam ou de cansiUo Jurù-^ 
periiorum, ils durent sentir que leur présence y était trop 
insignifiante pour s'y rendre encore , au m(Mns habituelle** 
ment. Il est donc à croire qu'ils ne s'y rendaient plus que 
lorsqu'ils y étaient invités par leurs pairs amis, et par oon- 
séquent que cette institution |MÎmitive du sénioriat, de 
pouvoir amener au jugement autant de pairs qu'il plaisait 
à chacune des parties litigantes , était dégénérée en un abus 
et cabale pour l'emporter par le nombre quand on ne pouvait 
pas l'emporter par le bon droit. 

367. Ce n'est pas sur une simple conjecture que J'avance 
que, d'une part, l'usage de ces justices ambulantes avec la 
faculté qu'avait le bailli , de prendre à son choix le nombre 
compétent d'hommes de tous les coins de la seigneurie, 
et , d'autre part , la faculté des parties d'y ajouter en sus 
autant de pairs amis , qu'elles voulaient en amener , don- 
naient ouverture à une infinité d'injustes sentences , puisque 
tel jugement devait être l'effet naturel de la cabale ou de la 
partialité; non, dis-je, ce n'est pas une conjecture que je 
hasarde, puisque, par une charte de l'an 1100, le comte 
de Boulogne-sur-Mer accorde au village de Burcham, dans 



m HttltfBB hUttAM «ivteAiix 

le diooèee de Terouane , par fonne de ffAee et de pmflége^ 
tm franc échevini^, pour le dispenâer de courir ailieura 
et d'avoir à craindre des farmidolose Judioia, jugem»» 
frauduleua W. 

368. Dans cet état de choses, la cour du roi et les cours 
de seigneurie se trouvaient tantàt surchargées de juges , et 
tantôt en peine de se pourvoir du nombre nécessaire, ce qui 
ne pouvait qu'entraver le cours de la justice ; c'est ce qui 
engagea Philippe de Valois a pour âouviBnsa sa justice cArt- 
TALE, » c'est à soavoir son parlement, d'établir, par scm 
ordonnance du 16 Mars 1344, dans son parlement , quinze 
elercs et quinze lads, autre trots présidens à gages a vie; 
quarante en la chambre des enquêtes, savoir vingts-quatre 
clercs et seize lais, et huit potir les requêtes du palais , savoir 
dnq deros et trois lais, qui denumrerùnt GOifTmuELLEijnvT au 
dit parlement pour faire leur office^). » 

369. Mais il est à remarquer que, pour ne pas heurter 
de front de droit des autres pairs de continuer à venir encore 
au parlement, il ne les en exclut pas; mais si il plaisf aux 
autres venir es dits estaz et offices , il plaist bien au roi qu'il 
y ^viengnent, mais os ne prenront gages. En les privant de leurs 
gages, l'on sent assez qu'ils se seront peu souciés de se raiidie 
encore au parlement, et que celui-ci ne s'est plus désormais 
composé que de conseillers à gages. 

. 370. Voilà l'époque ou les pairs du royaume ont commencé 
à se retirer entièrement cfe la chambre aux plaids du parl^ 
ment, et voilà aussi l'époque à laquelle le parlement, comme 



(3) Mirai, Tom.2 , p. ISIS. 

(S) OritnuHmces de JF^mee, Tom. t, p. 9S0. 
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ebur de justice, â été détadhé dé l'kneien parlement, pkmtum^ 
regium ou ^tof» généraux du royaume, et à laquelle il est 
devenu sédentaire. 

371. De la même manière et par les mêmes motifc, les 
Tassaux de la cour de seigneurie ont successiyement aban- 
donné les plaids et assises du bailliag^e de la cofir féodales 
mais ils y sont restés plus lon^mps que les pairs à la cour 
royale : car nous ayons déjà tu que, dans ces pays ils n'en 
ont été exclus que par une ordonnance formelle de Charles^ 
Quint, quoiqu'il résulte de la' charte prérappelée de 1383, 
pour le bailliage du Tournaisis , qu'on a commencé dès-Ior» 
à éloigner ce grand nombre de juges, puisqu'il y est défendu 
au bailli de foire cbktâccb& les tékités {deurgasnde waerheden) 
par plus de deua hommes de fief. 

372. Mais il n'en a pas été ainsi quant aux cours ou tribu* 
oaux civils et non feodaux , que nous ayons déjà yu établis 
yers le XIII* siècle, sous le titre de oour de bourgeoisie, et 
connus encore sous le nom de toethauderschap ou bcmc des 
échevins, diffërens de la cour féodale. Ce n'est pas par dés 
motife d'intérêt ou de dégoût que ce nombre indéterminé 
d'éçhevins, parmi lesquek le seigneur, son sénéchal, baiUi 
ou sergent, choisissait im nombre à yolonté, ont disparu, 
quoique les mêmes motife aient dû avoir sur eux la même 
influence; car les fonctions de ceux-ci n'ont principalement 
disparu qu'au for et à mesure que des yilles et villages ont 
obtenu des chartes de UherU, de franchise ou commune. On 
n'a qu'à lire ces chartes pour yoir que le premier soin de ces 
habitans a été de stipuler un franc éohevinage composé d'un 
nombre déterminé d'éçhevins , élus par eux pour être juges 
du lieu et pour se débarrasser de ces formidolosa judicia. 
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que rendait le haSli aiiec des échéffins qui étaient à son choix 
et à ses ordres. 

373. Voilà les évënemens et les mesures par lesquels la 
saUe aua plaids de la cour royale et des cours plénières des 
ducs et comtes souverains a été détachée du plaoUmn regium 
et plaoitum comitis, ou des ^ats génércmœ du royaume et 
des étfUs provinciaux, et comment et pour quels motife les 
pairs s'en sont éloignés ; en même temps comment les pairs 
ou rassaux de seigneurie se sont âoignés des plaids et assises 
du bailliage ou cour féodale , et comment la oot^ seigneuricde 
civile s^est détachée de la cour féodale avec laquelle elle 
n'ayait £ait qu'une jusque yers le XIII® siècle. A cette occasion 
l'on a pu Toir que c'est par une suite naturelle des événemena 
et par la force des choses, que les parlemens, les conseils 
provinciaux et les tribunaux inférieurs de Justice sont devenus 
permànens et sédentaires avec un nombre déjuges déterminé. 
C'est ce que je m'étais proposé de développer dans cette 
section qui peut servir d'introduction à la démonstration du 
droit du tiers^tat de siéger dans les états généraux et pro« 
vinciaux , représenté par les échevins de ville comme admi^ 
nistrateurs, mais que j'ai entreprise pour réfuter le système 
de fusion de M. Moreau , puisque je crois avoir démontré que 
la salle aux plaids est constamment demeurée' distincte de la 
première salle des états généraux destinée aux causes majeures; 
que les vassaux du roi n'ont jamais été confondus avec les 
vassaux de la couronne , et que ceux-ci n'ont pas été exclus 
par ceux-là des états généraux , mais qu'ils ont continué de 
former exclusivement l'ordre de la noblesse dans les séances 
royales ou états généraux. 

Je ne me dissimule pas qu'une dasse de lecteurs me 
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reprochera dans cette partie , comme dans bien d'autres de 
mon ouvrage , des longueurs et même des hors-d'œuvre ; mais 
si j'en juge par moi-même , une autre classe m'en saura gré 
et aurait désiré peut-être encore plus de détails. Il est impos- 
sible de contenter tous les goûts. Celui qui lit un voyage 
lointain et fait dans un pays inconnu , ne se contente point , 
pour courir la même carrière, de l'indication des longitudes 
et latitudes, de la route que le navigateur a tenue et du port 
où il est débarqué; il est insatiable sur les détails les plus 
minutieux ; tandis que celui qui lit le même voyage par pur 
amusement^ ne voudrait y trouver que de grands traits , une 
marche rapide , un style brillant et de belles phrases. C'est 
que l'un veut s'amuser et que l'autre cherche à s'instruire ! 



SOMMAIRE 



DS LA QUATRliaS SECTION DO CHAPITKE CIRQUliME. 



DU TIERS-ÉTAT. 



S74« Introdaction ; — le tiers-ëtat, chez les Germains et les Frane»^ 
représenté par ses administrateurs ; — nommés par le roi — dans les 
états généraux et proTincianx; — mais délibère individueliement dans 
sa centorie. S7K. Les Francs conquièrent la Belgique — sur les Romains, 
— non pas sur les Belges; leur traité de confédération de 409 ; — lais- 
sent aux Belges leur lois et usages. 276. Collèges municipaux des 
métropoles. 277. L'administration, chez les Romains, était collégiale. 
S78. Non pas chez les Francs. 279. La féodalité n'a pas changé ce 
système d'administration. 280. et 281. état d'administration sous la 
féodalité. 282. Ck>nsistait en un administrateur unique. 882 à 285. 
Yioes de ce système. 286 et 287. Charlemagne en a connu tonte 
l'étendue. 288. et 289. A voulu y pourvoir; — s'y est mal pris; — 
on n'est parvenu à y remédier e£Scacement que quatre siècles après lui» 
290. et 291. Premier essai; —inspecteurs-généraux en tournée; — 
illusoire. 299. Commissaires spéciaux ; — second essai ; <^ illusoire* 
292. Troisième essai; — gouvememens provinciaux; illusoire, — gou- 
verneurs d'une partie des Pays-Bas , l'évèque Raginaire et le comte 
Bérenger, en 822. 294. Cet essai est devenu fatal aux Carlovlngiens. 
S9B et 296. Mémeç abus, mêmes essais, même inefficacité sons le 
régime féodal. 297. Avis aux prétendus réformateurs ; — opinion de 
H. de Ronald. 298 à 404. Identité d'essais sous la troisième race 
comme sous la seconde. 405 , 406 et 407. Application an nouveau 
système, qui est celui du moyen-âge, auquel les réformateurs scml 
retournés, sans s'en douter. 408 et 409. An XII* siècle, on abandonne 
le système d'administration des Francs; — on adopte celni qui existait 



«Tant la rérolution de 1794, dans les Pays*BaB ; — ^ il n'est perfectionne 
et GODsolidé qu'après une expérience de deax siècles. 410 et 411. Le 
roi DaTid d'Ecosse semUe être le premier qui ait entamé cette réforme; 
il rend les prévôtés annales et éligîbles par le peuple. 41 d et 41S. Le 
Hainaut Timite; — iait jorer le prévôt de respecter les. privilèges et 
libertés de la ville et les droits du seignenr. 414. Remarque sur ce 
serment* 41K. St. Louis rend cette mesure générale en France et en 
Flandre, l'an ISttO. 416. Le dnc Jean, en Brabant, en 12M. 417. 
En Hollande. 418. Faute de ces deux princes. 410 à 421. Le serment 
de l'officier royal doit être prêté derant le peuple ; — belle pensée de 
St. Louis. 4n. Défectuosité de ce plan. 4SS a 42IS. Girrigée; — introduc- 
tion des administrations coBégiakê; — d'où emprunté 7 426. Institution 
des gûMwoarme , jurés; ^— leur nombre ; appelés jMm deio commune; — 
êentofê^ — primate du lieu. 4S7. De là probablement les familles dites 
Pairieiaunes. 488. Le premier avantage de cette institution. 430. Les 
prévôts et mayeurs exclus de l'administration. 4S0. Les heurê^manuêu^ 
cAors-manni, les mêmes que les jurée. 481 et 483. Par les keure$ ou 
chartes de liberté , la justice et l'administration , qui étaient réunies , 
sont séparées ; — l'administration aux heure-mannên; — la justice au 
bailli et aux échevins; — compétence — entre la seigneurie et la fay 
ou keure. 488. Cette mesure a«t-elle été générale? 484. Elle l'a été 
pour les villes de commune. 485 et 486. Différence entre les ieuren 
et les chartes de commune. 487. Commune est la poorterye des Flamands, 
appelée improprement ailleurs bourgeoieie ; — caractères particuliers 
du droit de commune. 488. Différence entre tocein et kui ei crie. 489 i 
442. GouTOcation du peuple pour délibérer ; — usage germanique et 
franque; — dans les Pays-Bas. 448. Le conseil de rille ne représentait 
pas encore alors le peuple, puisque le peuple délibérait lui-même. 444. 
Les membres de ce conseil ne siégeaient pas aux états. 445. Les chartes 
de commune ont de nouveau réuni le pouvoir administratif avec le 
judiciaire. 446. Par ce retour à l'ancien ordre , le collège des jurés 
cesse; — il est remplacé par une autre espèce de conseil de mUe^ 
appelé coUace, raaden (conseillers), vroedschap; — celui-ci devient 
le représentant du peuple de sa commune. 447. Inconvénient des 
délibérations populaires. 448 et 449. L'on commence à s'en dégoûter 
au XIV* siècle , en France. 450. Plus tôt en Flandre. 451 et 452. 
Depuis lors, le tiersMai est représenté aux états par ses échevins 
comme ses administrateurs ^ ainsi qu'auparavant par ses châtelains, 
administrateurs uniques. 458 et 454. Développement. 455 et 456. Des 
corps de wtetiers; leur influence dans les affaires, — inhabiles jadis i 



ses 



devenir ëchevina ; — n'avaient léance ni aux états ({rinéraux ni aox 
provindanx. 4B7. Mais y siéraient par leurs cheft non-sappôts du 
corps. 458 et 450. État des corps de métiers au moyen^àge; — leur 
police ; — sous un des officiers du palais. 400. Origine du nom gMe^ 
guUky gilda^ gMum; <— etHnann9n\ — oo-manfisfi ^cMe. 401. Com- 
ment les communes se sont-elles peuplées? — d'où vient le fonx 
dicton, que la terre de Flandre ne souffre pas de serfs? 402 a 408. 
Comment et quand la surintendance des officiers du palais sur les 
corps de métiers est venue à cesser? — leurs hoofdmMnnm^; — érigés 
en communautés ; — féaux an roi ; — leur serment ; •» nouv^e 
police par leurs doyens. 409. Commencement vers le XIII* siècle — 
sont représentés par leurs syndics. 470. Dans le conseil de la eommmmû. 
471. De leurs Ameer-deiUfw ou grandt-^ogênê; -— choisis, à Louvain, 
dans la noblesse. 472. Ces corps de métiers faisaient une partie mtè» 
ffrante du conseil de la commune;-» un membre dùtind. 478. Cotte 
dernière prérogative était-elle légalement acquise? 474. Résumé et 
conclusion de tout l'ouvrage. 
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SECTION QUATRIÈME. 



Ihi iierS'-itat dans les étais généraux et promnciauxj êous 
la période de St. Louis et de ses successeurs. 



374. Nous ayons tu, dans les chapitres prëcédens, que 
sous les Francs ^ les comtes et TÎcomtes , quoique officiers du 
roi , représentaient le tiers^lat dans les plaids royaux ou états 
généraux du royaume, et que les centeniers représentaient 
celui de leur ville ou village, appelé centena (en flamand 
hondert manschap) dans les plaids du comte ou états pro- 
vinciaux; qu'à la vérité le peuple était convoqué individuelle- 
ment dans sa centurie , pour émettre son vœu , ut interrogetur 
populus de oapitulis legi salioœ noviter additis, et que ces 
chefe respectifs d'administration supérieure et subalterne 
devaient se faire accompagner d'un certain nombre de notables 
aux états généraux et provinciaux , pour être garans des 
VŒUX de leurs concitoyens et déposer de la conduite de leur 
chef. Mais le choix de ses compagnons notables dépendant 
du chef, soit directement soit indirectement , il n'était pas 
plus difficile alors , qu'il ne l'a été de tout temps à un chef , 
de faire, faire l'éloge de sa conduite, quelque repréhensible 
qu'elle fût , puisqu'il est passé en proverbe , qu'il n'est pas 
prudent d'accuser celui qui a les moyens de faire proscrire. 

375. Les Francs qui ont bien conquis les Pays-Bas sur les 
Romains, mais qui ne les ont pas conquis sur les Belges, 

ToMi n. 18 
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puisqu'ils ne les eussent pas conquis sans leur alliance et 
confëdération ayec les Arboriches, c'est-à-dire, avec la Flandre 
et le Brabant maritime . par le traité de 409 , traite auquel 
tous les Belges accédèrent au fur et à mesure que les Romains 
battirent en retraite ; les Francs , dis-je , avaient laissé aux 
Belges leur lois et leui*s usages , comme je le prouve ailleurs 
et comme le démontre l'abbé Du Bos (^). Si cette vérité avait 
besoin d'autres preuves que la continuation des usages , des 
mœui^, des superstitions, des vices et vertus des Germains 
jusqu'à nous , dont j'ai fourni un échantillon dans mon 
Mémoire sur Vorigine des Belges, il suffirait du témoignage 
de Strabon, Lib. 3^ où il dit, en parlant des Belges : « Sed 
c( quales diximus superioribus temporibus, taies eos fuisse 
« intelligimus ex Germanorum adhtio durcmtibtis consùetu^ 
« dinibus. Nam et naturâ et vitae institutis gentes hae inmoem 
c< similes suni ei oagnatœ, confinem habitantes regionem, 
ce Rheno divisam, et pleraque inter se similia habentem. » 

376. Il parait certain, qu'en conséquence les grandes villes 
ou métropoles , où les sciences , les arts et le commerce étaient 
cultivés , ont conservé leur collèges municipaux et les droits 
de cité qu'elles avaient acquis sous l'empire romain, qui a 
subsisté dans ce pays pendant plus de quatre siècles. 

377. L'administration municipale, chez les Romains , était 
colUgicde; il est donc permis de croire qu'elle est demeurée 
telle dans ces métropoles sous les Francs. 

378. Mais quoi qu'il en soit, hors ces métrop<^es elle n'était 
pas collégiale sous les Francs ; ils ne connaissaient pas cette 
forme d'administration; elle était même purement personnelle 

(1} HiêiiMr^ deê Fiwta» 
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sans circonscription dëterminëe de territoire, puisque les 
comtés n'avaient d'autre ressort que celui que le roi voulait 
bien donner aux comtes selon son bon plaisir. Il y avait donc 
des comtés ou pagi majores j médiocres et minores; leur 
circonscripton variait suivant le bon plaisir du roi : c'est à 
quoi nos historiens ne semblent pas avoir fait attention, 
lorsqu'ils ont voulu nous donner la topographie des provinces 
des Pays-Bas du moyen-4ge. J'ai rédigé celle de la Flandre , 
du YI* au IX* siècle , dont je me propose de faire hom- 
mage à l'académie de Bruxelles dans mes premiers momens 
de loisir. 

379. La féodalité qui survint vers le XI* siècle ne changea 
rien au fond du système d'administration; elle convertit les 
offices de ces officiers royaux en propriété héréditaire, et 
leur ressort en héritage patrimonial ; mais tout ce qui résulta 
de ce nouvel ordre de choses, ce fut que les sujets et les 
justiciables avaient présentement pour maib'e immédiat leur 
semeur, et pour suzerain leur comte héréditaire , au lieu du 
roi et des officiers royaux qu'ils avaient auparavant. 

380. Le système d'administration demeurait le même que 
sous les Francs ; chacun des chefs et des officiers subalternes 
exerçait ses fonctions héréditairement, comme il les avait 
exercées avant la féodalité. 

Ainsi les comtes héréditaires continuaient à représenter 
les habitans de leur comté au plaid royal , comme les cente- 
niers , devenus seigneurs de village , continuaient à repré- 
senter leur centurie dans le plaid du comté ou états 
provinciaux. 

381. Les yilles, les bourgs et les seigneuries étaient, avant 
la féodalité , des vilub , hovbh ou ibebus ; nous voyons, par le 
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capiiulanre de vSUs Carolt Magni, que ces fermes étaient 
administrées et régies par les lieutenans des grands officiers 
du palais; qu'il y avait donc dans ces Iwcen des maréchema^y 
des connétables j veneurs ^ etc., et que ces officiers formaient 
le conseil administratif de la villa ; qu'ils gouyemaient donc 
respectiyement les artisans et ouvriers, comme tous ces 
officiers , collectivement , gouvernaient la généralité des ma- 
nans de la vûla. Mais après la naissance de la féodalité, ces 
Aaven devinrent des seigneuries y et elles continuèrent d'être 
gouvernées par ces officiers*>lieutenans , qui composaient , par 
conséquent, le conseil de la seigneurie, comme ils avaient 
composé celui de la hovb ou vUla avant la féodalité. 

382. Ainsi , sous le règne féodal , le système d'administration 
consistait , comme sous les Germains et les Francs , à confier 

graduellement chaque partie de l'administration à un admi* 

« 

nistrateur unique. 

383. Mais il est dans la nature de ce système que ce soit 
le ministère qui administre, tandis qu'il ne devrait que 
gouverner, et se borner à surveiller l'administration. Dans 
l'impossibilité d'administrer par lui-même , il feut bien que , 
d'une part , il s'abandonne à l'impulsion que lui donnent les 
rapports de ces chefe uniques; et que, d'autre part, ces 
chefs , destituables ou amovibles à volonté , soient les instru- 
mens aveugles , ou du moins matériels , des bonnes ou mau- 
vaises intentions du premier ministre : ce système est aussi 
tkngereux pour le roi que pour ses sujets. 

384. Car, par l'effet de ce système , qui ne permet au roi 
de voir que par les yeux de son ministre , et au ministre par 
les yeux des chefs subalternes^ l'administration est inévitable- 

r 

ment livrée à la merci des caprices , des concussions, vexations 
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el dilapidations des subalternes ^ suivant Taèité W ; Nmm 
«t ovmota legum et nwgistraiuum munia in se trahènt 
« princèpSj fncêteriam prœdandi patefecerat. » 

385. Il me semble qu'il serait assez important de méditer 
cette opinion de Tacite , et de peser les motifs de la politique 
des Romains, qui avaient adopté le système d'administration 
ûoB^fùUe et locale , ayant d'assurer, aussi positivement que 
l'assurent les écrivains du jour, qu'il est démontré que l'admi-* 
nistration doit être une. J'ai lu et j'entends vanter tous les 
jours cette maxime , mais je n'en ai pas vu encore la démon-* 
stration. Les états généraux de 1789 ne l'adoptèrent assuré^ 
ment pas, puisqu'ils supprimèrent les intendances; Bonaparte 
les rétablit par des préfets et des maires, et fit proclamer par 
ses ministres le mérite de cette unité. Cette diversité de poli-» 
tique n'autorise-t-elle pas à croire que le système d'unité 
rentrait dans ses vues, mais non pas dans celles des états 
généraux. La question est donc de savoir lesquelles des deux 
étaient les plus pures. Mais ce n'est pas là une démùnstration : 
le nombre immense des arrêtés de chaque ministère et de 
ehaque préfecture , sans comptei^ la correspondance journa-« 
lière; la situation politique et économique des communes ^ 
le personnel et la marche de l'administration communale^ 
prêtent de grands argumens contre les essais du système 
d'unité qu'on fait depuis 35 ans. Vuniformité et Vunité sont 
deux systèmes différens; la différence consiste en ce que, 
dans le premier, un collège composé d'habitans intéressés 
€uifninistre librement sous la simple surveillance immédiate 
du gouvernement; et que, dans l'autre, les bureaux du 

(1) Ânma., Lib. 11, C. 8, 
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ministère administrent. La marche du premier est si simple , 
qu'il n'y eut, pour l'administration du plat pays de toute la 
Flandre, qu'un seul règlement, celui du 30 Juillet 1672; 
celle de Tautre est"" inévitablement compliquée et forcée ; de 
là le besoin de la concentration des pouvoirs , et par suite de 
la bureaucratie. M. d'Agoult, ancien évéque de Pamiers^ 
Tient d'examiner le mérite du système de V administration 
concentrée y dans un ouvrage imprimé à Paris , dans l'année 
1817, et qui a pour titre : des impots indirects. Cet ouvrage a 
reçu un grand accueil en France ; yoici comment il envisage 
ce système d'unité : « J'ai exposé , dit-il , la cause de l'accrois- 
c( sèment progressif de nos dépenses publiques , et j'ai montré 
c< qu'il n'avait pour principe que la ruine de nos anciennes 
« institutions par la manie de nos ministres, depuis plus 
c( d'un siècle, d'attirer à eux et à leurs bureaux ceHe des 
ce moindres détails , la connaissance des plus petites aflBsdres. i> 
(page 54). 

Or, voici sa démonstration ; après avoir prouvé que c'est 
une en*eur d'aller chercher l'accroissement dans le luxe de la 
cour, il poursuit : ce Les frais immenses de l'administration et 
« du gouvernement, suites nécessaires de la ruine successive 
c< de toutes nos anciennes institutions, voilà les véritables 
« causes de l'accroissement des dépenses publiques dans ces 
c( derniers temps , et par conséquent des charges qui pèsent 
ce sur le peuple, sans aucun profit ni dédommagement pour lui. 

ce Si l'on réfléchit que , malgré les atteintes aux anciens 
ce usages , à l'état des propriétés , aux droits et à la condition 
ce des citoyens , sous Louis XIY encore , l'action directe du 
« gouvernement portait à peine sur la millième partie des 
« habitans de la campagne; que l'administration de chaque 
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«c lille était confiée à des conseils municipaux : si Ton réfléchit 
a que la majeure partie des habilans de ces yilles était 
fc encore réunie en corps de métiers , dont les syndics, espèces 
ce de magistrats pris dans leur sein et par eux choisis , avaient 
ce sur leurs pairs une juridiction d'ordre et de discipline 
a assez étendue ; que les simples ouvriers et 'compactions 
c< étaient, par de sages règlemens, placés sous la dépendance 
c< des maîtres de leur art , on concevra qu'avec un tel ordre 
ce de choses la surveillance de l'autorité souveraine pouvait 
c( être aussi simple qu'économique, cette autorité n'ayant 
ce d'action que sur de grandes masses et seulement dans des 
« occasions d'une certaine importance. 

c( Mais lorsque , sous le règne de Louis XY , une espèce 
<c de vertige , d'esprit d'innovation commençant à s'intro- 
<c duire dans le conseil du roi, on eût réduit à-peu-près 
« à rien les juridictions seigneuriales dans les campagnes; 
<c lorsque , dans les villes , la majeure partie des attributions 
<( des conseils municipaux leur eût été enlevée et le rôle 
a de leurs membres à-peu-près borné à celui d'une vaine et 
c( inutile représentation dans quelques cérémonies publiques; 
<c lorsque l'influence des syndics des corps de métiers eût été 
ce rendue nulle , et enfin les jursûides elles-mêmes suppri- 
« mées , et les ouvriers et compagnons affranchis de toute 

r 

« dépendance envers les maîtres de leurs professions : il est 
« résulté de ces innovations successives un relâchement 
« général de tous les liens sociaux dans la masse du peuple. 
« Ces divers changemens présentés comme autant d'utiles 
c< réformes , ont iait passer sous l'autorité immédiate du 
ce prince une multitude hors de la portée de ses regards; 
ce une multitude sans propriétés , naturellement inquiète, 
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a crédule, fiidle à séduire, auparaTaat surveilée et oantenue 
tt par des autorités locales et particulières. Il a hllu dès-lors 
« remplacer ces autorités gratuites et paternelles par des 
« sous-ordres stipendiés. La France désoi^nisée , a'ofiFrant 
c( plus qu'un nombre immense d'individus iêolù^ affranchis 
« entr'eux de tous les liens de subordination et de dépe&- 
ce dance , il a fallu que le gouyemement multipliât ses agens 
ce secondaires, qu'il organisât, qu'il établit dans son sein 
« une hiérarchie d'autorités diverses pour ne remplacer que 
<c bien imparfaitement l'organisation et la hiérarchie qui 
« existaient autrefois dans la même nation. Il a fallu entre- 
ce tenir une armée de gens de police, d'administration et 
<c de finance , de différens grades , non moins coûteuse que 
c( l'armée de ligne , et dont chaque année , et pour ainsi 
c< dire chaque jour, voyait accroître le nombre. 

a La manie qui, un siècle avant la révolution^ s'était 
« emparée de nos ministres de vouloir attircar tout à eux , 
« et décider les plus petits détails par eux-mêmes, leurs 
« commis^ leurs bureaux ou subordcmnés, tel est le Véri- 
t< table principe de cet accroissement progressif des dépenses 
« publiques. Pour avoir une idée de l'excès où cet abus 
c< avait été porté , il suffit de consulter le nombre des 
<c décisions du conseil ; ce nombre qui sous Louis XIV et 
ce durant les plus glorieuses années de son règne , ne dépassait 
c( pas celui de trais ou quatre^ sous les dernières années de 
« Louis XV et sous Louis XVI , est souvent allé au-delà de 
« quatré^ngts. 

(c Ce qu'il y a de plus déplorable dans les dépenses qui 
ce tiennent aux vices de l'administration , c'est qu'elles mi- 
ce nent l'état sourdement et sans gloire ; c'est que les abus , 



a une fus étsUis, demonent preaipie irtémédiaUes ; on 
c( les re^rde dès-lors comme une partie si essentieUement 
<c inhérente au gouyernement monarchique , aux intérêts 
« de l'autorité^ qu'il ne Tient pas même dans la pensée 
a qu'on puisse rien y changer : aussi ayons^ious yu^ dans 
« les momens d'embarras >, retrancher sur les dépenses les 
ce plus urgentes de la guerre et de la marine, Louis XVI 
« licencier sa maison militaire , faire des sacrifices sur ses 
ce jgroûts personnes , sans que jamais aucun ministre ait 
ce imaginé de faire gagner au trésor royal dix fois plus que. 
(c le produit de ces tristes réformes; en rappelant l'admi- 
ce nistration à sa première simplicité , à celle du moina 
ce qu'elle ayait sous Louis XIY et sous le ministre de Col- 
ce bert. Cependant il suffisait pour cela de réformer émette 
ce foule plus qu'inutile d'agens se<M>ndaires de l'achninistra- 
ce tion , (jui couvrait le sol de la France , de rétablir les 
ce autorités locales supprimées , en se résenrant sur elles 
ce un simph droit de contrôle et de surveillance, (page 85)» » 

n en ex>nclut que , dans un tel système , il ne fallait qu un 
éyénement impréyu, une déclaration de guerre, ou seule- 
ment la crainte d'une rupture ayec une puissance yoisine, 
pour placer l'état dans une situation yiolente, comme la 
réyolution l'a prouyé , parce que ce système d'unité spé- 
culative est un système de désordre réel. 

Voilà l'opinion d'un homme d'état qui , pour ayoir tu les 
effets des deux systèmes , est à même de pouvoir les com- 
parer; bientôt il n'en existera plus qui pourront faire cette 
comparaison, et c'est ce qui m'a porté à consigner ici son 
opinion toute entière, pour laquelle plusieurs députés mar- 
quans ont déjà fait des ouvertures dans le dernière session 



de la diao^re des députés de France , lesqu^es ont paru 
plutôt ajournées que rejetées. 

386. Déjà Charlemagoe avait senti tous les effets funestes 
et tout le danger de ce système de concentration que Tacite 
y attache comme en étant inséparables , parce qu'il s en 
plaint ouyertement dans son capitulaire de Tan 806(0. J'ai 
beau faire surveiller mes officiers , dit-il , j'ai beau inviter 
tous mes sujets à m'adresser leurs plaintes : ces officiers 
trouvent toujours moyen d'empêcher que la connaissance 
de ces abus et ces plaintes ne parviennent jusqu'à moi , 
quia qui tcUia fcumint , per eorum voltmtatem ad nosUras 
aures talia opéra iUarum non perveniunt. 

387. Il ne pouvait pas d'ailleurs se dissimuler , qu'à l'aide 
de cette concentration des pouvoirs , Pépin avait culbuté les 
Mérovingiens du trône ; et peut-être prévoyait-il qu'un autre 
Pépin ) qui s'est trouvé dans Hugues Capet, pourrait venir 
détrôner un jour les Carlovingiens à leur tour. 

388. Gharlemagne s'adonna donc tout entier à déraciner 
ce yice d'administration ; mais il s'en prit aux effets , au 
lieu de s'en prendre à la cause , et ses efforts empirèrent 
le mal, à mesure que son âge affiûblit son énergie et son 
activité. 

389. n avait bien organisé, par son capitulaire de viUùy, 
une espèce d'administration collégiale pour ses domaines 
patrimoniaux, en les soustrayant à l'influence de ses corn-* 
tes , et en en confiant exclusivement l'administration et la 
direction à un conseil d'administration locale , sous sa sur* 
Teillance immédiate et celle de la reine ; et peut-être fut-il 

(1) Capitol. B. anni 806. 
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parvenu à son but , s'il eût appliqué ce noureau système à 
l'administration de son royaume. 

Quoi qu'il en soit , il ne l'a pas fait . et peut*^tre n'a-t-il 
pas conçu l'idée de le faire ; car, en matière d'administration , 
c'est bien plus l'expérience que le génie qui fixe les principes; 
et ce n'est que quatre siècles après lui que l'expérience a fait 
connaître les avantages et le besoin d'une administration 
collégiale et locale , Hbre et indépendante d'un chef dirigeant 
ou influençant. 

390. Il maintint donc l'organisation de l'administration 
avec officiers unîqties, mais il les fit contrôler par un nombre 
de notables ou prud'hommes individuellement établis. 

391 • Convaincu bientôt que cette mesure était illusoire , il 
établit des tnissos discurrentes , qu'on appelle aujourd'hui 
inspecteurg^énéraux en tournée ^ qui ne répondirent pas plus 
à son attente que ses notables isoldf* 

392» Bientôt il fit un nouvel essai, des mi^gi daminici, ou 
commissaires royaux , étaient envoyés annuellement dans les 
diverses parties du royaume , pour y tenir une session à 
laquelle étaient appelés les abbés, les comtes, les vicaires, 
les centeniers et des notables, mais tous individudlement , 
pour connaître l'état de ces parties de l'empire , et recueillir 
les plaintes contre les officiers royaux ; mais il ne tarda pas à 
éprouver que ces apparitions passagères étaient plus dispen- 
dieuses qu'utiles, puisque ses commissaires, ne connaissant 
pas par eux-mêmes les besoins locaux du pays, ne rapportaient 
de leur mission que les renseignemens que ces officiers royaux 
leur avaient ' bien voulu donner, attendu que ces individus 
se gardaient bien de £ùre des plaintes contre des chefs qui 
pouvaient se venger et rendre d'ailleurs toute plainte inefficace. 
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393. Cet essai n'ayant pas mieux réussi, Louis-Ie-DëbonBaire 
partagea son royaume en mùsatica territoriaux ou gauvem0^ 
mens de prownce, quoique avec des gouverneurs amoTibiea 
et mixtes , composés d'un é?éque et d'un eomte. ISdk 823 , 
l'éyéque Ragenaire et le comte Bérengêr étaient les gouver- 
neurs du missaticùfn des pays composant les diocèses de 
Noyon , d"" Amiens , de Terouane et de Cambrai (^) ; Ton crut 
qu'étant constamment ou habituellement sur les lieux , ils 
ne dépendraient plus du comte pour les renseignemens , et 
qu'ils en surveilleraient mieux l'administration. 
' 394. U eût été à désirer pour les Carlo vingiens, que cette 
nouvelle mesiu*e n'eût été qu'inefficace comme les autres; 
mais elle leur est devenue fatale, puisque la cause du mal 
continuait de subsister dans la concentration des pouvoirs 
respectifs et dans l'isolement des représentans du peuple. 

393. Le régime féodal ayant maintenu la m^e organisa-^ 
tion , l'administration civile se fit par les prévôts et mayeurs , 
dont les abus de pouvoir continuaient d'opprimer le peuple , 
comme ceux des vicaires et centeniers sous le gouvernement 
des Francs. 

, 396. Mais le gouvernement féodal suivait ce système d'admi- 
nistration , sans savoir que c'était celui du gouvernement des 
Francs; il en éprouvait tous les abus sans savoir que les 
Francs les avaient éprouvés de même , et lorsqu'il voulut y 
apporter remède, il tenta les mêmes moyens que les Francs 
avaient essayés , sans savoir que ces moyens avaient été ineffi- 
caces. Le gouvernement féodal ignorait tout cela , parce que , 
au milieu de l'ignorance qui régnait, il suivait ce système 

* (1) Capital, anni 8l8. 
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eofnme usage, puisque les recueils des lois étaient perdus. Ce 
seul exemple suffirait pour prouver combien la connaissance 
de l'histoire ) et surtout de celle de son pays, est nëcessaii*e 
au législateur; si l'on eût su, sous la troisième race, que 
tous ces moyens ayaient été essayés sans succès sous la seconde, 
les êùt-on essayés de nouveau? 

397. Les prétendus réformateurs des états devraient bien 
se pénétrer de cette vérité : on renverse plus aisément les 
gOQvernemens quV>n ne les réorganise. L'organisation d'un 
royaume est le fruit d'une expérience de plusieurs siècles; 
car, comme le remarque très-sagement M. de Bonald , a loi*s^ 
c< qu'une fois on a perdu de vue les principes , on tente des 
^ découvertes ; et lorsqu'on croit en avoir feit , à force 
(c d'étendre le progrès de prétendues lumières , l'on n'a fait 
<c que remonter au berceau de la civilisation et se jeter dans 
ce des vieilleries !» 

398. Cest ce qui arriva aux rois de la troisième race ; ils se 
trouvaient dépouillés de leur autorité , le pouvoir et la force 
étaient dans les mains des grands , et le peuple dans la 
servitude. Ds sellaient, comme on avait senti depuis Charlè» 
magne , que cet état de choses était l'effet naturel de l'auto^ 
rite des grands et de l'impuissance du peuple; et, pour 
remonter les ressorts de l'administi'ation , ils tentaient des 
essais, croyant à chaque essai avoir fait une nouvelle décou- 
verte; mais cette découverte n'était qu'une vieillerie qu'ils 
%noraient avoir été tentée avant eux sans succès. 

399. Le premier essai, pour affaiblir l'autorité des grands 
6t donner au peuple de l'influence sur l'administration, fut 
d'adjoindre à ces grands et puissans administrateurs uniques 
un nombre plus ou moins grand de censeurs ou contrôleurs 
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notables, coimus sous le nom dejttrù, en Bamsind ge;DWOorns 
ou établùy comme ils sont appelés dans les Assises de Jérusa^ 
lem ; .et de là sUUtUi homines jtircM dans les chartes latines 
du XU« siècle. 

400. Mais ces jurés étaient ces mêmes mddores homines 
de Charlemagne, et n'arrêtèrent pas plus le mal sous la 
troisième race qu'ils ne l'avaient arrêté sous la seconde. 

401 . On avait beau statuer que le prévôt ou mayeur ne 
pouvait rien arrêter sans l'avis au moins de deux des jurés 
« sine quorum vel duorum consilio negotia villœ non trao- 
u tenturCO. » Cette mesure n'en était pas moins illusoire , 
parce que ce mayeur ou prévôt eût été bien maladroit de 
ne pas trouver alors, comme aujourd'hui, deux jurés com- 
plaisans qui souscrivissent à ses volontés , dans un nombre 
^individus isolés , qui demeuraient personnellement exposés 
à découvert aux ressentimens d'un chef, qui seul avait 
l'oreille de la cour, et qui seul était le canal des faveurs et 
des grâces. 

402. En 1183 , Philippe- Auguste fit un nouvel essai, 
c'était d'envoyer des commissaires spéciauw sur les lieux (2) , 
oe qui équivalait aux mdssi discurrentes de Charlemagne, 
aujourd'hui inspecteurs généraux en tournée; il promit à 
ceux d'Orléans de leur envoyer un servions, sergent, tous 
les ans. 

' 403. Mais Philippe-Auguste ignorait que Gharlemagne avait 
feit le même essai sans succès , et que cette nouvelle décou- 
verte était une vieillerie comme les autres. 

404. Le système de Louis-le-Débonnaire de la division en 

(1) Otiomn. de Franee^ Tom. 1 , p. 10. — (S) Ibid. Tom. 11, p* SS7. 
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mùêadàa stables avait été conrerti par la Modalité en grands 
gouvememens hérédUaires , à titre de fief, ces grands Tassaiix 
étaient comptables de leur conduite et administration au roi 
'en sa cour des pairs ; mais ib étaient aussi forts que le roi , 
puisque le roi était abandonné de ses sujets depuis qu'il ayait 
cessé de lés pouvoir défendre contre leurs administrateurs 
uniques et héréditaires ; et lors même qu'il eût pu les 
défendre , comment eût^-il pu connaître la vérité par les rap- 
ports de ces administrateurs , obligés de parler ou d'écrire 
dans le sens du courtisan ou ministre en faveur? Cbarlemagne 
ne s'est-il pas plaint que ceux , qui tcdia factunij savent bien 
empêcher que les plaintes n'en viennent pas à ses oreilles? 

405. Tout cela était déjà arrivé aussi sous Louis-le-Débon* 
• naire et sous Charles-le-Qiauve ; mais aussi c'est ce qui était 

ignoré. 

Mais en comparant ce que nous venons de dire des essais, 
de la marche et du résultat des divers systèmes du moyen- 
âge , ne semble-t-il pas que nous avons tracé l'histoire du 
temps présent? Combien d'essais tentés depuis 1789 pour 
arriver à un système d'administration régulier et fixe , ' et 
qui ont ramené l'administration sous des nouveaux noms 
i la vieillerie du moyen-âge ! Qu'importaient ces conseib 
généraux et municipaux ou tous autres corps dont on avait 
l'air d'entourer un chef, quand on ne les écoutait pas et 
qu'ib ne pouvaient se mouvoir que d'après l'impulsion qu'on 
leur donnait? Tout cela n'a-t-il pas eu lieu jusqu'au XII* 
siècle ? et quel en a été le résultat ? 

406. On en est venu alors au système des administrations 
collégiahs , comme on va le voir ; ces collégiales avaient une 
administration Ubre, indépenda/nte de tout chef, et unique- 
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ment soumise à la sttrveiBance immédiate du roi. Si elle eût 
été sous une direction intermédiaire, ce n'eût été qu'un bureau 
de vommis, quelque titre qu'on lui eût donné. 

407 C'est ce système d'administration que la révolution est 
Tenu renyerser pour y substituer, sous des formes et des 
noms tour à tour nouveaux , le système du moyen-Age ; et 
après 27 ans d'essais , on en est encore aux essais , puisque 
le conseil des ministres de la France a dû discuter le 12 
Juillet 1817 , un nouveau projet de oômposMen des conseils 
gdnérawe et mfunicipauof. Tant il est imprudent et dangereux, 
suivant Tacite, de renverser sapienter reperla et semper jdjo- 
cita 0) ! 

408. En attendant si les modifications que les Français se 
proposent d'apporter au prétendu nouveau système , qu'on 
appelle assez proprement bureaucratie ^ aura plus de succès 
.que n'ont obtenu tous les essais depuis Charlemagne jus- 
qu'au XU'^ siècle , et depuis 1789 jusqu'en 1817 , il est 
certain que les rois et les peuples ont regardé vers le milieu 
du XIP siècle , tous les essais ultérieurs comme inutiles , 
qu'ils ont entrepris d'abandonner le système d'administra-- 
teurs uniques , et celui de tenir les représentons du peuple 
isolés. 

409. J'ai hasardé ces remarques sur l'isolement du peuple 
et de ses représentons, avec d'autont phis de confiance, que 
M. d'Âgoult, que j'aime à citer de nouveau, a envisagé cette 
fausse politique sous le même point de vue. « L'inconsé- 
<c quence, dit-il, de nos premiers révolutionnaires, qui, se 
<( proposant de nous prémunir contre les entreprises du 

■ 

;(1) TàciTi, Ann. Lib. 1, C 69. 



« pmiToir aibaoki^ airAkat ;di6truît les rang eiliBete dtàj^cibs; 
i< les grands corps de rétat;:toltf8S leurs ooirporatibbs ^et 
<i leurs privil^es ; lès droits pertiôuliers dés proyineës; 'ete. ^ 
« €'€8^-àr<iére les seuUê^ barrièrêÊ' capabiei d'opposer qtùdgtêe 
<c résistance au despotisme qui , pour afiersoir à jauifis k 
«( liberté de la France, l'aTaieot : prëdsëiiieiit organisée «sur 
ic le modMé de la Turquie, » 

' Le XII* siècle peut être regardé oônune l'époque dé k 
réfoitnatîon du syslkne d'administration et de l'intirodii^oii 
de celui qui a été suivi dans .les Pays-Bas jusqofà Tei^ti^ 
des Français en 1794. > Les preoMeiv essais e|i eemUêbi ébA 
à l'Beosse. 

414) • GiiiUaunie«4e^Noitnand ^ en conquérant rÂngteùrro 
au commencement du XI* siècle , y avait. introduit le systèatie 
d'administration qui existait eU France ^ et ce systèmé^aif^ 
passé de là en Bcosse;^ ôd il produisit les mêmes efifets qir'en 
France , c'est«-à-diiiK , renchainèttient de l'autorité du roi et 
rasservissement du peuple. . . . ;; 

411. Le t6k David, dans ses lois dé 1198) dliap. 77, 
statua, pour changer cet état de croies, que les prévôts 
ou mayeurs du lieu s^^iént âânuellenteiii élus du cmiseil 
commun des prudlioUimes , aux plaids de la St. Midièl 
« ad primum placitum sancti llificliaélis eUgmidi suni p^^cH 
^ positif de oonsilio proborum hominum vilIstO. » 

41 S. C'était déjà un grand pas vers la répression de l'influence 
de ces administrateurs uniques, que de les soustraire à la nomi- 
nation du seigneur ou de la cour, et de rendre leurs fonetions 
annales. 

(1) HouAss, Coal. A,-M. Tom. S, p. 428. 
Tom n. 19 
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413. Celle iteaufe eflBcace. fut wiopHé^ dans les Pays-$M 
en 1191, Miivant la charte, pour Landrecies éaHainautO), 
qui porte : <c les boui^feoîs auront droii de se chokir, tous 
a les ans, un prévôt qui jurera de conserver les droits du 
a seigneur, les privilèges et la liberté de la ville. » 

414. C'était encore un pas plus en avant que de lui tedre 
jurer la conservation des privilèges ei la liberté de la ville , 
tout en jurant de maintenir les droits du seigneur; le prince 
ne voulut donc pas souffirir que les officiers royaux se fussent 
imaginé que c'est servir le roi que d'épier toutes les. occt^ 
mm» pour, eminéter sur les droits de ses svgets : on a va 
M. d'Aguesseau et beaucoup d'autres illustres procureurs^ 
généraux conclure contra l'enrégistrenient des ordonnances 
du roi, tUmi Vintérét du roi même! Ce sont là des leçons 
qui ne devraient pas être oubliées. 

415. L'an 12S6, St. Louis rendit cette mesure générale 
en France et par conséquent en Flandre, qui ressortissait 
au parlement de Paris (^). 

410. Le duc. Jean accorda le même droit au Brabant, par 
l'art. 66. de son acte de lâ92(n. 

417. Ce. droit fut accordé aussi.à la Hollande; à Dordrecht, 
le. conseil des anciens , ùuden rodkd^ présente trois candidats^ 
pour la place d'écoutête (scbout)(^). 

418. L'on est souvent entraîné par les préjugés, sans s'en 



(1) ST.-Giiron, Flandre^ p. 489. 

(S) OrâMmmwsn dé FVmtoê, Tdm. 1 , p. 8S, et 8t. Tom. 11, p. 19». 
Tom. IS, p. 444. 

(S) Luyêter van Brabani, D. 1 , p. K8. 

(4) Bauii, Dordreehi, p. ttS, SIS et 621. — J7aikfee## mu AmUtri. 
D. 1 y p. 9. 



dbtttar, Iots anteie qu'on s'occupe à le»; détruiipe ; c'est ce 
qui arriva à St. Louis et au duc de. Brabant. Ils accordaient 
au peuple le droit d'élire leurs mayeurs et oMigeaient ceux-d 
de jurer les droits ^e la TÎIle , pour miner et détruire 1 aiflo-# 
rite et l'influ^nice des prévôta et mayeurs sur l'administratiov 
et sur les jurés ; mais tout en voulant les détruire , ils 
paralysèrent leur mesure respective dans sa naissance :: 
St. Louis , en défendant que tout autre que le maire^ pûft 
être député en oonr ou aiUeun. pour les besognes de la 
TÎUe; le duc de Brabant en se résenrant de destituer le 
maire élu. quand bon lui semblerait. En. deae nwgen w 
nochtans ave doen de iti wâien. 

419. Toutefois cette ordonnance de St. Louis contient une 
disposition digne de i*emarque et qui peut servir encore, 
« d'exemple : Et pour ce , dit-il , que cil serement soit pluaî 
«. fermement gardé , nous voulons que il soient prié en pleine 
« place devant toui lays^jaçoit que il aient juré devant nous y' 
« à ce que il: redoute encourre le vice de perjure , non pas 
m. tant seulement pour la paour de Dieu et de nous, mais, 
« pour la. honte du peuphi^) » 

480. C'est ce qui se pratiquait aussi en Flandre , puisque 
oe femeux collège des trente-neuf de Gand prêta serment , 
en. 1296, devant une grande partie de commun(?^i car c» 
serment était commun, au maire et aux jurés. 

421. Il ne suffit donc pas, pour les officiers royaux près 
des tribunaux et des administrations, pour être mis. en 
possession, de leur plaœ , qu'ils produisent l'acte du serment 
qu'ils ont prêté en cour; il faut qu'ils répètent ce serment 

(1) OrJomumesi iê Fnmee^ Tom.l^p» 70. — (S)Iliid. Tom. Il, p S8Sy 
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|niblk[iieiiMiil là Tafiidittiee àa tribuniJ an de radmaklra-« 
tîon de leur'sië^.^l 

491^^ Oa ne tàida pas à Tonrcpie ctèoL qui nue sont pas 
retenus par la peur de Dieu et du /roi, ive le. senti pas plua 
par la honte du peuple. C'est ude àdipHmtration bien cadu- 
que .que celle dibt la justice eC.la marche dépendent de la 
moralité du foacliomiaiffel II faut que h. stabilité et le ménie 
de TadminisAralâau repose sur son organisation. . Une kû peut 
êire très^bonne' et «on* niinistre tràs»maHvais ; en' ce cas, il 
ne faut pas* clian|g|Br la loi v, mais :il fiint chan^j^t) lliomme. 
n n'en était pas ainsi à' cotte époque; 1 Wginisalâon , malgré 
toutes ces modifications , demneuràit toujours yieieuse , parce 
qu'ed altvihuânt au chef • seul* le \diroit: d'aller en cour et 
ailleurs pcMir- les affedres de l'administration , - oa lui avait 
faôssé ' tous . les moyens d'influencer les jurés ses collègues ^ 
et Kon paralysait les bonnes dispositions ide oeilx-ci, en lea 
imant isolés. ' 

433. C'est alors que l'on conçut l'idée dés- adiniaûtrationa 
collectives on coUdgMes^ et -dès ce moment, il restait peu à 
faire pour établir et consolider* un bon système d^admims- 
tration. . . i. 

4M« ie Fai déjà dit; Fadministration chea les 'Romains 
était coU^iale , et elle Tétait même jusque dans les dassea 
de la division dès citoyens, telles que \t»'Oolhgia opifiùèÊtn ou 
cérps de métiers. Nos éludians , qui revenaient des écoles de 
droit d'Italie ) et qui furent aussitôt pris pour assesseurs dans 
les tribunaux et dans les administraticms, puisque le pouvoir 
judiciaire et le pouvoir administratif étaient encore réunis^ 
étaieM imbus des lois romaines . qui renferment l'organisatioa 
da tous les collèges romains, et puisqu'ils firent disparaître. 



à la 'kieur do flambeau: de ces 4o») tom 'les'iatiM dé^bi 
jiiâtice , â est trè»-probable> qu'ib ont <^tenu le mdtt|e suteàt 
sur lés abus de Fadministralâon , ea donnant les premières 
idées d'un système d-admintsttiition eottégiaie dont ils avaient 
vu les avantages en Italie , où ces administrations existaient 
déjà dans toute leur perfection, puisque c'est de là. que 
nous vijsnt le système d^ tiilles de <x>mmum on po^tèryen* i 
425. Peùt^trë même un tel collège exîst|ût41 encohe à 
Tournai , aneteime • métropole romaine , piiiisqfie la charte de 
commune qiiî fut adeordëe à' cette ville, en 1187(0, et qui y> 
établit un collège de jurés, porte : que oes droits de commune 
sont conformes aux usages qu'avait anciennement la ville 
«•Ad eoêêhm usus et oonslietudines , qûsL^ dicti burgenses 
* ternserant ante instuéwnem commume^ >> 
' 426* Le nombre des membres de ces collèges de jurés' variait 
suivant les localités. Il y en avait 30 à Tournai, 13 à Bruxelles, 
par la charte du duc Henri, de lâ34<^; et âl à Louvainjt^). . 
Tous les habitans devaient jurer d'obéir à ce collège , .et ik 
s^yséumettaient aiiiee pldisiv, puisque robéÎBsance, qui est 
omÉdandée par la cràfiance^ est un devoir de reconnaiftsanêe ' 
mais non pas une contrainte^ ou'isn.jougW r'ibflont qualifiés 
dans les chartes de cet âge ^ tie pairs de tlà ioomnùg,ne (pare» > 
Qommfante); primàtg dmUeu (pares loci.(^)jLa' charte-.dil 
émc Jean dé Brabant, de Pan 1283, les nomme seniorw^^ 



(1) Ordonnances de France, Tom. 11, p. 280. 
(9) Luyêter mn Brabant, 1 Deel/p* 4t. 
(S) Mn^r, Tom. S» p..87e ^t^OSë. 

(4) Ordonnances de France, Tom. 11, p. Î20, 321, 238 et 241 

(5) Ibîd. p. 197 et 220. Art. 7, p. 241. Art. 8. 

(6) Misai, Tom; 1, p. 810. - ' ^ 
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(OiidJarl»|(u^'âld«iMaimeQ ou asdens), etlmin éBSbén/tmm 
WBt appelée» cM m Uo n, àxoB une difcurte de Flandre, de 
1^16(0, d'où eat yenu le nom de eàflocei^), attribué tant à 
ses déiibératîokis qu'au oorpe lu^mtoie, dans k carolîne de 
la ville de Gand, de 1540. 

4XJ. Gdnune ce» jurés peuvent paaeer pour les prenuera 
re^ffésentans légitimes de la ville, éL qu'ils étaient originaûne-- 
ment à vie; qu'ils étaient ajf^lés pairs et primats de la 
eommune, et que tous les habitans devaient jurer de leur 
obéir, c'ert peutp-ètre dans ce corps ou collège qu'il faut 
diercher l'origine des fiatmsUes^ dites pc^rioiennes , de noa 
villes, et non pas ailleurs. 

428. Une fois qu'on avait adopté le système d'administré* 
tion collégiale y ces> jurés individuels , réunis en corps, vléVskesA 
plus les mêmes hommes sous le raf^rt du zèle et de 
Fénergie ; celui qui avait craint de se prononcer avec force , 
comme individu, se montrait intrépide comme membre de 
corps. 

429. Cependant, les prévôts et les maires, malgré Téta^ 
blissement de ces corps , étaient demeurés à leur tète , et leur 
présence apportait une gène, une réserve à la liberté dea 
(^inions, alors même qu'elle n'opérait pas une contrainte. 
Pour rendre donc la pleine liberté aux délibérations de ces 
corps, on s'avisa d'en éloigner les prévôts ou maires, et de 
les exclure de la séance du collège , sauf à leur laisser la voisf 
consuUaHve, dans les matières dans lesquelles le roi ou le 
seigneur pouvait avoir quelque intérêt. C'est «ainsi que Ton 
voit, entr'autres, parla keure ôl kckee ^ de 1231, le coll^fe 

(1) Kott, Coi. Hfl^ p. 10t7. — (S) Dv Gaiisb, V.eoflM». 



4as juré» diapiMér en nudlms de k pâture eboimiuie eeee 
là voix eonÊuUati^e àvL piévèt. oc De pa»tiirà oommiim di9p^ 
« timU dioremanni cotmliQ prœpoiM U). » Les preureo 
ukérittiree de œtte exduMon Tont se trouTer dans les articles 
suivans. 

430. Les ckaremanni sont les mêmes que les /Mt^; 6n les 
ai^pdait ainsi du nom de keure, chora, que l'on donnait 
à la charte des droits et privilèges de la ville; c'est un non 
encore très-commun dans les communes de la West-Flandre ^ 
ou ils scMit nommes keuremannen, keurkeeren, kwruHMrdên. 

431. Dans ces temps, les pouvoirs judiciaire et adminis" 
tratif étaient encore réunis c<Mnme ils Tavaient été depuis les 
Germains. Le seigneur les exerçait tous les deux , comme les 
principes pagorum eê vicarum des Germains et des France, 
mais par deux officiers distincts, savoir, la justice par spn 
bailli avec sept échevins , et Tadministration par son prévôt 
Ml mayeur avec les jurés. 

432. Le peuple obtint donc la distraction de ces dei^x, 
pouvoirs par les heures } la justice fut confiée au collège des 
échevins , et l'administnition au collège des jurés ou kern^ 
mannen ; mais en fiusant cette distraction ou partage dm 
pouvoirs, on déterminait quelles matières, même au cos^ 
tentieux, demem^eraient de la compétence de la seigneurie y 
et quelles autres seraient de la compétence de la loy, c'est-à*^ 
dire, de la heure, qui était la loy de la commune. Ceci sert, 
d'élucidation pour l'intelligence de nos . anciennes chartes, 
qui parlent toujours de la seigneurie et de la lai et de viUe%) 
à loy, et des cas a^ppartenant à la seigneurie, et de ceux 

(1) Sncn.., Tom. S» p. 607é 
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mpfwrtmamt àJa loj^.Lé edUé^ dm éokemm était^àlors le 
tribunal de la mignêuriej et celui des kBuremannen ou juré^ 
Fêtait de la ht; le baiUi était dorénayant exclus des séances 
du premier, et le prévôt ou mayeur de celles de l'autre : 
c'est à l'époque de ^eette exclusion qu'il ftiut rapporter l'exelu* 
skm de nos baillis et mayeurs des séances de nos coU^fes des 
villes , ils n'en ont consei*Té que la semonce. Je n'ai pas 
besoin, pour mon sujet, d'entrer plus avant dans cette 
matière si intéressante. 

• 433. Il ne m'importe pas d'examiner ki, jusqu'à qu^ 
point cette exclusion des baîHis et mayeurs peut avoir été 
générale avant l'établissement des oammunes ou mH» à loyf 
il suffit d'avertir que , dans les justices rurales et dans celles 
dés villes qui n'ont pas obtenu des charteg de commune, le 
bailU a cœitinué de siéger et de juger ; et que , sur la fin da 
XII^ siècle, ^faprès le témoignage de Beaumanair sur 
BeauvoMs, écrivain contemporain ,. il y avait encore beau* 
coup de juridicti<ms où le bailB jugeait seul. 

• 434* Maïs ce qui est certain , c'est que cette exclusion est 
devenue définiliye et a été irrévocablement consolidée dana 
toutes, les villas qui obtinrent des chartes de commune; parce 
que ces chartes complétèrent l'ouvrage de la liberté et ache- 
vèrent le système d'administration auquel on travaillait depuis 
cinq siècles, et que la révolution française est venue renverser 
êa 1794. A la vue de tous les essais qu'il a fallu faire, depuis 
Charlemagne jusqu'à St.* Louis , pour y parvenir , on est tenté 
d'y approprier ces vers de Virgile : 

« Taatie molis erat Bdgarum condere geateuf >i 
435. Je n'ai pas besoin de dire, que ces keuren, ne con-* 
sistant qu'en concessions ou conventions à tiàte onéreuœ ou 



wémvnAratoite , nr'aooordaMnt pM Hilifoniiémeiit le mteie 
de^ de liberté, de franchise on de prÎTÎlëges; maïs que 
les àranta^ qu'elles doonaieut étaient striotement drotm- 
flcrilB dans iés termes de la charte, 

• 436. n n'en était pas de màme des oha/rt6M de ùammune} ellea 
consistaient dans une concession royale, et portaient des* :idln« 
butions caractéristiques et uniformes , parce qu'elles ayaieitt 
un but déterminé, celui de rétabUr l'autorité royale par les 
forces réunies d'un peuple hbre cooitre l'usurpation des grands. 

437* Les droits caractéristiques^ de .eommuns ou poortèrye, 
consistaient, 1^ dans une eon^f&iértUièn. de toua œux qui 
étaient immatriculés en . la ccnamune , soit dans la "fille , 
soit au dehors , soua la protection inunédiate du roi ,, pav 
hquelle il se liaient mutueUement , par un serment commun 
de défendre les droits du roi et ceux de la commune (^; 
a communia , in qua inier se confederaiti laiienter(^); -** 
« cômmnma aui commune jtsramenûumW. » Au moyen de 
ce serment, tous les membres de la commune étaient con-» 
stitués dans la fkmti imwÂàuÉU eu r^i, ■ et obtenaient du 
soi le titre de ckerg liiux, à la différence des autres sujets y 
qui , n'étant pas dans cette foauté immédiale , n'avaitiftt que 
celui de chers et msii-AHisW. k 

3^ D'ayoir un bako ou collège d'écheiinB arec juridiction , 
oonsulatus sive scabinagiumi^). 



(1) Ordotmanees de Franee, Tom. 11, p. S16. 
(S) LiRBANi, Teneramunda^ Lib. S, C, 7 à 17. 
(9) Index capital. Terb. .ytMonto. — Du Carsb, ▼• commÊtps* 
(4) Ordonn. de Fr. , Tom, U , p. 205 , 920 , S21 , 228 , 241, 278 et 291 . 
(») Ibid, Tom. 2, p. 478, 77, 79 ; Tom. 7, p. S42; Tom. 19, p. 8, 
468, 486 ^t 672. 



3* D^Tirir une oaùsê oommêiuè et mie numan de «âbr 
(amà «t DOMirs GovMimisO))» 

4^ D'avoir Bsmioi, son db cloche et sceau. Ce beffroi «et 
cette cloche serraient pour convoquer le peuple aux àSà^ 
battions sur les affiedres qin sortaient ifes bornes de Tadmî- 
nistration , et entr'autres pour venir entendre les comptée 
de la viHe. 

43ft. Le droit de son de cloche ou toam est un droit royal , 
et se réserve encore dans les ventes et aliénations <pie feit le 
roi dés petits domaines. Les villes qui n'avaient pas obtenu 
spécialement ce droit, ne pouvaient convoquer le peuple 
que par ^f et cri^ appelé dans le latin de cet ft^ huesium^i 
ou au son du cor ou de la trompette 9) , ou auêrement 
êehn ce que bon semblera^ sans soii bb gu>ghb(^). Je passe lea 
antres 'droits caractéristiques des communes ^ comme indif» 
liSrens pour mon sujet. 

' 439. Les villes et les communautés de citoyens ont done 
eu droit, de tout temps, de convoquer respectivement le 
pêufile sans devoir en répondre aux oflGksiers du rmCQ; et 
c'est par ignorance qu'on a vu quelquefois des officiers royauiL 
considérer cette convocation comme un acte de rébellion ou 
de sédition. 

440. Ainsi qu'au hui 'et cri des Germains et des Francs , 
le peuple s'assemblait, sous l'époque de St. Louis, indivi* 



(1) Ordonnancée de France, Tom. S, p. S8, S6; Tom. 11, p. 814; 
Tom. 12, p. 864; Tom. IS, p. 19, Tom. 14, p. S07. 
(S) Du Gausb, V. hueêkêm. — BiAiniAnon, p. 378, S40, S49 et 48S. 
(S) Honuim, Obêerc. Juris. Lib. 1, €• 12* 
(4) Ordcnnonceê de France, Tom. S et 12, lods dtatis. 
(8) DniiGx, Mèmokee $ur Gond, p. 94. Note 1, et Hm». 
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dudleœMl et m masse, au son du^ tacttm, dans* les iSi^ 
de commune , mais ailleurs oicore lau hui et oriO); car tous 
les hommes libres deTaient être convoques, tant dans lee 
nlles , Ikourgs et diàtelleaies que dans les yiUag^es , quoique 
les seigneurs en eussent Tadministration , sur toutes les aflbires^ 
de la généralité et du lieuC?). 

441. Aussi ay<ms nous déjà &it remarquer la continuatioti 
de cette convocation sous la troisième race , conformément 
aux usages francs et germaniques, lorsque l'ordre de la 
noblesse ne consentait aux subsides qu'autant que les manams 
et justiciables de leurs seigneuries avaient consenti à se laisser 
imposer; promettant de tacher de procurer leur acquiesce^ 
ment. 

442. C'est ce que nous avons vu se pratiquer aussi dana 
le XII" siècle, relativement à l'élection de ' Guillaume-le^ 
Normand comme comte de Flandre , et au XIV® siècle aoua 
Artevelde. Car, lorsque le roi d'Angleterre proposa aux 
magistrats de Flandre de le prendre pour leur seigneur et 
eomte , et d'abandonner leur comte Louis , ils répondirent :. 
« cette chose ne pourrions pas faire de nous tant seuhment^ 
tt SI TODTB LA coa^uNAUTi de Flandre entièrement ne s'^ 
« iBocordei^). Le conseil de la ville de Gand fit assembla au 
fx marché grands et petits. y> 

443. Ce conseil de tnfle ne représentait donc pas encore Id 
peuple; sans cda il eût été inconséquent de convoquer le 
peuple individuellement; ce conseil consistait dans le collège 

(1) Ordonnances de France, Tom. 10, p. SSl ; Tom. 11 , p. 9S8 à S ^ 
Tom. 12, p. 44IS; Tom. IS, p. U. 
(S) St. Gnion, Flandre, p. 849 et 690. — Balut, Dordreeki, p. S69. 
(^ FioiBSAftT, Toi. 1, Chap. 116. 
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des jurés : il n'était pas quaMé pour des temdàom adtèesi 
il ne poQTait donô psm s'entremettre dans les affaires de justice, 
prendre connaissance des actes, ni les sceller; ses ftmetioQa 
se bcHnaient uniquement à concourir aux dëlibërations et 
conclusions aTcc le collège dés éche7ins(^). 

444. Les membres de ce conseil ne pouyaieAt donc pas.naa 
pluis être députés à Fassemblée des états , et dans tout ceci 
Fan ne peut s'empêcher d'apet'ceToâr la contmuation de nos 
anciens usages germaniques et firancs, puisqu'on a tu, par 
l\ftcite, par Hincmar et par les capitulaires, que le peuple, 
plebs, n'ayait pas Tentrée dans les plaids dû comte et da 
mùstis donUmcus^ mais qu'il n'y aTaà; que les oAa/i uniques 
d'adminiêPration, tels que les préfets, châtelains, ayocats^ 
^podios des conmiupautés laïques et ecclésiastiques qui y 
eussent séance aussi longtemps qu'il n'y a pas eu de coUéges 
administratifs. 

445. Il 8$ iSht, à c^tte époque, un nouveau retour à 
Vaneien prdre de choses ; on a tu que , lorsque les jurés 
cctomëncàrênt à être réunis en collège , le pouvoir adminis- 
tratif ftit distrait du pouToir judiciaire, pour être attribué 
âclusiTèment au collège des jurés , et le pouToir judiciaire 
à celui des échevins. Mais ces deux pouvoirs furent réunis 
par les chartes de commune et attribués au seul collège des 
échevins; c'^st ce qui se prouvé par toutes nos coutumes 
homologuées , sans avoir besoin de i*ecourir aux anciennes 
chartes. 

446. Ce retour amena un autre changement dans Foi^ani- 
sation des pouvoirs municipaux , celui de la suppression des 

(1) Balbh, Dardreohi^ p. 397 et (47. 



€olléges de jui^, qui ftiroit remplacés par. des comBUi. de 
vûle, sous les titres de coÙacej raaden, vrœdtohap et sem^ 
blaUes noms; c'est ce cénèeU qui fwme depuis ce temps le 
earpi des teprésenians de la wUrj car le collège des jui^ 
n'ëtaft qu'un eorp9> administratifs et le peuple . n'avait pw 
besoî^ d^tre reprèBenié, puisqu'il délibérait en personne^ 
oooiroqiié au son de la clodie da beffroi. 

447. L'eaeroioe dea droits du peuple, par le peuple en 
masse et indiriduellement, présente des attraits en théorie y 
et peut avoir ses avanta^ sous un gouT^neœent despotique 
qui n'écoute pas les réclamati^ms et les doléances des corpa 
administratif. Mais à côté de ces arantages , il présente dea 
inconTéniens qui en sont iaséparaUes , et le bien en est 
fortement baliuacé pac le mal.' Kblhenreusement ce n'est paa 
le peuple qui domine dans ces assemblées toujours turbulentes;» 
c'est la popuiaoe qui y donne la loi, et qui, lorsqu'elle n'est 
pas> animée par b soiF du . pillage , n'est eommunéknent que» 
FrinstrumentaTeugle d'un faoosme ou d'une &ction ambitieuse» 
OU' fourbe. J'ai cm. toujours remarquer, dans toutes lea 
insorrecltons populaires pour cause d'infractions des droits 
de la nation, que les honnêtes gens les ccHumenceàt, et qu'à 
[^ine commencées , les méchans et les fourbes s'en emparent , 
pour finir parce qu'on appelle faire hure affaires, aux dépens 
du peuple ; c'est que les hommes de bien n'emploient que 
des moyens légitimes , et que tous les moyens sont indifférens 
pour les méchans ! 

'■ 448. C'est dans le Xiy<> siède , qu'on semble s'être dégoûté 
de ces assemblées populaires; car la charte pour Château-^ 
Thierry, de l'an 1301 , établit un collège de quatre échevins 
au lieu de .douze jurés qu'il y avait; ce volumus quod loco 
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u duodecim Juraiorum, quoa habere âolebant, habdbunt de 
« cœtero quatuor jica£mo«(0. » 

449. Nous en trouTons les motifii, puisqu'ils s'appliquent 
à toutes. les assemblées populaires, dans une charte du moi» 
de Mai 1414, donnée par Charles VI à la Tille de Gompiègne :. 
a sçavoir faisons , que nous ayans en mémoire les gran» 
<c maulx, inconyéniens et dommaiges irréparables qui sont 
« n'aguerres ayenuz à nous et à nostre royaume: par les 
a assemblées de gens de commun peuple de nostre mUe d» 
<x CompUgnOy qui n^ont pas eu eine n'ont sens^ ne entende^ 
€c ment de discerner et de pressentir le bien du mal, qui ou 
« temps passé et puis de temps en ça ont été faictes par nos, 
a gens et les gouyemeurs et actornez ( syndics ou procureurs 
« de commune) de notre dicte TÎUe de Compiègne, pour, 
a conseiller et délibérer des faix et besognes touchons et regar^ 
a dans nous et icelle nostre vûlsy moiennant lesquels et Vigno^t 
«c ranoe des dictes gens, nostre dicte ville et le pays dWyironsr 
ce a eu moult à souffrir, ayons pour obyier aux inoonvéoi^is^ 
<c qui ou temps avenir pourraient sourdre pour causes de. 
« semblables assemblées et à fin que les affiiires et besogne» 
et de la dicte ville puissent dorénavant estre meurementi 
a conseillées et gouvernées ou bien, prouffit et honneur de 
« nous et de nostre dicte ville, par les sadges et notables 
a personnes d* icelle, ordonné et ordonnons par ces présentes^ 
« de nostre certaine science, plaine puissance et auctorité 
« royal, et par grant et meure délibération de plusieurs 
à de nostre sang et autres de nostre grand conseil , que 
« dorénavant les ditz gouverneurs, appelez avec eux douze 

(1) Ordonnances de Frencê^ Tom. IS^ p. S49, art* •• 
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€c cfef M^i^ 6< «ofciiUw penannes de la dicte viUe de Cam^ 
«c pUgne, se puiasent assembler au lieu aooustume de iair» 
« et illeo ti'aictier^ besou^er et dâibërer des ftôz et besongnes 
<c d'icelle ville; et que ce qu'ik feront et délibérerout estre 
«c fiiict, immSs et tiengne et soit d'autel effeot et valeur comme 
« ee faict et délibéré avaient esté par toute la communauté 
« d^iceUe, sanz ce que déeormaie Us soient tenus de faire 
« convenir et assembler le dit commun peuple , ne que icelui 
u commun peuple le puist contredire ne aler au contraire en 
a quelque ma/nière que ce soitiS). » 

4S0. n semble qu'on a commencé plutôt ea Fbndre à 
renoncer à ces assemblées populaires ; car les chartes pour 
Caprycke, de Tan 1241, font déjà représenter la conmiu- 
niauté du lieu par des prud'hommes , qui traiteront des* 
aftùres ^nérales avec les échevins^. Dès*lors ce collée 
des jurés nous revient, dans les chartes, sous le nom de 
wjMden, conseillers^); et déjà dans ime charte du duc* de^ 
Brabant, de Tannée 1305, ils sont appelés gezttooren rtMad, 
ou conseil assermentée ; et en effet toutes nos chartes de- 
ville dont j'ai donné la liste ci-dessus , ne parlent plus que* 
d'échevins et de raaden, sans ftEÙre encore mention deejurésm 
liais d'après ce que j'ai dit dans cette section , l'on remarw. 
quera sans peine , qu'il règne fdus de circonspection et de 
sagesse dans nos chartes , que dans celle de Gompiègne ; 
parce que nos conseils de commune sont constitués en corps^ 



(!) Ordomumoêê de Fnmee, Tom. 10, p. 911 ; Tom. 11 , p. S28 à B; 
Tom. IS, p. 44K; Tom. IS, p. II. 

(S) St. Gnou, Flandre^ p. B49. — (S) Bal», Dordreokt, p. S69. 

(4) Luyêter van BraboKi, D. 1 , p. 63. — Sbnu, grooi Ch. B. Tom, 1, 
p. 586. — Himrac. Ehm. Juriê. Germ^ § IIL 
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ou coUége, taûdi». que ceux de CompSè^e sont otmstilu& 
i^dividuellenvent y et qu'ainsi leur organisation retombe dans 
le vice et dans l'inusion de celle des prud'hommes , qui a 
subsisté jusqu'au XII*' sîèdfe. 

451 . Le droit du tiers^tàt de âiëgei^ dans l'assemblée des 
états , résulte mtaitenant de soh-méme dé i'ensemtde des 
notions historiques sur rorganisation de notre administration 
municipale que je Tiens de donner ; et nous Toyons tout à 
la fois , que ce droit lui appartient depuis l'existence de la 
nation. 

Car puisque les centeniers des Germains , qui étaient juges 
et administrateurs , avaient à ce titre séance dans l'assemblée 
du pagus ou province 4 que Ces administrateurs au tnÂme 
^tre siégeaient dans le pUwitum comitis ; et que <, sous le 
renfle féodal) les chAtelains, comtes, Ti-comtes, prévôts ^ 
maires et baillis, siégeaient aux états, encore au même tOfê 
dfadfmnistroi^BurB uniques : il est d'une conséquence bien 
évidente , que quand , après l'érection des villes en com- 
mune , ces administrateurs uniques eurent été dépouillés du 
pouvoir administratif^ il se trouvèrent désormais sans qualité 
pour continuer l'exercice d'un pouvoir qu'ils n avaient plus ; 
qu'au contraire , ce pouvoir étant passé à un corps ou collège 
d*échevins de la commune , c'était nécessairement à ce collège 
qu'il appartenait d^exercer le pouvoir qui lui était attribué ; 
c'était l'administration du lieu , qui avait toujours siégé 
aux états ; elle continuait donc d'y siéger encore par les 
députés de son collège d'échevins. La représentation était 
toujours la même; le représentant seul avait changé. 

On ne peut lui donner que plus de force en donnant un 
peu de développement à cette conséquence. 



muk etato^ paiîee q^'il n'y a que ee» ville» qi}i aoient dans 
la fdauiS immédiate du roi ; cette té^Uié fSitajt le but dir^ 
de Knstî^utîoki d'une . commune , celui d'obtenir le sA^niorai 
ousei^poieurie du foi ^ et <le' lui. devoir eb eopa^qUeiiiDe.aidie, 
el eoÊBSieil conêûium 'si dumiUum» Aiitoi le dèn^itU de^ wiff^^ 
de- commune ^ië^ aux état&, comAie fifH immédiat du rai,, 
et il y prend séance par les députes du ooUégfe do» échevioai 
coauné ayant remplacé lea/irmo^pM des Germaîiis ^ led vioalres 
et œniteniérs des Francs , «K leè châtelains ^ prévdU et mayiwn 
du: règne féodal , qui vij avaient séance qu'à titne ^eitmHtm^f 
teun inoyiuàûpide la commUne. 

. 453^ Ainsi, en raison inverse ^ les gens des viltês «A 4es 
campagnes: qui n'oEnt pas obtenà des chartei de commua*, 
faute d'être devenus féaux immédiats du roi, , n'ont ftfii 
^acquérir le droit de siéger aux états, !pkiisqAe le^'. états 
généraux et |[^rotindéux sont des plaids royaux ^jp^acikarc^l 
et qpi'il n'y a que lés ./latri , c'estrà-dire ,- ceux qui toi4 
en degré égal de la féauté^ qui peuvent m âtre membres, 
•454. Ainsi, même dans ces villes et dans les oanipagaes, 
le pouvoir administratif, n'est pas phssé à la cbmmuuauté de 
k ville ou .village; il est démetu^é propre : au seigneux* du 
lieu : c'est lui qui est àemexvté Vadmihi^rateur Mnifiti^'j 
SCS gens de loi ne sont, comme autrefois , que ses eervientes. 
CèfjtÉouâ eé rapport que lès comptes de villuge sontenomis 
présç^^ au seigneur ; et lui-même , comme adminùtroiew 9 
n'a pas droit de séance aux états ; parce qu'^n ùette qualité^ 
il n'est pas féal immédiat du roi* Nous avons vu N"* 149 , 
}S0 et 151, que, par la même raison, les membres 4^ 
cbAtellenies, bailliages et autres chefiMXilléges du plat pays 



seiié(iit''4Ue ^I«Kurs 'ëéîgMupsii' et ^Dîipps idiccjcteaiail Jm 
ééttakatièi àk Petits' SâdAcUi' ^ : i"î i-^' •^■.*^' • ••-. ^ :' 
"^ 495.' Lé^ dMit' de'^éttkoe dof tÎB»Hélatiaiik ëiate;géDëraiiit 
éi '{MroTHïcSlittx ) et l^andieniietd de! jcëi droit ëffant imamtëuant 
d^oatrés^, Toyons d'bù^ est \Têïiii le droit dlofluënoe de» 
eb^ de métièrê 'dai^ le» ^^JMMi^ Qêmttdfèà ^ '^ ea qudi 
eoiikbiê' cettlb inSuenee. •■ - !•:,;•• ?■'.:•. •.-^ - ;; ' . 

•" 496; Sans drâte, ilsn^ont jamais.euile dh^ift d'one influence 
imJ^iééiàie» sur* les; affiiipès: générale , < et {bien bnoînft d'atoir 
séfinice daiis i'^SMDtdi)!^ ' dès étais ;.(»r 1^ nkekn&tes .fie. ces 
corporations étaient même inhabiles à >deteûir.ëd|eTins.W, 
eekiÉie il 'se proute .par une 'Okarte pbm* i'Brug^<; de Pan 
1240 ; une poul* Gandv de 1275(^;; :et par; une in^té 
d'àUtfces'W). .'•••• ^'•' ••' "*^ ••• \ • •'- •"■•■:. 

' **4^7. "MaâS) si ,Ies mèiaibres de^' eor^ de :faiëlSerâ 'n'étaient 
1^ quàtité poilf 'Hvoir iséapcéi au coUé|Bfetde& éôkeTÎns*, ib 
jF' siégeaient' par- des Ghfeis qui n'étaiefat pas' membres du 
métier ) ^u plutôt qui n'éjtaiept pas aitisahsV hp^oesj kX i 
entt^ent dans'/é (?dn^?^ fl^j^r»» m de la- vûk'pat 
tloyeil^,' ainsi quW Va le yoir^en remontant à là source^ 
SliiVMt • 10 prè^t ' que j'ai d'indiquer la source tle tous ^nos 
drëifis eiyîb et politiques. • ; .. > : m\ i ! •> : • •' 
- 458 . Pendant 'le môyen^ge ^ el surtout pendant l'anarcbie 
dès g^étlres pnv^^v'^^'^V^ ^^ lës^^nfétiersj^^'étaient 'régies 
sôM^ la' protection des bour^gs^ ^el; '- châteaux de. sëijgiiekirs 
capable de les protéger et de lès défendre'; oekix des artisaùs 
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(i) St. Gihois, Flandrfi, p. B41 et 661. ^ (i) Hn^^ Tom; S p. lOSS. 
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pu> .métier , aoua .k polioe de .ê9yti»l$, ptr dix luniU^f, «lk 

MUS la juridiction d'ua.de* oAcionB. dtt.seigniNir td-quA 

U «énéoluK').-' •.■•"•.• 

<M9. Lès artîsaDB qui «étaieirt de, condition Ubne, Tiftiint 
•t trayaîDaient isolés; et n'étant |ias justieidbles du teigoeur^ 
mais di^ roi y puisque toute justice y à l'e^^pUon de ria dômes-* 
tique,. était royale, c'était. un dèis cffieiers du.'palais^ qqi ayfôl 
la juridiction et la ()olioé } suf «es artisans îsplés et libres. . ; , 

460. CeuxHsi payaient .au seigneur r du lieu upe ; redeyan^ 
pour prix de sa pnotectiou;; et ^ cette Tedeyance . s'app^t 
gdd, geUum^ gûda^. De là yient.le nom àe.gUde, guith» 
en: flamand, quVin adoMié à toute finiyersalité d'îndîridua^ 
qiii i payaient un ffêld on rétribution commune; et comm<9 
les bourgeois d'une e<nnmunê ou poqrienfe payaient ime 
redeyance ànnndle au roi. pour If^ droit tfe comififin^y leis 
anciennes chartes appellent la poorterye ]e coaANiCBN. avui , 
œmmunU' guida, et les j^oOrtort^ tonkwxtOi ^ qui in die$ etidmni 
jfdjefe GOUTÎFziTum , .'cooûime s'exprime . la charte ' du d^ic W^bh 
eeslas pour Louyain. Ce mot tudesque de gM^ dans l'accepi* 
ticQ d'une redêyanoe ou contribution commune , est encore 
le vJOiMt . propre dcvat se senrent le transport ou cadastra dq 
Flandre, de 1517 , les matricules particulières des communes, 
et les r^es. des rentes foncières et seigneuriales ; car on y ^t : 
tellfe commune , telle pièce de terre gèU autant de litres ou 
sols , c'est-à-dire , contribue autant ou en telle, proportion. 

461 • Lorsque , du XI* au XIII* siècle , les yilles furent 
érigées en commune, par l'autorité du roi , et que , par l'effet 

0) Cifitiil. i* M«M , Gr, if. uuii 800. 



êè la ^MttlÀiiltie lit^ le ^ttjî, '>èeIttM(| (Uriafc*«sae2 ipuissai^ 
|KWr klbdttëi< ;U( ' ldl''aiilt'< fj^dsi^TiBS^ mmub 

protection efficace à ceux qui venaient à s'établir '<daM». ki 
demmûtie ito|fhle«{<i|ion*8euleineôft) <m»iai)IÎ9^ niais 

eiMSone;' deyfcoMMêsi^d^oittfièa Iflûie*^ .etl'inéinewdè.Aerfiaiy 
èéêëîfiiefBt let^'^tof^i^è ^ âbaiJiditaiDàienft'Mk^r if fleig^eùc, 
"h^i/âietft detiikittlM^' 1^ droit dèr OMrimùoe eiiio^eiiaîent aanÉ 
peine dés qbbrtféM pMr '^'établir àMnk<^ihimnMéààmipii 
bàiiliéire dé 'ta (iôiiiittunëW.;Car «nidos'Mdbtfib^ 
ëtàhy qu'aliteilAt '^'oh 'y * était Mçii V *<m ;ce»ait! d'ètrq aerf^ 
disposition qui 'éé tMttVe fittérùfemènt danÂ Uvcharté del336y 
pour Ià^ tilb dé flaàrïém V ti Poslxfiiin. aKqifis. IfiMtna.fiiii 
tt àppidàîïtigj nulli teilétu^ eÈiîe ^ sétmàV^Ï^, niLli. char^ ide 
là^Ville dé* Niéu jpôrt, de l'slhllGS^ a une dÎGpesitkME^, pareille s 
c^ Quicûtoque hic per atahmb iiMim^^iet !^ diem tuÉm 
H itafanserît liber êril (9; a Cesi ^tkMl|[ie celte idispoaitios^ 
ijfîé contiènnekit presque ' toutes lea. dblaiiei de cemmuiiey 
otteme'il'Se'yoit ^ le^'cdUtUtti^ dte>f^^ a* dofin^. 

Heu à ceHie 'maxime pdISlûqijtè'i qufUH set^f qui met ip fded 
èiir terre de FtûMdre, éèt Ubrer 'éDiêHs^ } maTÎniei que ijeisie 
i^néontré daïis aticunè charie (4> , ' er qui ïttei seoiMo d'autant! 



U '1 



- \i) Onbmn. de Frmuik, Tom. 11 , p.- ÎM», «t:^ Bèvêê, Dmdneki^ 
fwiVL,-^ St.QiuM,jFhndr^,tié )SS«, BS», 4*4,1 1S4B, KÇ^, 1(70, 581,; 
619, 652^ 9;49. 6«3, 710./767, • , 
* (%) Mnkn/G. Ch. Bi Tom. 1 , p. 22S. 
"(t) Plàéà. ie JFland^, Lir. 6, p. 42B. 
!'j(4} S'fji Irçavé depuià, que te q<w|wi6; d'Anvers portç sa tit,,t6: 
« Item, aile ^avtn binnen de stadt ofle yryheyd gekomea weiende, ^tyn 
« vry en buyten de macht yan henlieden meesters ofte rronwen ; en 
« soo verre men die wilde ab $been honden eade tegenslmiinèa daaèke 






plus* £uis8e, que Foqi ilroiite la ^servitude, encore eu tVi^Quii 
en. SlaïKke ab XIM^ • siède^ . ir . / -.u [,..<;!» .ii/. . 

.4GS. £ie8! ùdaàiis aioÂi! frétijÊiia dans. lé^ eom'fOW&roy^lQ;^ 
aY f'^uyaient mus la police et jûridictioa dm JieuMçaot de. 
eetoi^deë loffiM^iens du palai«.., ^auquel la: fiuriRteudaiHQQ. dq 
dliaque métier: était atti*îbuée ;- .car. .•ce^.-officîcf^ dii palais 
exeirçaieiit JeûralfbiftGtioos idans» Mut63i Iqs pKi^e$; du. JiioyiEimxiR 
par <!deÉi).lieutenhn8iw^Bsi !c( lé'd tiverdiersi et.. marchanda dQ 
« Tin recevaient leurs règlemens de Véchanson ; les maré<v> 
4^ chaux>..du d^f d4:l!!4cHtki ;les; piqrçi^rs<» cordomiiei^ , 
«Ipelletîem^ eti liwbier^^^ à\3^ .4ilumki^ 1^ 

a; (titoiteursl , . râtiapieuErs ;^ flfci , cAé/*. 4», • mi$4m: :,, «îs ;p$i(ie|7| 
ftiimposâie^t ntésie.des taies sur les artisans^ qiût )$t|ij^ 
«lleurijuâtiiiabfeai,. M ces jtax^:&Hrnia^ pactiea d^ilem^ 
«ii.gag€}s.(f).h»(^'on petit yôir, aur .lIorigî^e.^Kvl^sidi^itSj^Q 
ces igitdènifM edrps de; mëliert , les (Mdnnaffçe^ de. JFrmoe ^^ 

463. Ces officiers^ /étaient . apf^lés .i^^peqtivi4i|ieqt 4fapv^ 
mâniêiemii . ohef^ cfe métirn^. en flamaiid^ hoifd^nwnfJfi • ^Mais isui- 
Yanfc)Ie!capitàilairô!ife f^fSItf cbe£h f^i^aien^ 

pavtio'4"^ conseil administratif de h vUktA'lA ^âcd^té jayant^ 

tnj> ♦ s « • ♦ ■ . I i- >'l II ji ^ J 1 » .. :■ 4 > »!.••*'. i, • ; , ' . ) ■ i' . tl 

I • I » • , • • - . . 

« doen diénen/mogen'pr'ociamérên aà ïtbettàtem parié endé' liiiadcf 
Ai tneesléj^'eiade 'TiH)atvea yoor de wet doea da^^eiiy eodo han;«lfiaeii 
«HW^terljrçltFryT^laprpn; *.,,.» ...':' ^ ;.!., . •; .:;:,',in 
Dans b Juriwrndence^ der Flandre. Tom. S: Art.de^ H. De Fuiiu, 
p. 79 se trouve un arrêt dû parlement de Malmes du 7 Mai 1531 , qui 
débfârè ' libre j un escla*vbdbl*amb^ - 

i\l}»E^kti,^<Joàfi A>^:,Tom. S, p. 178. ~ DuCahsb, yerb.iMfitf^ 
Ifff^. T^, .Qr4(mnanc^ de,Fr^fi^^ Jonii 8y p. xxvj. ., . , . ., 

(2) Tom. Il, p. 297 et 329; Tom. 6, p. 358VTom. 7, p. 277 et 398} 
Tom. 18, p. xl et 488. 

(S) Du Car«I; ibid. et verb. oqpitf mimkrmmh [ 
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odnvertii œ&vflllœ en seigneuries i^ les seign^rs pntinambenii 
ces officiers dans leur seigneurie , oomme le. roi les* oonserraît 
dans son pialais et dans ses sèigfneuiries particulières ; et ces 
seigneuries royales ayant été converties en villes de commune, 
lés artisans se trouvaient . sous le goifvernemehl et la police 
die ces officiers royaux;- ces; chel^ de métiers demeuraioit 
donc, dans les villes, mémbi^es du conseil delà conunune, 
comme ils l'étaient, depuis Cliarleniaigpe, du conseil de li^ 

464. Mais ces chefs royaux de métiers qui 'avaient droit 
de lever des inipôts pour leurs ga^es sur lés suppôts da 
métier de leur attribution, \se conduisaient dans leur adau- 
msitàiioit^uniquè fA persenndlej comme les prévôts bu 
mayéurîi royaux ét'Seîgnéuriatit - s'étaient condîîits dans la 
leur' (c*êst-^à^ire, ârJ[Mtrai)^ement)>i L'oi^ en peut' juger par 
un échantillon que domie de la Conduite , des marécluiux j 
Pierre de Blois, rapporté par Du Cange^iO. 

'465. A la vue des avantages dont jouissaient tous les 
haÛtans de la ville, sous un collège d'échevins librement 
élus parmi les habitans de la ville, les métiers, respective- 
ment , demandèrent et obtinrent du roi des lettres qui 
érigeaient en corporation chaque métier, sous la police et 
le gouvernement d'un collège ou serment des membres du 
métier, et sous la présidence d'un doyen; institution connue 
encore sous le titre de deken en eed (doyen et serment). 

466. Il était de l'intérêt du roi de multiplier ces corporations 
de métier, comme celles.de commune^ parce qu'en vertu de la 
charte qu'il leur accordait, il croissait en force et en puissance, 

(1) Verb. wuuwoMês et wmnsooBia^ 



par' la 'iktt^i.<|uè itqiit ileft\]BfBm 

âëvdieiÂ*4iiigtira#^iidëyté'i^ pl!0O[àe9êf^^d(f 

l'assister, dans un! temps 6&' il a'y wrfitfpMi-WfORe.dQitrcii^lW 
r^ées ^Vel; q^e(, ibrascle^^ ;de/ia;(d^fiQUei:4esiifrQnti^ 

{^la landtumryy penomie né devait Je suime! 4^fi$> s^^ 
parlieuUàreS',VfoBèéméBt) .à^jneinSVd'âU^ (SOç A^in^ pu J^afy 

ckfib'^Hdu^yvIkt^u^^ 4Qmf sfnm^ixt'^, jdft.ilnî 

feunur>boBiBeiiiitttiaîflQfën»ëtaBtià;)M sçtmnéUi]* ^w..! .pi ; > 

467. Au moyen de l'ërectioa de bostmédeni biirCPiipOTft^ÎQiiSi, 
abus la police ! et rFàdministraftioii' d'uià edU%e;.d9S iPteq^res 
id«»mé^ePv lés fôioctions de leurs lusoiens cliei&.r6y)wii;^?eiuiieii^ 
à ^cfefser d'eUes* mêmes (?) ; acf est \oe qui est lovmeUi^aHSQlî irt^tué 
pai:^ Ja >chdHHe du duGiiW€ntesIàs^\ et.la^dlichessei.JldaiinfHide 
Brabant, de 1382, pour la ville de Louyain<,. portant c 
•«IQuofJquermedAinlîl^us haMssi custbdiis.^ omnes «liM o^^fi^u^ 
et tkpiMmdreÊCffttèrum'ypnâfi^^ MmMHruM>iûMMAM)is 
uil^fabuliet 'ceniuTÊ^fmm i: ri ir>.ii 

< ' 'M9. <^es 'corpôrktîons . des obrps de 'métiers ont xcitpinendt 
'^ers4e XlII^siècle; >là phis anciepne eharte.que j'euf connaisse^ 
est.cMe pom; lesi tisserands en Un M. Udne ]de:U ville. d'ElaUn- 
-pes^ accQidëe par Philippe-sAùgpjÀte y en 1S04.W. :! .r\r. ! .li 

469. Leflt fandlioDs:de ees 'cheA roy^iux ou sei^foeuriauic 
ide méûen venalit à cessek*,il ëtsflttcotiséquei^tyqii'à feiiï^mpfe 
, apiràs la cessation de leuiB admimstrateurs royaux, 



(1) JoiNTiui, p. ISo'ef 1B6«' 

(S) Ordonnances de France^ Tom. S, p. SO, 1S8; Tom. 8, p. 441; 
Tom. 6, p. 687; Tom. 8, p. 472; Tom. 10, p. 118. 

.(S) Jauh, Dordreckiy p. S49, S80, M9, }^l%.,'r^ LuysêmwinMraèqntf 
.St. I, ]>. es. r-» MiBJK, T6m. a, p. 1S48.' ; 

(4) Ôrdennaneee de ErarnsyTom. 11, p. IMa- .v: i < :' l 



ces eorporatioiiB se fiasent ivprtenter par lefre-sg^dk», dam 
iè oonêéttéiBi. la wmtmum^ émiàmé lés rihélîem yijLVineift été 
refNrésentës aupâra^mpi fiar tM ivflKner^^difefiii 

479. Ausât tiiMim4on'ic»>ch«fs île ntétiers^ capita «ÉîhA^ 
fi9M>fttl9f^ déjà dKttt^ te 0e>mm/ cb ommmim; dèJtiarèeîUé, ea 
1SS8,''« coli{pre(|{MD eic^ii^iUi» ûommukuk MmuSUœ aii aoèum 
W'eflmpaaâdf «it DAdm iM^ iA pàimiù) wnmmnm, m quo 
ic Donûnus {ÀiteMM, iittgbr'M senior pari ooiàaii^^ et 
ff eapitiitii niiiibieribrumO)«.i> 

' (kk les troutède mâiôie) en 1251, dand le cameU de la 
hàmM^M 4'Arhs : ^ quod umb^éro oônmlio tim; ^penerali 
>( -i|^uiadl Mpéhim fhin^t0rfhrum Àrelàtk ad aonuin cantpamfe 
^ ia avdam patatti communia, Arelatis morè aolito ouigre-* 
« gato(^). » 

' 471« Il n'entre pas dans mon sojdt de no^oocuper des 
ehabgpaaaens que cette wganisàtion des eolléges des corps de 
métiers a éprouvés dans la suite, et nolanutaent de rorig^ine 
des eàejfMayenSj dfts^ heiiver^^dekens , qui étaient des personnes 
de naîssanoe et de fortune pris hors du sein des corps de 
«létiers, conmieles quatre Adto^e^'wfeAenir oa grande^doyenê 
de Louyain devaient élre choisis, «avoir : deux dans la con^ 
amme wx pocfrteryB'y et les deux autres dans h. noblesse, 
^io^i^êril^ L'on peuf;, à cet égard, consulter Sandé^mi et 
JKmeuf (^), en attendant que je livre à l'iikipression mon 
Hiêtoire de Cétablùsement de9 commiinee et des échevinagee. 

472. Je remarquerai seulement, sur la charte d'Arles., de 






(I) Du CAmn, verk. cêpiù mUmuter. -^ (3) Ibid. verb. mimitiernm. 
(S) Saudiii, Ftand. itt. Gundevum. ~ Hiun, 'Tom. 1, p. lOM, 
IQM et 1S47. — LmgHer tm J^mteal, paMim. 



géniffâi de k bométtune oolkoH^mnent cmame un ^es utémbrik 
0&nâHfuiM$ au cmiMil; efest cette prtkçipiitiTe qti|e oes çorj^ 
de* ifef^r» fmtt'firéleftdu savoir iniM daosi les iPhyB^Aie^ 
préleûtiéa à-fa^pieUé liw paériaéÊméis tilles se sont: fertcK 
liietit; Gjpfiùvés\^qm^ e/dooné occafioa àdfes^jtroubleBi, oodiim 
il 80 iroiC,»eirtr 'entres par lés^ trme idbkrtes daiduc Wënoeflies;, 
et^lessm i^apl^Mësi ils y *oiit rëusn >^reMiue pertontaii XTVN 
sièele. À Craiid, suitoul;^ ileeques Arteielde>fit^^^ 
1343,: le oônsêil de ytte. dé trois mëmbiies^ Je prôm^ de 
ht'cofnmunè im poart&ryêj Tautte des mùièr$ ou mkbadUm»^ 
ei le troisième deè tiêêeran^ ef^laimoa tôo&^ioséêfir^ cft^owi 
présidé par tiu ffrafuMèfenW. : a . 

473. Quoi qu^l>en soit de la lég;itiinité dé cette denriète 
ptirùgdtivéj comaié je ne lue suis proposé que. de vecjbercher 
et de justifier fe dnf^dè mtedk» oéfj^ de métwrépàr Imun 
é^Hddos ddm les ûmseUê âa pUtsy je crois> avoir démontré 
que leur droit de représentation reomite à l'époque <de 
f organisation dome^tiqutq des t^iïto? que Ghàrlema^e cook 
solida cette orgainsatioii par son capitûlaire de l'année '800; 
qu'elle à été Mndue plus parfaite p«r la, connaiteanoe de la 
police romaine, au XI* siècle, quia^doiinjé l'idée de eonslitiier 
les métiers- ^n corpoications, et qu^eile est derendé déftnitii^e 
par la suppression dé là sur-*intendance de ces cb^offidéipa 
du palais. 

' 474. J'ai donc retaipli la tftclie que je m'étais imposée. On 
a pu Toir le beroeau de la représentation natiofaafe chez un 
peuple encore demMauvage , mais religieux , libre :et bravé, 



(1) fiiirnii», loo* dt i^BatKm^ Afémsirw 
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tt'éoatlèsaiiiunitéla^t âImUmb ^'Uirtllàeitejea'^ {sétja 
desôrqptioBJpour aemr: de cenâufâ. de.ociUk». d9$ Sobiaiiiiè^ 
elfe» y ont pljiia dl^yqpârei ^Kft-il; <{iie .'û'anirai^ilt aiUeiir» de 
bonnes .kds.:: leçob admirable^ par! aUâsi^n aux .éjcUls dcn 
RclmàiIUi^eontre lès adiiltèrës, Je célibat;; Tuattrd ^et la eD|>- 
miptioa .dé» ;ma;gÎ8trata[v >'poiir. leur . apfNrenilre -qu^'^ > pf»w 
aiaAren.rexécdtkxà dm bonnes Ioiày:il; £aut:.' /commenter par 
détaneri. stux: sujets rde ibooncfs: mœurs.!; Gettd repjoésentaUdki 
étaitiooaQ|Misée ! de troia elàssea de'Citoj0nsYet.^es..troj$ çlas808 
ëtaîeBt:k:ifler|B;é^la noblesse et Ici i peuple,! JMiiiai si >cei pecfple 
emtà*e dana: l'enfiance^ 'n'ayant; aucune reU^n. ayec d^ 
peuplfas.eivflisés, et mant dans $9s déserts ^i^yant lajoi'd^ 
la nature, s'était divisé en titois^Lhsieav>^aDQn^/aY0C des 
«ttrifautions- spééialâi t éb '. <aVeo> I odptains deghâs ; db ^ supériorité 
ou('dei^«Tdirsvj ne <ppurr»lHoni|>asieAYiaagep> cette forme 
d'or^panisationv et àe partage' de .eonditioiDs. et d'attributions ^ 
îMDuae' le plan, dé gouyernèment dicté par. ht nature? Sans 
diNJte^cetté.inètitutîott âait âicore informe fahirisj^s Oermains, 
^omrne ^eaont.toUtes les institutions primitiYes, Si les membres 
de chaounél db ces bbssjes n'y sont pas encore réunies res- 
fteefiyemenl' «n oorpi ou ordre, au moins ;trouyOi]us^nou$;oes 
•ménies meihbi^s> i[uiy'dam:>chdcCme det cea das^ ont, 
déns: ta butte ^ composé ce q[ue l'on à appelé «depuis le XIV^ 
^aièelb, les trou èrdres bu lea Irov' étlU9, Bé\ qui sait ai 
dès-lors ces trois classes de personnes ne formaient pas entre 
icOeadiacune un 'ordre ou- èolrpaP < Certes les Druide des 
4yau}eh eu formaient un, et rieui n'indique dans.C^sar et 
.Tacite, que lès saeérdoies des.Germsim n'en faisaient: pomt 
un également. Lorsqu'on voit dans ces assemblées , la police 
et le droit de discipline^ ooêroendi Jus , sâfjinbv^ ^ non pas 



Vtel^^ ttfl'pi^trè ou au êoeonhi déieHedki tett6ipeii|dtde, 
ÉÊÉaii mx.iOéerUotm en général, on a «dela.ilwîÉie à ae rafmer 
à Fidéed'ttn «>^ mo^eto^ ou (^^ 

d-une haute Qoblewè, kfng'^ù'fwbSliim'^/daj^ laqu^Ie! h^ 

6eraîain»-€hoisisftaient léut^-TOÎA; et.en tiième • len^ on. y 

lïtHiyé'Une jéuneûef iqin Jouit: d'une gràiide:<dtistipolidn',;ià! 

]*âjssôn àéA^ 'granc^ Mrnces:: dé- ; aes; ailcètxp&^-àiia^iêaipatrùm 

meriia; il y avait doiio' une dislinetion attachée à la naimnee; 

mais |è n'en trbuTi^ àùdune attachée' aux richesses. SeraitH» 

peôt^lre ^ parce >c(aë : ia diétinctida attachée à! la ' naiasaacer^) 

repolie sur le titré desserviras origiàairemeht iieiKiusiJa patrie^. 

et qae les richesses s^àc^i^rent'.trèMôàveBt':àu£ 

la patrie et de ThotoéurlfUl jbe'semMLe;qiue!i'exein^ 'de^eea^ 

peuples demi-^sauyages , fittaohantune distihtstion.aux epteis 

des 'grands hommes qui ont Ueri mérita de l'itolL^; justî/torl% 

politique des peuples civilisés , ittachaitt une.' distîiiçlpkin. k Jb! 

naissance. L'homme vit dans ses enfens; et eil'h0n<U«i|it 49M. 

ceux^i ie nom qu'ils portent/ l'on n'honore pas -sejulem^t 

là mémoire de celui qui: Fa illustré, midial on encoilragfe lea 

descendans à en suivre les traces et l'exemple ! 

Kec ikiit>eUe8* 
Trogeaerant aqoila* colambail , .. ■ 

Qiiel que f&t le nom que lés Germàilis donnassent à cette 
distinction, soit celui de noblesse, comme J'appeUe Tacite, soit, 
tout autre , toujours sémble-t-il piermis d'en côdciure^ qu'il n'y 
eut que l'instinct de la nature , qui leur fit sentir le bes^n 
de distinction du rang dénaisëance dans leur hiérarchie. Or, 
dès qu'il y avait distinction^ il y avait ordre^ car le nom lie 
fiât rien à la chose. 



* La .traqièéàé ebasbëtaft le pmphi{nv^)9 0f^w^ :li'jqtQr-'. 
tmifiitpfts ibdiTidkueUeàiieiit daésrl'as^mblée de la peupUd^ 
ou gens, mais il y interreàait par' tds ju^ et adminirtratiiilDs^. 
4ue fàbite f appelle f>rimpipe$ ou ycU^fêé- CepëndaAt le» Miites 
mxà lesqui^llës la.délibëriitiàDtdii p^ple était. i^uifie^qtiorruYil} 
p$n$» p^sbeài' arMriwni'esfy>n!étaiènt pas ababdQatiém-4 
iV>piiiidfa péiifoiiûelle . ;de . séft chefa ; nmia elles rdieyaient . Mrei 
traitées et déddëes pAr le: peuplé) asseinblé ^R.fCjijaartiei^. ^lu. 
œnturiêS'Soiji son chlefirespectifi;^ apud. prmc$pe9 [p^rtraor 
Umiut. Ces chefii se rendant à: rassemblée gfénéralede ik gem 
oti'pMmnoe, étaient dode liésparléimsâida^ deJeifr assemblée 
ooàiiniynàley ' dont ib uiétmàjiji que^ \ les pcorteui? ^ : sans cela ). 
à! quoijlbon 'iaire /délibérer î le . peR^lé ajmd "pHnoipeM i , si 
eettXHsi eqss^it pu a'|écsà*ter de ^ la Idélîiiéeatioii:? ' 
' ^^\'c^ assemblées communales^ ^j^er/^ajfD^, ^ vwo$, for- 
nytiieB^eértaitiemeiit Vérêra du iEi»e^4éïal.<ks'Germaiinè^ oomm^ 
lèk assemblées des fflles et des èbàtellenîlef le cobstituâiisnt 
aTiemt kl )«étoliition: : ^ 

^ <LW ' peut donc dire ) en 'résultat, (^'à moins die s'atta- 
diêr à dèS'^lllK>tSj l'état dès Gérmaina* était conAitué ea.traw 
ùrdres. !''••;»/ .' ' ' ■. .-J ..•.; •-.. '•; t- ; -• .. . ^ ' 

Cette organisation s'est maintenue jusqu'à nous; on en a 
TU changer les nuances-, mais non pas le fonds. 

'Gtôvis embrasse la foi catholi^^ie ^ lea prétfes du paganisme 
disparaissent^ ^t $etrouTent remplacés .'par' les archeirêqiies^ 
éVéquë$' et â(bbés^, avec dfoi^ de préséance dans les^ plaida 
^néràu^' dû roi. • i . 

Cette injrigku nobUitas des Germains ,çt ces descendâns deà 
^nds hônimes auxquels* le roi bu la nation aVait aoçàrd^ dëâ 
distinctions, se perpétue, sous les Francsy dûs des magnsiU 



ItAHMlmntDB Ml fUSOMHu 

ékiOÊtêm uéûmu Ktet«ii»V'qMi»<taietldMp bisi -iiBlaJdiale 
éuiéèif-mihmlB^itÊgtakA.puifei.fiigii.r \. i-. ,\\\. .la- | , {, 

b'^poëHdsnie idftB«s.-^(ttitÀSv'p<>«rKdélibëreïi,aili: ta»ittGbini» 



^.,<!M«^të,: 4«BÏ;«llei.fut lji;;cw|sç;et ifoa pa^ l'-e^^ j[<^ 
^«jtèq^ dÂ,peKf);pr^p^tioii A'içn ^ttuffntpa^^ iimiw rexer^<^ 
Wi |i|f: plW ;ç|u. moim ial^rv9i)Dq;>^^.',le8. 4tals ijrénérau^ 4^ 
TQyaud^ «e tuirertf.|tlii4 .fareiq^iM; ,. parce , que le^ jnji ,n>T^ 
f|#»,le»:,inof(?i»i4e.»,faiçe.oWir; qMK&iau mftina, U ,s'eç( 

«Awpqwevl «qu» Ij^ à/mx prières races. L^ ^gcs^d» ,Taff> 
4a»Xii(ii»Ke*!«aA^ id}iiM: Ipuj» dpmaiafis^jla/ puissapce; rpyal'fti, 
%waiff4 k» i^ g4fl^i|X .c^e le^r «flouy^rajnet^ j. 0» qr :^tj 
WOQ)^e;,;pMra|îU^ \m trowoi:4resj nciaia dain^ , le ^e^^f^t ou 
pkbs, il p'y/ia quQ iea griipdeaii^Ues: qi^ se inaiiiti(eni)enD 

dan^ rpxercice { 4e : leurs droits; les yiUes et^ les. chAteUenies 

i ' ' .1 »... 

4nûeirt gjwtei:iiëegt lardes -çi^^^^ Ticoi^t^ Qi^^çhâtelaipSy 
d^Yenu^ héréditaire) dft simples îoffici^^. du roi qu'ils furent 
saùa.k» Frauça, et ôb çAeft ou principes wfis les GeruMun/». 
iMfietîtes/filles et les campagnes dureijit.plji^r spus les forcei: 

* * • • 

de ces despotes; n'étant plus eonyoqif éfs^ en a^mblées caipirt 
tonnâtes :Qa inunic^fialeB po^r éinettre. librement leur yçeu, 
elles durent le manifester par oes teiTibles..i^isurr^tioiis:e|. 
péTfc4te8 di^nt. l'histoire de ]çeteipps est; roupie. ;Lesjgp^d 
^e^ Infini] di^na mie lotte onitiiuielle contre leurs chAtelaips y 



et iie^dierchiieak; qaà>le«moféaê^;déêe renfore» âoi^aèMuts 
des petites villes et des ooppagaes. ^ Au niliétt de ees. îAéaor^ 
d»0s> le rm ^t smis ppiisanee, mais inon. pas eanbjiuie juste 
efi%iie de se ressaiur de sbn^sfutprité. Il;profita'de.kidbséiitioB 
etitre îè peuple et . ces gpraàds Tia^ssaûi ; • ft'ttttMhn les ^uSA»^ 
dta le . pouvoir judiciaire et admiiÛÂtratif à ces ebmies, 
Yiobmtes et châtelains,, et l'accorda à des cèlléges. Il ârima 
les villes en communes; divisa ces communes en corpèratioiis 
de corps de métiers, de confréries - et autres classés, dont 
Fensemble comprenait la totalité dda population, parce <jpie 
dbaque individu devait se faire inscrire/ dans une de ces 
classes. Les chefs ou députés de ces classes, librement élîis 
par les membres de leur classe, formaîebt le (xmml de .la 
cMimune, qui nommait ori^nairement, et puis, présentàiC 
la liste des candidats pour VécAevinagê, du sein auquel fùrm^ 

députés les^ représentons ck la vUlej qui, fbrts de la confianee 

• • • 

du peuple et de . la protection du roi, reprirent dans les 

' ■ • • • 

états généraux et provinciaux l'ascendant qu'ils avaient eu 
aous les Germains et sous l'empire des Francs, et irétaMirent 
le roi dans son autorité et le peuple dans ses droits. 
' L'on a pu voir que , d^uis les Germains jusqu'à nos 
jours , la compétence de ces états est toujours demeurée la 

' • • • « 

itiéme; Tacite f indique par le. nom de causes majeures, et 
ces causes majeures, suivant là' législation des Francs, consî^ 
talent' dans' les intérêts généraux de l'église^ du ttyfaunie eC 
du roi, salùs eootèsliceiy regni et régis. 
? Or, à qui mieux qu'à ces trois ordres ,« les intérêts de e» 
trois objets pouvaient-ils être confiés ? 

La religion a .été reconnue , de tous les temps, même 
dier les sauvages, pour le premier et le plus sdide appui des 
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tédiMs et* dès états; eHé «st filus ' pmasmle ;tiue' 1^ Ims-} 
ocM^Msi pénÎBsdat le: crime hdmàiBy cettérlà.^p^eiqm^ 
né se ! ootaHÉDiêttel -lEllè ki^aivàit pesi ee |mcvk>irv sî ;^ ini 
feiéiait qu'un QJbyet .dè>cuto duiunie iifM»n.\%^ GeraMuis 
eu' diraient une- « haute idéèyqu'^lsiM souSitwe^ 
en : raisobuAt^ $amcUu$qm^ao.rei»eref^^ d$ mo^ 

HêoruÊii 'c¥fdefrè'j'qîémm soirai^^ Leurs: prêtées. 4taiwt:Ief 
mjmsliîes''ei:€li)8ifi»'de k' religbny et leftrrepi^ésebtauâ: de II 
drabité sur la térre\ quant «lu poiiroir flfûritUel. £468 Gerwiem 
éisMikt' si ' persuadés de çjefite dél(%atk»n :dijrine.) qu'ils' aâ 
Simffiraiént' pîas^ même dans les camps, qu'un autre, qtie . )(s 
prêtre infligeât une punilicm tx>rpocelle 4 ils ta souSraknt dif 
ittivebmme pfir ordré;.de Dieu, foelut Dl^ ^ntperûnt^^K.Mtàê 
puisque la< réligiôB forme; le (dus sblide^ appui de ratait, laê 
Germains ont cru qu'il j éùaHit de l'ineon^queliOe d'estcluns 
ses 'ministres d'une assèmUë^ dbftr^féeide* délibérec.isui*: tous 
les afppui9 dé l'état, attëàdu ^ue la reUgiott en est le :prei|amr 
et 'le 'plus solide. La France r^yolUtionnaire atait dté :tDtUs 
représ^tation au der^ dans kb états {^éraux; mais^la 
France restaurée a rétabli, les pairies eôclésiaatiques , et 
accordé la pairie; à téuf les .archeyêques^: la .B^^ère lèsi â 
lia^pélés aux! droits: de* séAnoe daiMJcftJrs: assemblée^ ncflian^ 
aous .lé ra[ipoH d'un corps esseiUiellemcnt débtuijé «ai.eemqe 
deila'^enre:; car,i d'abord^ tbut individu daTenuipropteià 
pobttfiles arines, cessait d'appaMenir .à: satialniUa^.dêYenaif; 
^diant de l'état et devait lé service militaire l^anfe^M^./Mfr^ 
doiri^'. videntËiry.maof' reipubttcœ ^) ; les coqainandMis qj^l 
itffioierâ militaires étaient pris paitni les nhlA vailUMBS. et. par 



(1) Tacit. de M. G. C. U. h- (S) Jbid. Gr 7. -d (?) IUd..<;,, M. 
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Mttééqpieflt' dané tratiM} les jflfbsstei) dUoMf m: vilrtmi *ê%êmunt{\i. 
Qûtàle pttrf qpéëifllé pouTolHldoiiOîhefttei* à :IaÂ9bl^skerdliiift 
le^ ierfiéd et dans |e oomvyaiidBBBeBd ?.!iMaiai*o'4iaJt) dMMi la 
Mhlëtf^' quïls't^oisissaîentwfeuk^ roiéi, 'iji^ ;m nfnlWiMffliO 
Mimtinf ^. Lift destinalbn pîmiti^bideila hAbloM» nîaifc dmo 
pas pour le métier dés armes, nais^ pour eotousiar la trdnef 
piliskpiè cW dteitticetle classe que devaient. être. pris les roîs; 
a semble doiio ;^e l'opinion .âe;ceux!dék: ptifalieistes; qui 
enVîsai^nt la noble«|e êonraç Vdppeui duiithi»^. estibieb 
jvste^ ppisque lé trAné e^t lliëriCage de cette iclas|ie; attandb 
que l!eny prend les r^* Dès^lors^ hs Gennaifis n'auraeiia 
pu, sans inconséquence ) refipser à El noUesse : in^è t^pcésen* 
liition particulière dans rassemblée natiànale pour défendi!^ 
les inlâréts de li^ iroyauté. parce que cek istéirétS: firtwent uo 
ded' trois objetsi de cette assemblée,; ikim aieis. 
• 'Mais la: fSéodalilé n'a-Jr^e pas changé cette deslùiatîoa 
origfiBaîre? n'a-^lle pas rendu la ndi>tesse un ôrdfe pim^emeiit 
militaire, spécialement chargé de défendre, lé Irène »u prâc 
de son S£fflg P Telle est l'opinion tmiale mèmie parmi la 
noblesse 9 mais j'en pense différemment. Si, sods le rè^e 
féodal et depuis , la noblesse était appelée aux armes par ban 
et arrière-ban, pour la défense du trône, elle ne l'âait 
qu'autant qu^dle était Tassale ou afTÎère^Tassale du roi, mais 
BuUepne^t comme noblesie; et la preuve en est qu'un roturier^ 
propriétaire d'une terre i^lerante du roi, devait et doit 
répondre à ce ban comme vouai. Le vàssàlj ainsi que je l'ai 
imt voir, est le féal foncier de son seigneur, comme le fideU$ 
germanique et franc était le ^al personnel de son iéniùur; le 

(1) Taot. de H. G. G. 7. -^ (t) Ibid. 
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premier doit aide eicomeâk mu suzerain â cau$ de sa terre^ 
ccmime l'autre à son eénieur à Utre de son engagement 
pereannd compris dans son hommage. La qualité de fuMe 
n'entre donc pour rien, originairem^it et par elle même, 
dans le service d'aide. Si la noblesse pereonneUe nan-fbnciere 
peut être aujourd'hui appelée au serrice d'armes, elle n*y 
est pas appelée comme à un service particulier, mais comme 
à un service pariiel compris dans le service général d'aide 
qu'elle doit au roi en vertu de la féauté, c'est-à-dire d*aide 
et conseil qu'elle doit promettre an roi en recevant ses lettres 
de noblesse; les non-nobles, excepté les bourgeois de coni<- 
mune, ne promettent que fidélité. Ce dernier serment est 
purement négatif, et consiste à ne rien faire qui soit contraire 
à la fidélité due au roi : <c Sic prcmitto ego, iUe, partibue 
a domim mei KarcU, régis, etfiHorum yue, quia fidelie eum 
tt et ero diebus vitœ meœ, sine fraude vel nudo ingenioW. » 
Mais le serment de féauté que prête le vassal , est tout actif 
et très-^mple; il contient promesse de fournir asde et oanseU 
contre tous, excepté contre l'empereur et le rm, et de iaire 
une infinité d'autres services, scrupuleusement détaillés dans 
la formule qui en existe dans les livres des fiefe W. 

Que feut-il donc penser de ceux qui, se copiant les uns 
les autres^ sans remonter à la soui*ce, confondent non-seule» 
ment ces deux sermens, mais encore la noblesse avec la 
seigneurie , la seigneurie avec le fief , et le fief avec la juri^ 
diction, ou , vulgairement , la justice (^ ? Comme si l'on ne 
pouvait pas posséder une seigneurie sans être noble , et 



(1) Capit. t, anni 789, G. S. — (2} Lib. Feud. S, tit. 7. 

(S) Miun, Tom. 1, p. 291 et 688; Tom. S, p. 8S et 100, Ibm. 4, p. SIO, 

TOMB U. 21 
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^mme si' toute seigneurie était' noble ; ooàime à un allen 
tie pouTait pas con^ter en seigneurie, .tandis que les diaites 
sont pleines àeçwriœin ahdio et ài^ juridiciiong aUùdùdegW^ 
comme si enfin la justice aTait quelque chose de conormun 
'avec le. fief (^) ! Jtêrùdtotio nihU habet commune cum neœu 
feudaU, a dit Dumoulin 9) ; ce qui est si sûr, qu'un fief qui 
retourne à son chef, lequel ne relève de personne , est en sa 
personne un pur alleu. La différence qui existe entre la 
noblesse, en tant que yassale, et les autres sujets, consisle 
donc en ceci : 1^ qu'elle est obligée, en Vertu de son serment 
-de féaûté , d'accompagner en armes la personne du roî hors 
'des frontièreç du pays ; 2^ qu'elle doit marcher la première 
et ayant que les autres sujets puissent être appelés , parce 
qu'elle tient du rot sa terre en bénéfice ou fief* 
. Le droit des Belges non-nobles , de ne pas devoir servir 
le roi au-delà des frontières du pays , est un droit national si 
'aneién, qu'ils le réclamèrent sous les Romains; les (Saules, 
«omme l'on sait, touchaient aux Al.pes , et la jeunesse belgique 
et gauloise, soutenait qu'elle ne devait servir que jusque làC4: 
au-delà et pour des expéditions offensives, le service était 
volontaire ^); mais pour défendre les frontières, qu'on appe- 
lait /onluséf*» (lantvireir), tous devaient accourir à l'appel 
'€i quisquis audit arma cUmiare^)^ » Nous avons déjà vu 
les Normands , N^ 96 , réclamer ce même droit contre 
Guillaume-le-Normand, qui voulait les engager à passer la 



(1) BiAVcooKT, Tom. 1 , p. 172. — KitTT, Cad. âipU^ p« K16» 

(2) Di Lauiièib, Ordonnances de Francsy Tom. 11, p. 245. 

(5) Ad confl. Paris, Lib. 1, $ 8S, N« 10». 

(4) Tàcit. HUt. Lib. 8, G. se. — (B) Casai de B. G* Lib. 6. 

(6) Capit. S, anni 81S» G. S6. 
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mer pour conquérir TAngleterre , au XI^ siècle , les Belges 
et les Hollandais l'ont fait reconnaître, et se le sont iait 
confirmer par des chartes formelles. 

En 1303, les Brabançons consentirent à suivre leur duc 
dans son expédition contre le Hainaut , mais en exigeant , et 
le duc le leur accorda, un reversai de non-préjudice, quia 
Hannùnia nostra non est^ puisque le Hainaut est une antre 
terre qui ne m'appartient pasO. La charte de la comtesse 
Marguerite , rapportée par Balen , dans sa description de 
Dordrecht, développe très-exactement ce droit; elle est du 
10 Mai 1346. Après avoir dit que le prince ne peut pas laire 
la guerre hors les frontières du pays sans le consentement 
des états, op anckre heeren Icmden buyten de païen van 
ffolhmdj van Zeeland, van Vriedand, elle ajoute : ce mais il 

É 

<K demeurera toujours libre à nous et à nos successeurs de 
<c défendre nos villes frantiiree ^ et nos bannes gens devront 
<c être toujours prêtes à y servir. » 

La joyeuse entrée de Brabant y est conforme , ainsi que le 
serment inaugural de la Flandre, qui n'engage pas au-delà 
de la défense des frontières ; vam 't helpen de païen van den 
lande bewaaren. 

Quant à l'autre différence , pour laquelle la noblesse vassale 
doit marcher avant les autres , elle est fondée sur la dispo-^ 
sition des capitulaires , qui obligent de marcher les premiers 
ceux qui tiennent des bénéfices; un^Rivis quicumque bénéficia 
habere videntur, omues m hostu pe&gajitC^)* 



(1) Luyster van Bràbani, D. 1 , p. 61 et 6S« — Sanucz, Mémoire nr 
lavîtteie Gmd, p. 181 ; Tom. 1, p. 18. 

(1) Capit. anni 807. 
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* Ce peu de notes me semblent suffire pour foire voir que 
Tordre de la noblesse n'est, ni originairement, ni essentielle* 
ment un ordre militaire. 

Les Germains ayant spécialement confié la garde des droit» 
de la religion au clergé , et celle des droits de la royauté à la 
noblesse , ayaient confié la garde des droits du peuple à 
Tordre du tiere-éiat. Ces trois classes comprenant toute la 

« 

population du royaume, et chacune étant chargée des intérêts 
de sa classe, il est évident que toutes les trois réunies, 
réunissaient la garde des intérêts de la généralité du royaume, 
SALus &BGif i , et que la réunion de ces trois classes formaient la 
masse des intérêts généraux que les états généraux sont 
chargés de défendre , salus egclesijb , regk i et régis. 

En effet, cette division ou partage des intérêts généraux 
en classes, chacune avec ses représentans, prévenait le grave 
inconvénient qui est inévitable dans le système d'une représen* 
tation de la nation , prise individuellement et indistinctement 
dans la masse de la population , de prendre , par hasard, par 
politique ou par esprit de parti , tous les membres de la repré- 
sentation nationale dans un seul parti , dans une seule classe , 
et d'en exclure une classe toute entière, ou, ce qui revient au 
même, de lui donner une représentation trop faible et illusoire. 

Dans le système des Germains, la représentation était 
égale, parce qu'elle était par classes, et que les intérêts de 
toutes étaient également défendus ; il n'y avait qu'une force 
ou violence qui pût, accidentellement, en déranger Taccord 
et la symétrie; mais aucune institution quelconque n'est à 
Tabri d'un pareil accident, qui, alors même qu'il arrive, 
n'est que passager : dès qu'il est passé , le principe reprend 
son empire, et tout rentre dans Tordre ,. auquel la grande 
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majorité demeure toujours attachée, puisqu'elle y est 

ilitéressée. 

* Ce système des Germains s'appliquait, d'ailleurs, aussi 

efficacement aux gente$ ou peuplades qui n'aTaient point de 

roi, qu'à celles qui en ayaient, quœ regnawhir. 

Chez les premières , Finterfention d'un troisième ordre 
empêchait que l'un des deux autres ou un parti quelconque 
ne s'emparât du pouvoir ou ne s'arrogeât la prépondérance 
dans la conduite «des afiaires. Avec une organisation en deux 
ordres, comment eussent-ils pu se garantir d'une scission 
entre les Patriciens et les Plébéiens , qui a mis phis d'une fois 
Rome à deux doigts de sa perte. 

Chez les autres , qui ayaient des rois , la scission entre 
les deux salles eût provoqué nécessairement l'arbitrage du 
roi , et le bon La Fontaine nous a fidt voir combien un tel 
arbitre est dangereux. 

Le système des Germains était bien plus simple et bien plus 
conforme à la raison; s'il faut un nombre de juges impair 
pour juger un différend entre deux individus , pourquoi n'en 
Caudrait-il pas pour juger les intérêts de l'église^ du roi et du 
royaume P Enfin la sagesse des Germains se manifeste jusque 
dans la forme des délibérations du peuple. Les intérêts locaux 
étaient dirigés et administrés par les magistrats de chaque 
lieu, leurs principes et centenos per pages et ptcos; c'est une 
indignité, dit Charlemagne, d'avoir pour juge et adminis-* 
trateur, un homme qui ne soit pas de la même province 
(N^ 136); en conséquence toutes nos coutumes portent que, 
pour être habile à devenir échevin, il feut être bourgeois 
de la ville. L'administration locale était toute domestique, 
jusque dans la partie miUtaire, puisque les cadres étaient 
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formés de Tdsiiisetde ^pareoB^ par famOiat et prapinquitateÊi^ 
ainsi au son de la bcmklooke, tocaia , chaque habitant de?ait 
•e joindre au doyen ou tJUendsman de s(m voisinage, ge^ 
buwrte, lequel avec ses dix honunes allait se former sous la 
bannièra de son wyok ou handerdnum, centenier, qui ^ avec 
ses cent hommes, allait rejoindre, à la place d'alarme, la 
bannière de la ville , d'où tous les cadres se mettaient eo 
marche vers le camp indiqué par le prince, et dans lequel 
chaque ville, chaque chàtellenie et diaque confirérie avait 
son rang déterminé d'avance par une loi générale. En moina 
d'un jour toute la nation était sous les armes et marchait (^)* 
Les états généraux ou assemblées nationitles n'étaient 
oompétens que pour les aSieiires majeures, de mqjoribu^ 
amness le peuple n'y intervenait que par ses magistrats 9 il 
dâibérait sur ces affiedres , qtsorum pênes plebem arbUnui» 
est, dans son quartier, qtwque apud principes ; là il délibérait 
individuellement en masse, et les magistrats portaient son 
vœu général à l'assemblée, où la conclusion se formait 
d'après le vœu général. Ce mode de borner et d'astreindre 
ses représentans à un mandat ou à des instructions, manifeste 
le danger que les Germains entrevoyaient dans l'envoi des 
représentans avec le pouvoir illimité de voter d'après leur 
opinion personnelle , sans charge de rapport et de responsa-- 
bilité envers leurs commettansj ils croyaient, que le peuple 
ayant le droit de délibérer sur les affûres majeures, c'était 



(1) Tai dans mon portefeuille an mémoire très-ample sar les 
MiUceê belgiqueê : on y voit comment, sans frais, nos pères avaient 
totgonrs prête nne armëe pour défendre les frontières contre les 
ennemis les plus formidables. 
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le Tœù du peuple, et non .l'opinion d'un ' indiTidu , qu'il 
fidlait cbnnaitre dans l'inlérét général de l'état. ? 

. Cette politique ayaft eneore cet aTanlage, qui semble 
inappréciable sous le rapport de la stabilité de la législation , 
que les principes du gouyemement ne pouyaient pas changer 
suiyant le changement des personnes des représentais : les 
Français eux-mêmes se plaignent présentement de cet affreux 
désordre; il n'y a que quelques jours, qu'un journal françfds 
estimable écriyit : ce A la suite d'une réyolution , où la légis* 
ce lation a été plus changeante que la mode , et qui changeait 
<c au gré du parti du jour, il nous est resté cent mille lois , 
« qui se contredisent la plupart , et d'après lesquelles on 
<c peut également absoudre et condamner ; je défie le plus 
a habile jurisconsulte de me dire celles qui sont encore en 
« yigueur et celles qui n'y sont plus. » En effet, la loi du 
21 Septembre 179â maintient en yigueur toutes les anciennes 
fwn ahrogées, et la loi du 30 Yentose an XII, n'abolit que 
celles dont les matières font Vohjet dun cotle civil. Les 
autres anciennes lois, dans chaque pays conquis par la 
France , sont-elles ou ne sont-elles pas abrogées ? C'est dans 
les corps que les principes se consenrent, parce qu'il n'est 
pas aisé de les influencer : ils ne craignent pas de porter 
la yérité aux pieds du trône; non confunduntur dum 
loquuntur in conspectu regum de soluté ecclesiœ ^ régis et 
regniy et ils ne changent pas de système du jour au lende- 
main , surtout dans des pays , où toute nouyeauté est 
suspecte. Il n'en est pas de même des hommes , a dit Tacite (0 ; 
ils préfèrent souyent de parler au prince dans leur intérêt 

(1) Hi^. Ub. 1, C. IK. 
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que dans bdui du prince; « Ubentiuê eum fèrtuna principe, 
« quafn cuim principe laquuntur ^^) *^ » et il est plus aisé 
d'approurer l'opinion d'un roi, que daroir le courage de le 
dissuader, ce nuxdere prinoipiquid oparteat, muUi laboriê; 
« asêenUxtio erga prinoipem quemoumque iine affkctu peft^ 
« gitur. » 

(I)Tacit. HisLLÏb. 1, G. 15. 
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( Invoquées article 26 )• 



I. 



Lddotico Balbo, (xnmlium suppeditat de adefwnda pacifica 

regni administratione. 



DOaiIfO BLUDOYICO, BX6I SL01I080 8IT SUm 
8AXU8 BT TITA. 



I. DoMiifATio Testra mihi mandayit ut ad vos festinarem 
Tenire , quia mecum de vestris et sanctœ ecclesiœ ac regni utili- 
tatihus tractare Telletis. Unde yobis humili ac certa responsione 
satisfactionem exhibeo. Sanctus Âpostolus dicit, quaecumque 
scripta sunt, ad nostram doctrinam scripta sunt. Legimus in 
antiquis historiis quia s»pe, quandoReges constituti sunt, 



mter regni primores diaoordia orta 68t, quoniam aliqui fine 
aliorum consilio ejus constitutioneiKi yindicare sîbi yoluerant* 
Quae difioordia non sine impedimento fuit pacificata. Legpmua 
quia boni Reçes cx>mtituti bonos 8ibi consiliarioa adhibuerunt, 
et, per bonos Reges et bonoa wnsiliarioa regnonun, populi 
multa bona babuerunt : et per malos reges et malos conailia* 
rio8 regnonun, popuii multa mala sustinuerunt. 

II. Ut de recentioribus historiis yobis proponam exempla : 
Quando Pippinus abavus yester sgrotaTit, in infirmitate, de 
qua et mortuus est, apud Monasterium S* Dionysii , regni sui 
primores conyocayit, et eonim consilio disposuit qualiter 
post eum filii sui Garlomannus et Carolus , qui cum eo 
erant, re^um ejus pacifiée ^bemarent. Mortuo autem illo^ 
et cum magna devotione sepulto, Garlomannus ad Suessiones, 
et Carolus ad Novionum yenerunt, et decimo quinte die post 
illius obitum consilio et auxilio regni primorum in R^^es 
leyati sunt : et unusquisque de regni primoribus sine ulla 
oontentione ad regem suum conyenit. Post très circiter 
annos mortuo Carlomanno in Salmontiaco, yenit Carolus ad 
Coifbennacum , et regni primores , qui cum Carlomanno 
fiierunt , illuc ad eum conyenerunt , exceptis paucis, de 
quibus non est modo necessarium dicere. 

III. Mortuo autem Carolo imperatoi'e , et sepulto in Âquis 
Palatio, regni primores, qui cum eo erant, miserunt ad 
JSIudowicum ayum yestrum, qui erat in Teutuado; qui 
trigesimo die post mortem patris sui yenit Âquis, et cum 
regni primorum consilio padfice regnum disposuit, donec 
causa émergente , quam non oportet nunc dicere , inter illum 
et filios ejus est orta discordia; pro qua magna pars de 
regni primoribus cum Hlothario perrezit in Longdiardiam. 
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IV. Ibrbio Hludotvfeo împemtore mo ^vesUo, quidam de 
istius re^i primoribus eTOcaTerunt fiOotharium et piimores 
ipii cum illo erant de Loogobardia in istud regnum, et 
quidam de regfiii primoribua iîierunt cum Carolo pâtre yestaro, 
et quidam cum Hludowico patruo Vestro. laterea cœperunt 
re^ primores , qui cum tribus fr atribus erant , sing^tim 
eertare de honoribus , quique illorum y unde majores et 
plures possint obtinere : et panri pendehtes sacramenta de 
diyisione regni iacta , et plus certantes de illorum cupiditate , 
quam de seniorum suorum et de sua salute , et de sancta 
ecdesiae ac populi pace, qui cum Hlothario erant, immiserunt 
illum in hoc, ut fratres suos exheredaret, et regni primores^ 
qui cum illis erant, adnuUaret : quoniam ipse primc^enitus, 
et in nomine imperatoris erat. Illi autem, qui erant cum 
Carolo et Hludowico, dioebant quia seniores illorum Hlotharii 
fratres erant , et per sacramenta regnum inter eos dimuin 
ftierat; et illi nec génère, nec potestate inferiores eranft,. 
quam illi qui cum Hlothario erant , et ideo non se contm 
âlos concrederent. Unde mala milita et maxima increyerunt 
in terra , usque dum inter came propinquos et christianos 
tantum malum, et tam grande periculum in Fontanido 
deyenit, quantum inter christianos non acddit ex eo tempore, 
quo primum Carolus cum Baganfredo in Yinciano pugnayit. 
Sed non pro illa occisione^ quae iacta fuit in Fontanido, pax 
in r^^o proyenit, sed tamdiu illa misena inter christianum 
populum et carne propinquos mansit, donec, yellent nollent, 
et seniores et regni primores in très partes regnum diyise* 
runt, et per sacramenta ipsam diyisionem stabilem esse debere 
confirmayerunt. 

V. Mortuo Hlothario, filii ejus regnum iUius inter se 



dÎTiaeruot. Unde adhuc illis Tiyentibus lacta est firmitas per 
âjBicram^Gitiim inter patrem Testnim et patruum . TeBtnim 
Hludowicum. Mortuo autem Hlothario filio EQotharii, post 
multas controyersias focta est divisio inter patrem yestrum 
et patruum yestrum Hludowicum , de parte r^foi Hlotharii. 
Mortuo autem Hludowico fratre Hlotharii in Langobardia^ 
requisita est patri yestro a fratre suo, et a fiiiis ejus, pars 
de re^o illius. Unde adhuc yiyente Hludowico , sed et anno 
praeterito taies deyenerunt miser!», sicut yobis sunt notœ : 
et hoc anno talis proyenit lugenda infelicitas, quae per 
uniyersum pêne mundum, et per futura tempora merito 
erit in opprobrium. 

VL Propterea yidetur exiguitati meae yestrum esse consilium 
ut de antiquis historiis, quantum potestis, attendâtis, ne in 
ezordio regni yestri inter primores regni de yestro regimine 
oriatiir disoordia , quae non sine impedimento possit esse 
sedata; et r^fni primores, qui yobiscum sunt, sic seipsoa et 
suas yoluntates contemperent, ne alios istius regni primorea 
ad scandalum per suam cupiditatem aut negligentiam proyo- 
œnt. Praeserf im cum non habeatis firatrem, ad quem populus 
debeat se diyidere, sicut nec diyisus est Carolo imperatore 
mortuo , sed se uniyit cum Hludowico illius unico filio. Nam 
si illi boni barones post mortem Pippini cum duobus f ratribus 
sic sano consilio egerunt, ut pax inter fratres régis, et inter 
regni primores ac populum esset , multo facilius , nisi se 
inyidia et cupiditas intermiserint , yobiscum Deo adjuyante 
se ad Dei yoluntatem et suam salutem unire yalebunt, atten* 
dentés quanta miseria accidit de discordia, quae facta est 
inter très iratres post mortem Hludowici imperatoris. « 

YH. Vos scitis quia pater yester prius Remis de constitutione 
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testra po^ illum in re^mine regni cum primoribug re^ 
8ui disposait : ubi , quantum reoordor, maxime omnes t€^ 
primores fiierunt , excepto yenerabili abbate Hugone • et 
Bemardo comité Arvernense; et omnes secundum disposi^ 
tionem patris Testri in Testra re^ constitutione consenserunt. 
Et quando proxime in Carisiaco inde disposuit, et nomina 
▼obis descripta dédit, quorum consilio et auxilio re^ 
negotia disponere deberetis (inter quos et Boso adscriptus 
est), omnes prœsentes adfuerunt, excepto ipso Bosone, et 
Hugone abbate, et Bemardo comité Arvemico: et omnes, 
qui adfuerunt, in regia yestra constitutione consenserunt, 
sed et illi , qui cum pâtre yestro perrexerunt. Propterea sub 
oeleritate mittite ad Hugonem et Gozdum abbates, et ad 
Bosonem , et Gonradum et Bemardum , itemque Bernardum ^ 
comités : et petite ut talem locum , sicut eis commodius yisum 
ftierit , Tobis et eis , qui in istis partibus sunt , sed et 
ipsis, qui in illis partibus sunt, convenire proyideant, et 
yobis mandent ut iUuc yeniatis cum primoribus qui in istis 
partibus sunt et taliter quique conyeniant, ut re^um non 
depraedetur, nec deyastetur, ut communi connlio dé comnmni 
necessitate et uHUtate tracteiùj qualiter illa capitula , qu» 
pater yester proxime in Carisiaco adnuntiayit, ad effiectum 
peryenire possint : qu» intérim relegite, et yos et illi qui 
yobiscum sunt, et mente recondite. 

YIIL Credo etiam quia pater yester, postquam sdyit se 
de sua infirmitate non posse conyalescere , non dimisit, ut 
yobis de regni dispositione , quœ ad Dei yoluntatem, et sancta 
ecclesiae statum , et yestrum honorem ac primorum re^ , et 
populi necessitatem et utilitatem sciyit, quœdam specialiter . 
non mandayerit. Propterea necesse est, et bonum yidetur^ 



ut illi etiam intmint qui cum iDo fuerunt) et omnes eonn 
muniter de oommuni neoessitate et utilitate tractent. Egpa 
etiain , licet minimus iDonmi) et delnlis ac infirmus, in Ddi et 
•vestrum servitium, et illonim obsequium, Domino annuente, 
libenter conveniam , et si aliqiiid utilitatis yaluero ooniSnTe, 
▼oluntarie fociam, quia necesse est ut cum Dei et Tertris 
fidelibus tractetis et disponatift. Primd qualiter yos in regimine 
i^e^i cum honore et salvamento ac supplemento de his, qu» 
necessario sunt , cum re^o ac domo Tcstra possîtiB consistere. 
Secundd ut prsfotum capitulum a pâtre yestro nuper in 
Carisiaco denuntiatum, de honore sanctae ecclesi», et âaoer« 
dotum ac senromm Dei debito priTile£^o, ad effectuai 
perdud posait : et ut ecdesiae in isto regfno per occasionabiles 
drcadas, et per indebitas consuetudinarias exactiones, qua 
tempore Pippini, Caroli et Hludowici non fuenint, ante 
annos Ti^nti impositas , non affigantur. Tertio , qualiter 
regni primores cum débita securitate ac honore erga tos 
eonsistere possint , et ceteri nobiles homines in regno secu- 
ritatem habeant , ne per diversa ingénia a suis opibus , quas 
habere potuerint, despolientur : quia postquam radix omnium 
malorum cupiditas in isto r^po exarsit, ut nullus, aut pêne 
nullus honorem aut aliquod bonum sine pretio posset 
âdquirere , aut tenere , aut securitatem habere , pax et con- 
silium et justitia atque judicium, sicut necesse fuerat, locum 
in isto re^o non habuerunt. Quarto , ut inveniatis cum Dei 
et Tcstris fidelibus, qualiter ist» rapinae et depraedationes 
in isto re^o cessent, et miser iste populus, qui jam per 
plures annos, per depraedationes diyersas et continuas, et 
per exactiones ad Nôrtmannos repellendos affîgitur, aliquod 
remedium habeat, et justitia ad judicium, quae quasi emortua 
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-opùd nmsunt, reTiriecant, ut Tirtutem ndns Deus reddail; 
eoDtra paganos, quia uaqiie modo jam ante plurea annoe 
locum în isto re^o defensio non habuit, sed redemptio ek 
tributum , et non solum pauperes hômines, sed et ecdesiaii 
-quondam divites jam evacuatas habent. Quintd , ut concw* 
diam, qu« aecundem Deum est, de qùa nuper in Carisîaoo 
pater Tester mentionem habuit, inter fidèles Dei et Testros 
faaberi et TÎgere , quantum potueritis^ satagatis , et vos talem 
erga eos praeparetis, ut verum consilium Yobis dare possint 
et audeant. Çuda^ tiout per nrnUos audivi, mtiUum deperUt 
die utilùate in ùto regno , pro eo quia cansHiarii, quod 
êdebant bonum^ et utile ^ ddcerenan avdehant, nec ut dicerent 
locum habebcmt. Nullus enim homo est sic sapiens, ut alterius 
non indigeat consilio, sicut scriptum est : Audiens sapiens 
sapientior erit, e^ intelligens gubemacula possidebit, et qui 
confidit cogitationibus suis, impie aget. Sexto, ut inveniatis 
cum Dei et vestris fidelibus, qualiter pacem et amicitiam 
secundùm Deum cum Testris sobrinis patrui Testri filiia 
Jiabeatis , et mutuum adjutorium Tobis ad Dei voluntatem et 
sancUd ecclesiœ ac vestrum honorem , atque communium 
fidelium vestrorum salvationem exhibeatts. 

IX. Ceterùm, qualiter haec ad effiectum penreniant, et 
cetera necessaria inyeniantur et assequantur, Deus est exoran* 
dus , qui unicuique dcTOto projnittit : Si quis indiget sapientia, 
•postulet a Deo, et dabitur illi. Et item dicit : Indicabo tibi, 
homo , quid sit bonum , et quid Deus requirat a te , id est 
iacere judidum et justitiam, et sollicitum ambulare cum 
Deo tuo. Facienda est justitia, non pro uUo terreno lucro, 
sed pro eo ipso quia justitia est, sicut scriptum est : Juste 
quod justum eA exequeris. F^iciendum est judidum pro 



ArauBici. 

ifiiqaonim oorreoticMie, et pro injnriam suatinentium êire»- 
iiooe^ non pro malerdentÛD ultîoiie nec pro justam cauaam 
Jiabeiitiuin oppressione. Nam qui injuste judicant , non 
judicant judicium , id est jure ac legaliter dictum , sed 
prsejudicium. Unde, sîcut DoQiinus dicit : Qui injuste judi- 
cant, juste judicati ccHideninabuntur, sollicite unicuique 
ambulandum est cum Deo suo, et régi pracapue, qui sub 
tantis erit pœnis in futuro saeculo, si malus fuerit, super 
quantos fuit in isto saeculo , in quo se a malitia non correxit, 
et non fecit judicium et justiliam , et non ambuLayit sollicite 
cum Deo suô. Sicut enim homo aubjectus Tadit sollicite cum 
seniore suo, ut ea iaciat, quae illi placeant secundûm Deum 
ad salutem, et secundûm sœculum ad honorem et profectum; 
et Bi in aliquo fuerit, quod seniori suo displiceat, hoc statîm 
emendare festinat, ut ad gratiam illius reveniat : sic ycbk 
necesse est ut sollicite ambuletis cum seniore yestro Rege 
regum, ut de praeteritis, quse contra illius yoluntatem 
fedstis , illi per confessionem et cordis contritionem , et per 
opéra bona satisfociatis , et ab illius mandatis de cetero non 
dedinetis. Et si per fragilitatem in aliquo lapsi fueritis, sicut 
ille qui lubricat de uno pede, de altero pede vel manu sibi 
subyenit ut restituatur : sic iterum per devotionem et bonam 
x>perationem certate, ut ad gratiam senioris vestri Domini 
Dei rcTeniatis, quia peccantes et non pœnitentes Dominus 
diu ut convertantur tolérât, sed non conyersos durius damnât. 
Sicut etiam in yestra œtate audire et yidere potestis , et de 
Tobis , ne similia Tobis eyeniant , timere et cayere debetis. Et 
Jtalem Tos erga cultum diyinum, et sanctam ecclesiam, ac 
sacerdotes et seryos Dei , ceterosque fidèles yestros in onmi 
atatu manentes, et erga populum yobis a Deo 
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exhibete; ut im diligaii^ et -ecH' dd^ct^f; tam io, «piriti^ 
aerritio, qnam in teitafanali «^î^no, :i]}NÇ|imq]ue Tobi^ 
neceBse fîierit\ debîtoi». ot^eqiww. e^bere;.et plw tqs 
delectet ohriatiaaa relîgio 6t opr^is humili^ua , quam Tanap 
pompae et Yohiptatéa oaroi» : quooîam qi^antisl^bet inolibqs 
argent! et auri circumdetur, quibusiibet pretiosis yestibus 
induatur caro , quid est aliud quam caro , id est putredo , 
et filius hominis Tennis , et puWis ac cinis P Non vos tantum 
delectet per Tenationes insequi bestias silyestres, quantum 
pu^are contra carnis yoluptates,* et Dei ac sanctae ipsius 
ecclesi» inimicos tam corporales quam spirituales; quia, 
sicut dicit dominus per apostolum : Caro concupiscit adyersus 
spiritum, et spiritus adversus camem : et non est nobis 
coUuctatio adyersus camem et sanguinem, sed adyersus 
spiritales nequitias. Non yos délectent tantum diyitiae posses- 
sionum auri et argenti atque gemmarum , ut inter eos com- 
putemini qui idola adorant, quoniam, sicut dicit apostolus : 
ÀTantia idolorum seryitus est , quantum fides , spes et 
chantas, justitia, yeritas et justumgudicium, quae perducunt 
hominem in eis perseyerantem ad œternum regnum et ange- 
lorum consortium. 

X. QtuB nuno verbis domtnaiioni veitrœ dicere, ri carpore 
profsens adesêem^ hœc literie iuggero : quia de gêner aUlms 
eccleriœ ac regni negotiis sine generali primorum regni 
consilio et consensu spéciale dare consiUum nescio , et con^ 
seneum deliberare non valeo, nec prœsumo. Propterea mihi 
jam et œtate et infirmitate ac debilitate attrito, non necesse 
est a dominatione yestra imponi , ut sine causa laborem , 
antequam ad placitum yestrum Dei et yestri fidèles conve- 
niant : et ego , qualitercumque potuero , fayente Domino , 
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sicut prœdixi) in Dei et yestrum servitiom, et lUorurn 
obsequium yeniàm. Si autem , quod Deus avertat . intérim 
alicujus. perturbationis causa evenerit, et mihi notum iaeere 
dominationi yestrae placuerit , pro dcire et posse , et oonailio 
et auxilio , in Testro obsequio fideliter laborabo. 
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EPISTOLA V 



ît ad proceres regnt 
regù^ et de ardine pal 
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I. Pro aetatis et sacri ordinis antiquitate , posteriorea 
tempore , boni et sapientes Tiri , rogatis exiguitatem . meam 
ut qui negotiis ecclesiasticis et palatinis, quando in amplitu- 
dine et unitate regni prospère agebantur, interfui , et comilia 
doctrinamque illorum, qui sanctam ecclesiam in sanctitate 
et justitia rexerunt, sed et eorum qui soliditatem regni 
tempore superiore prosperius disposuerunt, audi^i, quorum 
magisterio traditionem majorum suorum didici^ poat obitum 
etiam domini Hludowici imperatoris, in eorum obsequio, 
qui pro filiorum ejus tune temporis regum nostrorum con«* 
cordia satagerunt, pro modulo meo frequentibuB itineribus, 
verbis et scriptis labora^i , ad institutionem istius juyenis et 
modemi régis nostri, et ad reerectionem honoris et pacis 
ecclesi» ac regni, ordinem ecdesiasticum et dispositionem 
domûs regiae in sacro palatio , sicut audiyi et yidi , demon«« 
strem , quat^ius in noyitate sua ea doctrina îmbuatur ^ ut in 
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regimine regni Dec placere , et in hoo saeculo féliciter regnare, 
et de praesenti regno ad aeternum yaleat pervenire 

n. Intelligat igitur dpminjis rex ad quod officium est 
provectus, et obaudiat comînbnitionein atque comminationem 
Régis regum dicentis ei cum aliis regibus : Et nune reges , 
inquit, intelligite; erudimini qui judicatis terram, etc. 

m. Ego autem et pro imposito ministerio, et pro bona 
et rationabili yestra jussione , aggrediar exequi quod rogatis, 
fum meo sensu ^ neque verbis meisy sed, ut prœmtsij majih 
rum traditùme.... 

lY. Legimus in sancta scriptura yeteris Testament!, quia 
David rex simul et propheta , praefigurans Dominum nostrum 
Jesum Christum qui solus i^x simul et sacerdos fieri potuit, 
duos in sacerdotibus ordines constituit, in summis yidelicet 
pontifieibus, et in minons or dinis sacerdotibus, qui nunc 
presbyteratûs fiinguntur c^cio : ea yidelicet protisione , ut 
dum quilibet pontificum yita decederét , quicumqne saoef-* 
dotum optimus pUtaretur, ei in pontificatum sucicederet...» 

y. El in sacra regum faistoria legimus, quia prindpeè 
sacerdotum, quando sacra unctione reges in regnum sacra- 
haut, ooronam significantem yictoriam ponentes saper capîJa 
êorum, legem in manum ejus datant, ut scb^^it qualàer 
seipsos regere, et prayos corrigere, et bcHios in yiam rectam 
deberent dirigée 

VI. Et rex m semetipso nominis sui dignitatem custodire 
débet; nomen enim régis intellectuditer hoc retinet, ut 
subjçctb omnibus rectoris officium procuret. Sed qualiter 
alios corrigere poterit, qui proprios mores, ne iniqui sint, 
non oorrigit?.... 

Vn. Habet «piippe ordo sacerdotalis leges divimtus pro* 



molgataS) qitalibnr «foisque ad eulmen riyiinîm» ^ yideiicet 
epiacdpatûs, yenire dèbeat; atque ad hoc recte pervenieu, 
quaUter ymA% et fieae threnji qualiter do^oeal; et recte 
doœns, infirmîtaftem auam quotidie quanta ocmaideratione. 
cogao6cat««.«. 

Vni. Et sicut diotnm est de legibus tcàmastàm i quod 
nalli. saoenloti sacras lîoeat canoneB igoMara^ mc quioquam 
iacere quod patrum possit regfuUs obyîare; ita I^ibiis aacris 
deeretum est ut le^ uesdure Bidli lîceat; aut qu£ sunt 
statuta contemnere : mitta .persooa.m quôciunque Qrdîne 
mundano exùqpitiu', qua hac senteatia iioa constriogatair. 
Habént emm reges et rèâpublicae ministri lé^es^ quibus m 
quacumque proyincia détentes regere debeat : habent capi- 
tula chmtianoitim regum àc progenitorum suorom, qua 
generali cppsieDSu fidéliuin auaruto teuefé legaliter promue 
gayeruut..... 

IX. Multo minus autem régi yel cuilibet in quocumque 
ordine contra leges divinas licet agere per conteœptum. Unde 
principi terne magnopere proyidendum atque cayendum est, 
ne in bis Deus offendatur, per quos religio christiana consistere 
débet, et ceteri ab offisnsione salyari 

X« Taies etiam comités et sub se judices constitûere débet, 
qui ayaritiam oderint, et justitiam diligant. Et sub bac 
conditione suam administrationem peragant, et sub se hujus- 
modi ministeriales substituant. •••• Princeps nisi silo conditQii 
perUnaciter adhaeserit, et ipse, et omne quod continet, cita 
dépérit. Et sdat quod, sicut in principatu hominum est 
constitutus, ita quoscumque peccatores sub se in praesenti 
habuit, nisi se et illos correxerit, supra se modo impbcahili 
in illa futura pœna habebit. 
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XI. In Bieinoratis namque gestis apud maiijriuin éanct» 
Macrse, et de his qpae ad^sanctae ecclesia ac rectorum ipsiua 
honol-em et TÎ^rem , et de his qùm ad régis et regai 
soliditatem atque curam pertinent, nec non et de domua 
regiae dispositione, ex catholicorum , secundùm .sanctarum 
aeripturarum tramîtem, pronnilgationibus, atque ex chris- 
tiànorum regum ccmstitutiombus per ci^itirià breviter ac 
salubriter, si teneantur et exequantur, collecta continentur.... 

XII. Adalhardum senem et sapientem domini Caroli Magni 
imperatoris propinquum et monasteni Corbeiae abbatem , 
inter primos consiliarios primum in adolescentia mea TÎdi. 
Ciijus Ubellum de ordine palatii legi et scripsi , in quo inter 
cetera oontinetur, duabus principaliter divisionibus totius 
r^;ni atatom constare, anteposito semper et ubique omni- 
potentis. Dei judicio. Primam yidelicet divisionem esse 
dicens , qua assidue et indeficienter régis palatiuîn rege- 
bâtur et ofdiâabatur : alteram Tero , qua totius regni status 
secundjùn siiam qualitatem studiosissime proVidendo servar- 
batur. 

' XIII. In prima igitur dispositione , régis palatiùm in 
omamento totius palatii- ita ordinatum eratr Anteposito ergo 
rege et reg^nà eum nobilissima proie sua , tam in spiritalibus 
quam et in sa^ularibus atque corporalibus rébus , per hos 
ministros omni tempore gubernabàtur. Yidelicet per apocri- 
marium, id est responsalem negotiorum ^cclesiasticorum , 
cujus ministerium ex eo tempore sumpsit exordium , quando 
Gonstantinus Màgnus , imperator cbristianus effectus , propter 
amorem et honorem sanctorum apostolorum Pétri et PauU, 
quorum doctiîna ac ministerio ad Christi gratiam baptismatia 
sacramenti penrenit, locum et sedem suam, urbem scUicet 
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Mflianam, paptt Sylrestro edieto priiikgsi trtdîdit, et sedem 
suam in chritate Bua, qjasd aatea Byzantium vocal>atur) 
Bominis sai chritatem ampUando «lificayit et sic respoosalea 
tam. romanae sedis quam aliarum {uraeeipuarulii aedium in 
palatio pro ecdeaiasticis negotiis excubabant. 
' Xiy . Aliquando per epiaoopos , aliquando Tero per diaconot 
apostolica-sedes boc ojficioiimgebatur. Quo officio B. Grego- 
rius in diaooni ordine funcUis fuit, et ex aliis praeeipuÎA 
sedibus per diaconos id oflSieium exequebatur, sicut sacri 
canones jubent. Et in h» cisalpinua re^onibus pdstquam 
Hludowicus praedicatione B. Remigii ad Christum conTersua^ 
et ab ipso cum tribus millibus Francorum in Tigilia saneti 
Pàscbae bapfizatus extitit , per successiones re^um saneti 
^isGopi ex suis sedibus , et tempore compétent! palatium 
visitantes , yicissim banc administrationem . disposuerunt. A 
teimpore yero Pippini et Caroli iiîterdum per presbytères , 
interdum per episcoposj regia Yoluntate.'atque epîscopali 
eonscsisu per diaconos Tel presbytères rmagis quam per 
epiacopos hoc officium executunk extitit : quia; ejpiacopi coip^ 
tînuaa TÎgilias supra gre^em suum debent toidue exëmplo et 
yerbo yigilare, et non diutiua aecundùm aacros canonea a 
suis abesse piaroehiis. 

XY. Neque juxta décréta ex sacris canonibus promulgata 
B. Gregorii, praetoria, quae nunc regia, et usitatius palatia 
nôminantur, debent inutiliter obsenrare, ne incurrant judi* 
eium , ut contra placita canonum sibi in ordinatione sua 
tradita £acientea, ipsi se honore privent ecdesiastico. Et, ut 
de licitis exempla ponamus, et de inhcitè usurpatia non 
taceamus , tempore Pippini et Caroli hoc ministerium cook 
aenau epiacoponim per Fulradum preabyterum; tempore 
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^am Caroli per Eqgelraiomim et HUdibpldam 
tempore deiàcpâû Hludowioi per Hilduiauuk presbytemm , 
el fM>8t cfUbi par t^looncoai item presfay terlim , deinde per 
Drogonem eptôcopupi, ettitit hoc minirterium executum. 

XYI. Apocrisiarius autem , quem nosiratès capellaaum, 
tel palatii cuadodem appellent , omnem clet*iim palatii sub 
cur^ et di^xMitione sua regebat. Cui aociabatur summiia 
oançellarhiÂ ) qui a aecFetis olim appellabatur. Erantque Wi 
éubjecti prudentes et intelligentes ac fidèles yiri , qui praBoepta 
regia absque immoderata cupiditatisTenalitatescriberent, et 
sécréta illk fideliter custodirent. Po9t eos veto sacrum pala^ 
Hufn per Hos nUnigtros disponebaiur ; per oamerarmm vid^ 
Ucety et eomfiém palatitj eenescalcum^ buiicularium, camiietn 
etahuli, mmùfionarium , venatares principalei quatuor, feàr 
eonarmm unum. 

' XYII. fit quamyis sub ipsis, et ex latere eorum alii minia- 
teriales fuissent , ut ostiaiîus , sacellarius , dispensator , 
scapaardus, et quorumcumque et ils juniores^ aut decani 
fuissent, Vel etiam alii ex latere, sicut bersarii, yeltrarii, 
beterarii , tel si qui adhuc supererant : Terumtamen, 
quamTis et ipsi singuli juxta suam qualitatem ad hoc intenti 
essent, non tamen ad eos, sicut ad ceteros principaliter, ut 
sûbter insertum est, totius regni confederatio in majoribus 
Tel minoribus, singulis quibusque quotidianis neoessitatibus 
occurrentibus , cum palatio conglutinabàntur. Sed nec ipsi 
superiores omnes sequaliter propter ministeriorum diTcrsi- 
tatem , qualitatem , Tel conyenientiam , prodesse pbterant : 
cum tamen nuUus se propter fidei servandam Tcritaiem regb 
et regni, ut. praedictum est, subtrahere potuisset, Tel 
etîam Toluisset. De quorum personia Tel mintsteriis , quam^ 
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quam phira sint quie dicantur, hsc tamen pracipue habé- 
bantur. 

XVIII. imprim», Ut juxta cujuscumque ministèrii quali* 
tatem yel quantitatem minister nobili corde et corpore 
constans, rationabilis , dkcretus et sobrios eligeretur. Sed 
nec illa solUcitiido deerat, «t, ai fieri poUiiaset, aicut hoc 
re^um, Deo auctoM, ex plùribos regiombus constat, eof 
dwersii etiam einlem regiombui^ avt in primo, dut in 
êecundoj oui eHam in quoKbet hoo idem nUmstri éUgerentur, 
qualiier famûiarius quœque regiones jxilaiium adiré postent, 
dwm suœ genealogiœ vd regùmiê consortes in palatio locum 
tenere cognosoerent. 

XIX. His ita breriter de eligendis et oonstituendie mimstris 
praedictis , mine ad eonimdem ministrorum et mimstrationum 
ordinem qualîter eurrebant yeniendum est. Nam quamvis 
praefeti mimstri unusquisque de suo ministerio, non gub alio, 
▼el peralitun, nisi perse ipsum, sohim reg^em, y A quantum 
ad reginam , vel gloriosam prolem reg^ respiciebant , caput 
ponerent : non tamen omnes aequaliter de ceteris rébus , yel 
eeterorum necessitatibus regem adibant; sed mensura sùa 
quisque contentas erat, et ubi Tel ubi ratio poscebat, solatium 
alterius requirebat. E quibus prœcipue duo, id est apocri- 
siarius, qui yocatur apud nos capellanus, Tel palatii custos, de 
omnibus negotiis ecclesîasticis Tel ministris ecclesisB , et cornes 
palatii de omnibus saecularibus caiisis Tel judiciis , suscipiendi 
curam instanter habebant : ut nec ecclesiastici nec saeculares 
prius dominum regem absque eorum consultu inquietare 
necesse haberent , quousque illi praeTiderent, si nécessitas esset 
lit causa ante regem merito Tenire deberet. Si Tero sécréta 
esdet causa, quam prius congrueret régi quam cuiquam alteri 



dicere , eumdem dsœndi loeum eid^n ipâ pn^ramnt , 
introducto prius rege , ut hoc juxta modum persoiw , ^^ 
honorabiliter , Tel patienter, Tel etiam mbericorditer susci- 
peret. 

XX. Apocrisiarius quidem de onmi eoclesîaatica religione 
Tel ordine , necnon etiam de . caaonica Tel monastica alter- 
catione aeu quaecumque palatium adibant, fro ecdesiasticia 
nècessitatibus sollicitudinem haberet; et ea tantummodo de 
extemis regem adirent, quœ sine illo plenius definiri non 
potuissent. Ceterùm ut non solùm de hia, quœ ad eoa 
specialiter de omni omamento'Tel officio ecclesiastioo infra 
palatium agenda pertinebant , Terùm quoque et omnem 
consolationem spiritalem , siTe consilium totius palatii qui- 
cumque quœreret , apud eum , ut necesse erat , fideliter 
inTeniret : et qui non quœreret , et tamen ipse apud sdiquem 
necessarium esse sentiret, juxta personœ qualitatem, et a 
perrerso sensu Tel opère retrahere , et ad TÎam salutis con- 
Tertere studeret; et cetera . spiritualia , quœcumque palatio^ 
tam ab assidue couTersantibus , quamque et a supervenien^ 
tibus, siTc secundùm Deum, srve secundùm s^culum, ut 
proTiderentur et prœyiderentur, erant necessaria, quœ enume* 
rare longum est, ad ejus specialiter curam pertinebant, non 
ita , ut aliter ullus , siTC palatinus , siTe extemus supenreniens , 
sapientia et Tera deTOtione per Dei gratiam illuminatus, taie 
aliquid minime ageret : sed maxime consuetudo erat ut aut 
cum eodem apocrisiario pariter, aut certe per ejus consilium 
quod erat agendum ageret , ne forte quid minus utile aut 
indignum régi subriperet. 

XXI. Comitis autem palatii , inter cetera pêne innume- 
rabilia, in hoc maxime sollicitudo erat, ut oomes contentiones 
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legftles, quœ alibi ortœ propter aequitatis judidum palatium 
àggfredtebantur , juste ac rationabiliter determinaret , seu 
perverse judicata ad œquitatis tramitem reduceret, ut et 
eoram Dec propter justitisun, et coram hominibua propter 
lëgiim obseryationem cunctis placeret : ai quid tero taie 
easet, quod 1^^ muDdanœ hoc in suis diffinitionibus statu- 
tam non hal)erent, autseeundùm g^ntilium consuetudinem 
erudelius sancitum esset, quam christianitatis rectitudo, Tel* 
aancta auctoritas mérite non consentiret , hoc ad régis mode- 
rationem perduceretur, ut ipse cum bis , qui utramque legem 
BOssent , et Dei magps quam humanarum legum statuta 
metuerent , ita decemeret , ita statueret , ut ubi utrumque 
senrari posset , utrumque seryaretur : sin autem , lex sœculi 
merito comprimeretur, justitia Dei conservaretur. 

XXII. De honestate Tero palatii , seu specialiter omamento 
regali , nec non et de donis annuis militum , absque cibo et 
potu ) Tel equis, ad reginam prœcipue, et sub ipsa ad 
eamerarium pertinebat : et secundùm cujusque rei quali- 
tatem ipsôrum soUicitudo erat, ut tempore congrruo semper 
futura prospicerent , ne quid, dum opus esset, uUatenus 
opportuno tempore defuisset. De donis Tero diTcrsarum 
leg^ationuœ, ad eamerarium adspieiebat; nisi forte jubentè 
rege taie aliquid esset, quod reginœ ad tractandum cum ipso, 
eongrueret. Hœc autem omnia, et bis similia , eo intendebant , 
ut ab omni sollicitudine dômes tica Tel palatina , in quantum 
rationabiliter et honeste esse poterat; dominus rex omnipo- 
tent! Deo spem suam indesinenter committens , ad totius 
regni statum ordinandum Tel conserTandum , animum semper 
suum promptum haberet. 

XXIII. Ad très autem ministeriales , senescalcum , buticu* 
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larium et comitem stabuli, secundûm uniiiscujiiaqae min»- 
iBrii qualitafem tel quantîfatem pertinebat, ut cmn communi 
consensu de suo quisque minîsterio admonendi non eaaent 
segnes, ut quantocius ease potuiaset, omnes actores xegiB 
praescirent ubi yel ubi rex illo yel illo tempore^ tanto yel 
tanto spatio manere debûisset ^ propter addvetîonem Tel 
praeparationem : ne forte tarde scientes, dum inopportuno 
tempore , yel cum nimia festinatione exigeretur , fimûlia 
regalis per negligentiam sine neœssitatê opprimeretur. Que 
yidelicet cura^ quamquam ad butieularium ydl ad comiteia 
stabuli pertineret , maximâ tamen cura ad senescalcum 
respiaebat, eo quod omnia cetera, prœter potus yel yictua 
caballonim , ad eumdem senescalcum respicerent. Inter quw 
etiam et mansionarius intererat, super cujus ministerium 
incumbebat , sicut et nomen ejus indicat , ut in hoc maxime 
sollicitudo ejus intenta esset, ut tam supradicti actores ^ 
quamque et susceptores , quo tempore ad eos illo yd illo in 
loco rex yenturus esset, propter mansionum prœparationem , 
ut opportuno tempore prendre potuissent; ne aut inde tarde 
scientes , propter afflictionem familiœ importuno tempore 
peccatum, aut bi propter non condignam susceptionem ; ac 
si bene noluissent, cum certe non yolendo, sed non yalendo 
offiensionem incurrerent. 

XXIY. Simili ter quoque quatuor yenatores, et quintus 
ialconarius , cum eadem unanimitate secundùm temporia 
qualitatem admonere studebant qualiter ea quae ad singu* 
lorum ministeriorum curam pertinebant, ut opportuno tem- 
pore et non tarde consideraretur, quando tanti yd quando 
tanti , quando toti et quando nulli , aut in palatio retinerentur, 
aut more solito foris nutriendi usque ad tempus mitterentur, 



aat témpbre' oon^rao per âenoBtdnata loca venandi causa 
patilêr k; nutaîeDdi disponereiitiir. Sed et hoc et iUud, id 
est et intM et eitra palationv^ itâ «iemper cum mensura et 
mione ordî&aretui») ùt'qiiantinn pràdesset, esset, et quaii-» 
tam-tioii prbdêsset, iTôn edset; qpiîa in ifsi^ ministerus non 
aie fticfte cei^tus^ numeruâ âût hbminnm , aut canum, aut 
aViuiB dMbtkiti potest : ide» m ipsonim airbitrio manebal 
quamti et qualés essent, seiiaus auteqi in his omnibas talîs 
érat, ut nunquam palatio taies yel fauti deessent mibnttî, 
propter bas prœdpue inter céteras nécessitâtes yel honestates^ 
XXV. Primo, ut, siye generaliter majoribus, sire speda-^ 
fiter yel singfukriter quibusque minoribus recedentibus, omni 
temporè et multititdine congrua, sine qua rationabiliter eb 
honeste esse non posset , semper esset bmatom palaliiim , 
et consiliariis condigfnis numquam destitiitum fuisset. Et ut 
qualiscumque le^tio ûve speculandi, sire etiam 8qbdeiMi& 
^fia yeniret, qualiter omnes quidem honeste suscipi potuia* 
sent. Deinde primus consilii rectitndinem., secundua miseri*» 
cordisd et beni^nitatis consohtionem , tertins yero yersutûa 
seu temeritatis sermo referret medidnam. Et ut ex quacum» 
que parte totius rejpù, quicumque desolatus, orbatus, aliéna 
œre oppressus, injuste calumnia cujusque suffidcatus, seu 



cetera his similia , quae nunc enumerare periongfum est; 
maxime tamen de yiduis et orphanis; tam senkirum quainque 
et mediocrium, uniuscujusque secundùm suam indigentiam^ 
yel qualitatem , dominorum yero misericordiam et pietatem , 
semper ad manum haberet , per quem singuli ad pias aurea 
prineipis perferre potuissent. 

XXYI. Similiter qui propter diutinum servitium digni erant. 
ut rémunérai! ddbuissent* et locus talis occurrebat* ubi ex 
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prœdietis indige&tibui némo aine meMura destitaierahir ^ 
aimiiiter secundûm eoram qualitatem ad meinoriam prmci|Miin 
reyoearentur, ncm tam ipsid urgentibus, quam eonim, de 
quibus supra dictum est, fidmn et debitum exi^^ntibus, ut 
in eîs id fieret : primo propt^ quod cum justicia et mîseri- 
oordiaDeo placeret; ddnde in militia remanentibuseertiasimaiii 
fideliter seniendi fidem et constantiam minjstrarent; deinde 
ut etiam longe positis per totius regni ambitnm laetitîam et 
gaudium demonstrarent. Et si aliquis ex ministerialibus yei 
consiliariis decedebat, loco ejus congruus et utilis restitue- 
batur. 

XXYII. Et ut illa multitudo, quso in palatio semper esse 
débet, indefidenter persistera posset, bis tribus ordinibus 
foyebatur : uno yidelicet, ut absque ministeriis expediti 
milites ,. anteposita dominorum benignitate et soUicitudine , 
qua nune yietu, nunc yestitu, nunc auro, nune argento, 
modo equis , Tel ceteris ornamentis, interdum spécialité, 
aliquando prout tempus , ratio et ordo condignam potestatem 
administrabat , sœpius porrectis; in eo tamen indeficientem 
eonsolationem , necnon ad regale obsequium inflammatum 
animum ardentius semper habebant , quod illos prœfeti 
eapitanei ministeriales certatim de die in diem nune istos, 
nunc illos ad mansiones sucs Tocabant, et non tam gui» 
Toracitate, quam yerœ familiaritatis seu dilectionis amore, 
prout cuique possibile erat, impendere studebant. Sicque 
fiebat ut rarus quisque infra hebdomadam remaneret, qui 
non ab aliquo pro bujusmodi studio oonTOcaretur. 

XXVin. Alter ordo per singula ministeria discipulis eon-> 
gniebat, qui magistro suo singuU adhérentes, et honorifi- 
cabant, et honorificabanUir , locisque singuli suis, prout 



opportanitas ooearrebat, ut a domino ndsndo Tel alloqueiido 
ooDSokreiitur. Tertius ordo item erat, tam majomm quant 
minonim , in pueris Tel Tasallis , quos imiuquisque , prout 
^beniare et 8ustentare absque peccato , rapina TÎdelicet Yf 1 
iurto, potwat, studioae habere procurabant. In quibus scUiœt 
denominatb ordinibus , absque bis qui semper eundo et 
redeundo palatium frequentabant , erat delectabile , quod 
interdum et neoessitati, si repente ingruëret, semper suffi* 
cerent : et tamen semper, ut dictum est, major pars illius 
propter superius commemoratas beni^tates , cum jucundi* 
tate et hilaritate prompta et alacri mente persistèrent. 
' XXIX. Secunda diyisio est, qua toUus regni $taiiUy ante 
posito, sicuti semper et ubicumque, omnipotentîs Dei judicio, 
quantum ad humanam rationem pertinebat, oonwnari 
videbcOur, hase est, oontuetudo autem tuno tetnporis taUi 
woit, ut non scBpitiSy sed bii in anno placUa duo tenerentur, 
IJnwm y quando ordinahatur staiuê totius regni ad aniâ 
Tertentis spatium, quod ordinatum nulius eyentus renun^ 
nisi summa nécessitas, qu» similiter toto re^o incumbebat, 
mutabatur, inquo placiio generàUtM nnivertorum majorum, 
tam, clertoorum quam laicorum^ conveniébat : semorei, 
propter coTmUum ordinandum : minoreg, propter idem cot^ 
sMum euicipiendwny et interdum pariter iraotandumy et 
non ex poteetate, sed eœ proprio mentis intelleetu vd eententia 
confirmandum, 

XXX. Geterûm autem propter dona generaliter danda, 
-àUud placitum cum eenioribus tanium et prœcipuis conri^ 
habebatur; in quo jam futuri anni statui tractari 
*y si forte talia aliqua se prœmonstrabant, pro 
quibus neœsse erat prasmeditando ordinare , si quid mox 
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transapto amaio .priore inoinnberet, pro quo anticipando 
aliquid statuere aut pro^idere nécessitas esset. Yerbi gratia , 
M inter marchisos in qualibét regni parte ad aliud tempus 
dextrsB datœ fuis^nt, quid mox post dextnas exactes agendum 
es^, utramreaotand», an finieadai esseaf^ Juxta ceterarum 
jlmrtîuni immuieBtibu^ rixà et pace, ut seeunduBfi îd^ quod 
tune temporis ratio poscebat (si ex uoa pacte hmo aut inde 
Tel facîenda yel toleraada inquietudo necessario ÎBCumbebat) 
ex aliis partibus tranquilKtas ordiaaretur. Et cum ita per 
eorundem seniorum consifium, quid futuri teoaporis actîo 
Tel ordo agendi posoeret , a Icmge cousiderarent , et cum 
inTentUm esset, stdb silenHo idem inventum comilium^ ita 
fwndi^us ah omnibus aliemê inoognUum usque ad aUud 
iterum seoundum générale jdacttum, oo ei inventum, vd 
a natta traoiatum esset, maneret : ut si forte taie aliquid 
aut extra regnum ordinandum esset, quod prœseieatia 
quorumdam aut destruere , aut certe inutile reddere , aut 
per aliquam diyersam astutiam laboriosius faciendum con- 
Tertere Toluisset , hoc zuillatenua fiioare potuisset. In ipso 
autem placito, si quid ita exigeret, Tel propter satisfiictionem 
.ceterorum seniorum, yel pn^ter non solum mitigandum, 
yerum etiam aecendendum i>nîfir^^i|ryi populorum, ao si Ua 
priw ewinde prœoogitatum nikU fuisset, ita nunc a nono, 
oonsiUo et consensu iUorum et invenir^ur, et cum magtu^ 
nimis ordo domino duce perficeretur, ita autem anno priore 
terminato , prœ£ato modo ordinaretur et de secundo. 

XXXI. Gonsiliarii autem, quantum possibile erat, tam 
-clerici quam laici, taies eligebantur, qui primo secundùm 
auam quisque qualitatrai yel ministerium Deum timerent; 
4eînde talem fidem haberent* vt excenta yita »tema. 



refp. et regno prœponerent; non amîcoB^ non inimîeoft, non 
parentes, non munera dantes, non blandîentes, non exaspe^ 
rantes, non sophistiœ vel TersvSe, aut seéundùm sapientiam 
solununodo hujus sfiecoli , quœ inîmica est Déo , topientes , 
sed iilam sapientiam et intellîgentiam scientes^ qua illos, qui 
in supradicta humana astutia fiduciam suam liaboisseni; ^ 
pleniter per justam et reetam sapientiam non solum reprimere, 
sed fqnditus (^primere potuissent. Electi autem oonsiliarii 
una cum rege hoc inter se piîncipaliter constitutum habe^ 
bant, ut quicquid inter se familiariter locuti fuissent, tam 
de statu re^, quamque et de speciali cujuslibet persona, 
nuUus sine consensu ipsorum cuilibet domestico , Tel cuicum- 
que alteri prodere debuisset, secundùm hoc quod res eadem, 
aiye die, si?e duobus, sîtc amplius, seu annum, vel etiam in 
perpetuo celari Tel sub silentio manere necesse fuisset. Quia 
sœpe in tali tractatu de qualibet persona talis interdum 
propter oommunem utilitatem agendam Tel caTendam sermo 
procedit, qui ab eo oognitus, aut Tàlde turbat, aut, quod 
magis est , in desperationem trahit , Tel , quod graTissimum 
est, in infidelitatem couTertit, et ab onmi profectu, quem 
ibrtasse multipliciter exercere potuit, inutilem reddit : cum 
tamen nihil ei obesset, si eumdem sermonem minime sciret. 
Quale de homine uno , taie de duobus , taie de centum , taie 
de majori numéro. Tel etiam de pn^enie una. Tel tota 
qualibet simul proTincia , si magna cautela non fiierit | fieri 
poterit. ' 

XXXII. Apocrisiarius autem, id est capellanus Tel palatii 
custos, et camerarius semper intererant. Et idcirco cum 
summo studio taies eligebantur, aut electi instruebantur, qui 
merito interesse potuîssent. Sed et de ceteris ministerialibus, 
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qui talem se ostendebat , ut ad hoc yel prtMeiis, vel ftstunii, 
nunc discendo, postmodum yero oonsilîando, loco eorumdein 
honorifice substitut potuisset ; cum summa int^itkme mentis 
intendendo sing^Iis quœ agebantur, interesse jubebatur, 
salvans crédita , discens inco^ita , retinens ordinata et cou- 
stituta : ut si forte taie aliquid extra aut infra regnum orire* 
tur, aut insperatum , et ideo non prœmeditatum nundaretur 
(rarius tamen necesse esset ut consiiium altius tractaretur, et 
tamen tempus aptum non esset , quo prœfeti consiliarii con- 
Tocarentur), ipsi palatini per misericordiam Dei ex eorum 
assidua familiaritate , tam in publicis eonsiliis, quamque ex 
domestica in bac parte allocutione, responsione et consulta- 
ttone, studium haberent, prout tune rei yel temporis qualitas 
exigebati) aut consiiium {deniterdare quid fieret, autcerte 
quomodo ad prœfinita tempora cum consilio et absque ullo . 
detriménto res eadem expectari yel sustentari potuisset. Hcbc 
de majoribus. 

XXXIH. De nUnorihus yero j yel (nroprie palatinis, ita ut 
diximus ^ non generaliter ad regnum pertinentibus , sed 
specialiter ad personas quasque respicientibus, quœ specialiter 
palatio imminebant, cum eis dominus rerum ita inconfuse 
ordinare potuisset , ut exinde non solum detrimentum uUum 
oriretur, yemm etiam ortum aut imminens utiliter aut 
mitigari , aut funditus extingui , aut etiam eyelli potuisset. Si 
yero : talis ' esset causa, ut yelocitati immineret, et tamen 
aliquatenus usque ad générale placîtum quoquo pacte susten- 
tari, yel sine peccato, aut sine contumelia potuisset, ipsi 
roodum éjusdem sustentationis ex prœdicto majori usu con^ 
silium dandi scirent, et sapientiam priorum imitari pladte 
Deo , et utiliter regno intérim dare potuissent. PrœfaUmim 



àMMMESfL a§l 

autem coiiisîKarioniin iotentio , quaado ad paktium couto- 
cabantur, in hoc pracipue Tigebat, ut non spéciales vel 
sin^lares quascumque Tel €[uorumcumque causas, sed nec 
etiam illorum , qui pro contentionibus rerum aut l^;um 
Teniebant, ordinarent; quousque iUa, quœ generaliter ad 
salutem yel statum regfis et regni pertinebant, Domino 
miserante^ ordinata habuissent. Et tune demum si forte taie 
aliquid, domino Rege prœcipiente^ reserrandum erat, quod 
sine eorum certa consideratione determinari a comité palatii , 
Tel a ceteris quibus congruebant, non potutsset. 

XXXIV. Proceres Tero prasdicti, siTe in hoc, siTe in illo 
placito, quin et primi senatores regni, ne quasi sine causa 
conTOcari Tiderentur, mox auctoritate regia per denominata 
et ordinata capitula , quœ Tel ab ipso per inspirationem Dei 
inTenta, Tel undique sibi nuntiata post eonim abscessum 
prœcipue fuerant , eis ad conforendum , Tel ad considerandum* 
patefacta sunt. Quibus susceptis, interdum die uno, interdum 
biduo, interdum etiam triduo, Tel amplius, prout rerum 
pondus expetebat, aoceplo, ex prœdictis domesticis palatii 
missis intercurrentibus, quœque sibi Tidebantur interrogantes, 
responsumque recipienles , tum diu ita nulio extraneo appro* 
pinquante , donec res sin^lss ad effectum perductœ gloriosi 
principis auditui in sacris ejus obtutibus exponerentur, et 
quicquid data a Deo sapientia ejus eligeret, omnes seque- 
rentur. Ecce sicut de unô, ita de duobus, Tel quotquot 
essent, capitulis agebatur, ^quousque omnia, Deo miserante, 
illius temporis necessaria expolirentur. 

XXXV. Intérim Tero, quo hœc in régis absentia agebantur, 
ipse princeps reliquœ multitudini in suscipiendis muneribus, 
salutandis proceribils, con£Bd>ulaQdo rarius TÎsis, compatiendo 
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senioribus, oông^udendo jumoribus, et cetera bis aimilia 
tam in spiritalibus quamque et in sœcularibus occupatus erat: 
Itœ tamen, ut quotiescumque segregatorum voltmtas esset, 
ad eos veniret, nmilUer quoqtie qucmio spatio voluùêwU cutn 
eis eonnsieret; et cum omni iamiliaritate , qualiter aing^ula 
reperta habuissent, reférebanl, quantaque mutua hinc et 
inde altercatione vel disputatione , seu arnica contentione 
decertassent, apertius recitabant. Sed neo tlhul prœiermd^ 
tendum, quomodo si tempus serenum erat, extra, sin autem, 
intra , diversa loea dùtincta erant, * ubi et ht abundanter 
segregatt semotim, et cetera tnultitudo septvratifn rendere 
potuùsent, prtus tamen ceterœ inferiores personœ intéresse 
minime pàtuissent, quœ utraque tamen semomm suscapia^ 
àula sic in duobus divisa erant, ut primo omnes episcc^i, 
abbates, vel hufusmodi honorifioeritiores clerici, absque utta 
laicorum cammiœtione oongregarentttr. Similiter comités, 
vel huffismodi principes aibimet bonorificabiliter a cetera 
fnttUitudine primo mane segregarentur, quousque tempus, 
sive présente siye absente rege, occurrerent : et tune praedicti 
seniores more solito , derici ad sua/m , laici vero ad suam 
canstitutam curiam, subselliis similiter bonorificabiliter pra»- 
paratis , conyocarentur, qui cum sepaartti a ceteris essent, in 
eorum manebat potestate, quando simul, vel quando separaH 
résidèrent, prout eos tractandœ causœ quaUtas docebat, dye 
de spiritalibus, sire de sœcularibus, seu etiam commiœtiê. 
Similiter si propter quamlibet vescendi vel inyestî^ndi causam 
quemcumque conyocare yoluissent, et re comperta disced^ret, 
in eorum yoluntate manebat ^ haec intérim de bis , quae eis a 
rege ad tractandum proponebantur. 

XXXYI. Secunda autem ratio re£fis erat, interrogatio quid 



APPENBIOL • 368 

unu8quis(|ue en illa parte reg^i, qua veniebat, digna relatu 
▼el retractatu secum afierret : quia et hoc eu non solum 
pemUsium , verum etiam aroHiùg commùsum erat, ut hoc 
unusquisque studiosissime, usque dum reverteretur, tam infra 
quam extra regnum perquireret , si quid taie non solum a 
propriis Tel extraneis , yerum etiam sicut ab amicis , ita et ab 
inimicis investigfaret , intermissa intérim , nec magnopere imde 
sciret iuyestigata persona. Si populus in qualibet regni parte , 
regione seu angulo turbatus, quae causa turbationis esset; 
si murmur populi obstreperet , yel taie aliquid inaequale 
resonaret , unde générale consilium tractare aliquid neces- 
sarium esset, et cetera bis similia. Extra yero, si aliqua 
subdita rebellare, yel rebellata subdere, sic necdum tacta 
gens insidias regni moliri, Tel taie aliquid oriri Toluisset. In 
his Tero omnibus quœcumque cuilibet periculo imminerent , 
illud prscipue quaerebatur, cujus rei occasione talia Tel talia 
orirentur. 

XXXVII. Post illa, qu» in synodo apud martyrium 
sanct» Macrae de majorum constitutionibus collecta , et régi 
Hludowico nuper defuncto fuere directa , hœc de ordine 
palatii et dispositione regni, Tobis ad* institutionem istius 
régis nostri ac ministrorum ejus regnique proTisorum , sicut 
êoriptis et verbig seniorum didiciy et ipse cMuo in adolet^ 
centia tnea vidi, deyote jussioni Tertrae obediens obtuli. 
Personas autem hominum, et mores ac qualitates illorum , 
per quos si aliqua sunt coUapsa restituantur, Testra solertia 
proTidebit , quoniam de his , quos tempore domini Hludowici 
Imperatoris Tidi palatii procuratores et regni praefectos, 
neminem scio esse superstitem. Scio tamen de illorum nobi» 
litate natos pro patribus filios , licet illorum mores ac quali- 
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tates ignorem. Ipsi Tero procurepit ut non sint moriboa ac 
yirtute, atque pro aetatift quantitate, Tel temporis qualilate^ 
sapientia et studiis bonis dégénères : quatenus merito patnim 
loca et officia suppléant, et se in ipsa suppletione caute 
custodiant : ne , ut sanctus Gregorius dicit , in culmine 
honoris - positi usu gloriae permutentur, sicut Saûl, qui priua 
in electione honoris extitit humilia, postea reprobari meruit 
propier elationem tumoris. 
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STATUTA ANTIQUA 



IN QUIBUS AN6LIA TOTIUS REGNI 



COMITI^ ORDINANTUR. 



Invoqtùés N^ 92. 



MODUS TENENDI PARLIAMENTUM. 



Hic describitur modus , quomodo parliamentum régis 
Angliae et Anglicorum suorum tenebantur temporh régis 
Eduardi filn régis Etheldredi; qui quidem modus recitatus 
fuit per discretiores regni ooram Willelmo duce Normanniae 
et conquestore , et rege Angliae ipso conquestore haîc praeci- 
piente, et per ipsum approbatus , et suis temporibus , ac etian^ 
lempoiîbus successorum suorum regum Angliae usitatus. 
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SUMMONITIO PARLIAMENTL 

SUMKOmTIO PAELIAKBRTI PRJEGBDeilE DCBBT PRlMim DIBK PARLUKERTI 

PEE QUADRAGINTA DIES. 

CAP. h 
Qui ad ParUamenifim vendre debetU. 

Ad parliamentum EummoDeri et yenire debent ratione 
tenurae su» omnes et singtdi archiepùcopi, episcopi, ahbcUes, 
prières et aUi majores cterici, qui tenent per comitatutn vel 
baroniam ratione hujusmodi tenurœ, et nuUi minores nisi 
eorum praesentia et eTentus aliunde quam pro tenuris suis 
requiratur ut sint de consilio régis , yel eorum praesentia 
necessaria yel utilis reputetur ad parliamentum : et iUds 
tenetur rex mdnistrare sumptus et eœpensas suas de vemendo, 
et morando ad parliamentum,. Nec debent ejusmodi derici 
minores summcneri ad parliamentum , sed rex talibus peritis 
mittere brevia sua rogando quod ad parliamentum suum 
intéressent. 

Item rex facere solebat summonitiones suas archiepiscopis, 
episcopis et aliis exemptis personis, ut abbatibus^ prioribus, 
decaniff et aliis eoclesiasticis personis, qui habent jurisdio 
tiones per hujusmodi exemptiones et priyilegia separatim, 
quod ipsi pro quolibet decanatu et archidiacomitu Angliœ per 
ipsos decanatus, et archidiaconattis eligi facerent duos 
peritos et idoneos procuratores de proprio arohidia>conaiu y 
ad yeniendum et interessendum ad parliamentum ad illud 
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subeundum , allegandum , et feciendum idem quod fecerent 
omnes et singulae personae ipsorum decanatuum . et archi- 
diaconatuum , si ibidem personaliter intéressent. 

Et quod hujusmodi procuratores yeniant cum ivarantis 
suis, duplicatis sigillis superiorum suorum sig^tis, quod 
ipsi ad hujusmodi procurationem clerici missi sunt : quarum 
litterarum una liberabitur clericis de parliamento ad irrotu- 
landum, et alia residebit pênes ipsos procuratores ; et sic sub 
istis duobus gfeneribus sunmioneri débet totus dénis ad 
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Qmnam Nobûeg Parliamento debeant asiidere. De Laids. 

Item summoneri et venire debent omnes et singuli comités 
et barones, et eorum pares, sdlicet illi qui habent terras et 
reditus ad valentiam comitatûs yel baroni» intégras , Tidelioet 
▼igiati feoda unius militis, quolibet feodo oomputato ad 
Tigfinti libratas, quae fociunt quadringentas libratas in loto, 
vel ad valentiam unius baroni» integrs , sciiicet XIII féoda , 
et tertiam partem unius feodi militis , quolibet feodo oompu- 
tato ad yiginti libratas , quae faciunt CCCC. marcas : et nuUi 
minorée laici summoneri nec venire debeni .ad parUamentum 
ratiane tent^rœ suœ^ nisi eorum praesentia aliis de causis 
fuerit utilis yel necessaria ad parliamentum , et timc de illis 
fieri débet, sicut dictum est de minoribus clericis, qui 
ratione tenurae suae ad parliamentum yenire minime te*- 
nentur. 
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CAP. ra. 



De JBaronibus Portuwn. 



Item rex tenetur mittere breria sua custodi quinque 
portuum , quod ipse eligei*e fadat , et de quolibet poitu per 
ip6um portum duos idoneos et peritos barones ad yenièndum 
et interessendum ad parliamentum suum , ad respondendum , 
subeundum, allegandum et feciendum idem qtuxt barontœ 
sucBj ao sttpsù de baronilms tUis omnes et singtdi personor- 
liter intéressent ibidem, et quod barones hujusmodi yeniant 
cum warantis suis duplicatis sigillis con^unibus portuum 
suorum signatis, quod ipsi rite ad hoc electi et attomati 
sunt et nUssi pro baraniis illis, quarum una liberabitur 
clericis de parliamento , et alia residebit pênes ipsos barones ; 
et cum hujusmodi barones portuum licentia obtaita de 
parliamento recessum fecerant, tune solebant habere brève 
de magno sigillo custodi quinque portuum , quod ipse 
rationabiles sumptus et eœpensas stuis hujusmodi baronibus 
habere faceret de communitate portus illius , a primo die 
quo yersus parliamentum yenerint usque ad diem quo ad 
propria redierunt. 

Facta etiam expressa mentione in breyi illo de mora quam 
fecerint ad parliamentum , de die quo yenerint , et licentiati 
fuerint redeundi : et solebat mentio fieri aliquando in breyi , 
qu^tum hujusmodi barones capere debent de communita- 
tibus illis per diem , scilicet aliqui plus , aliqui minus secundum 
personarum habilitâtes, honestates, et respectus, nec. solebat 
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poni per duos baroiied per diem ultra yiginti solidos , habito 
respectu ad illorum moras, laboreft et expenaas : nec soient 
hujusmodi expensae in oerto reponi per curiam pro quibus- 
cumque personis sic electis et missis pro communitatibus , 
nisi personae ipsae fuerint honestae et bene se habentes in 
parliamento. 

CAP. IV. 

De MiUtibus. 

Item rex solebat mittere brevia sua omnibus Ticecomitibus 
Angliae, quod eli^ facerent quilibet de suo comitatu per 
ipsum comitatum duos milites idoneos , et honestos et peritos 
ad yeniendum ad parliamentum suum eodem modo quo 
dictum est de baronibus portuum , et de warantis suis eodem 
modo , sed pro expensis duorum militum de uno comitatu 
non solet poni ultra unam marcam per diem. 

CAP. V. 

De Civibui. 

Eodem modo solebat mandari majori et Ticecomitibus Lon- 
doniarum, et majori et bailliyis yel majori et ciyibus Eboru,. 
et aldarum civitatum^ quo ipsi pro comitatu ciyitatis suœ 
eligerent duos idoneos , honestos et peritos dyes ad yeniendum 
et interessendum ad parliamentum , eodem modo quo dictum 
est de baronibus quinque Portuum, et militibus comitatuum, 
et solebant ciyes esse pares et aequales cum militibus comi- 
tatùs in expensis , yeniendo, morando, et redeundo. 



300 Al^PENBICE. 



CAP. VL 

De Burgensibw. 

Item eo modo oolebat, et débet mandari bailIiTio et probis 
hominibus bui^rum, quod ipoi ex se, et pro se eligant 
duos idoneos , honestos et peritos burgjenses ad yeniendum 
et interessendum ad parllamentmn eodem modo quo dictum 
est de ciyibus ; sed duo burgenses non solebant percipere pro 
expensis suis per unum diem ultra decem solidos , et aliquando 
ultra dimidiam marcam, et solebat taxari per curiam secun- 
dùm magnitudinem et potestatem burgi , et secundùm hones- 
tatem personarum missanim. 

CAP. VII. 
De principaUlms Clericù ParUamenti. 

Item duo cleriei principales parliamenti sedebant in medio 
jusMiariorum irrotulantes omnia placita et negotia parlia- 
menti , et sdendum , quod illi duo cleriei non sunt subjecti 
quibuscumque justitiàriis , nec est aliquis justitiarius Angli» 
in parUam^ito, nec babent per se recorda in parliamento, 
nisi quatenus assignata Tel data fiiit eis noya potestas in 
parliamento per regem et pares parliamenti, ut quando 
assignati sunt cum aliis sectatoribus parliamenti ad audiendum 
et terminandum diyei*sas petitiones et querelas in parliamento 
correctas , et stmi Hli duo cleriei immédiate suhjecti régi et 
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parUamento iuo in cammund, nisi forte iinus justitiarius vel 
duo assigoentur eis ad examinanda et emendanda eorum 
inrotulata : et cum pares parliameûti assignati sunt ad audien- 
dum et examiDandum aliquas petitiones specialiter per se, 
tune cum ipsi fuerint unanimes et concordes in judiciis suis 
reddendis super ejusmodi peUtionibus, tune recitabunt, et 
processu super eisdem habito, et reddant judicia in pleno 
parliamento , ita quod illi duo derici principaliter inrotulent 
omnia placita, et omnia judicia in principali rotulo parlia- 
menti, et eosdem rotulos libèrent ad thesaurarium régis 
antequam parliamentum licentietur. Ita quod omni modo 
sint illi rotuli in thesaurario ante recessum parliamenti , salyo 
tandem eisdem derids inde transcripto sive contrarotulo si 
id habere yelint. 

Isti duo clerid niai sint in alio oScio cum rege , et jEeoda 
capiant deeo, ita quod inde boneste Tivere poterint, de rege 
capiant per diem unam marcam cum expensis suis per 
squales portiones, nisi sint ad mensam domini régis, tunq 
capiant pneter mensam per diem, dimidiam marcam per 
sequales portiones per totum parliamentum. 

CAP. vra. 

De quinque Clericis. 

Item rex assignabit quinque clericos peritos et approbatos, 
quorum primus ministrabit et sendet episcopis , secundus 
procuratoribus cleri, tertius comitibus et baronibus, quartus 
militibus comitatuum, quintus dyibus et burgensibus; et 
quilibet eorum nisi sit cum rege , et capiat de eo talia feoda 
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et valida qtiod indé honeste pomt iriTere^ eapiét de regfe 
per diem duos solidos, nisi sint ad mensam domini régis, 
tune capiant per diem duodecim denarios. Qui clerîci scribent 
eorum dubitationes et respoosiones , quas faciunt Régi et 
parliamento ; et intererunt ad sua consilia , ubicumque eos 
habere voluerint; et cum ipsi Tacaverint ju?abuat derioos 
principales ad irrotulandum. 



CAP, DL. 

De CcL9ibus et JudUdis Parliamenti. 

Cum briga, dubitatio, yel casus difficilis sive paeis Tel 
guerrœ emergat in regno , yel extra , referatur et recitetur 
casus ille in scriptis , in pleno parliamento : et tractetur ei* 
diputetur ibidem inter pares parliamenti, et si necessarium 
sit injungatur per regem seu ex parte régis, si non rex 
intérêt, cuilibet graduum parium quod quiiibet gradus per 
se ) et liberetur casus ille clerico suo in scripto et in certo, 
loco recitare faciant coram eis casum illum, ita quod ipsi 
ordinent et considèrent cora/m se qualiter melitu et jwtitis 
procedi pot&rit in causa iUa, sicut ipsi, pro persona régis et 
eorum propriis personis, oo etiam pro personis eorum, 
quorum personas ipsi reprœsentant ; et yelint coram Deo 
respondere , et suas responsiones et ayisamenta reportent in 
scriptis, ut omnibus eorum responsionibus et ayisamentis, 
consiliis et ayisamentis hinc inde auditis secundûm melius 
et sanius consilium procedatur : et ubi saltem major pars 
parliamenti concordat , ut si per discordiam inter eos et 
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regem et aliqum magnâtes, Tel forte inter ipsos magnâtes, 
pax i^gni infirmetur, yel populos, Tel patriam , ita quod 
TÎdetur régi et ejus consilio quod expediens sit quod negotium 
illud tractetur et emendetur per oonsiderationem omnium 
parium regni sui , Tel si per guerram rex et regnum ti*ibu- 
lentur, Tel si casus dificilis coram cancellario Anglisa emergat, 
seu difficile, coram justiUario fuerit reddendum, et hujusmodi. 
Et si forte in hujusmodi deliberationibus omnes Tel saltem 
major pars concordare non Taleant , tune comes senescallus , 
€omes constabularius , et comes marescallus , Tel duo eorum 
eligent Tiginti quinque personas de omnibus paribus regni , 
-scilicet duos episcopos, très procuratores pro toto clero, duos 
comités, et très barones, quinque milites comitatuum, quii^ 
-que ciTes, et burgenses, qui. fociunt TÎginti quinque; et.illi 
TÎginti quinque possunt eligere ex se ipsis duodecîm, et 
condescendere in eis , et ipsi sex adhuc très , et condescendere 
in eis, et illi très in paucioribus condescendere non possont, 
nisi obtenta licentia a domino rege ; et si rex consentiat in 
très possunt, in duos, et de illis duobus aller potest in alium 
descendere , et ita demum stabit tua ordinatio mpra totum 
pa/rliamentum , et ita condescendendo a Tiginti quinque 
personis usque ad unam personam solam nisi numerus major 
concordare Taleat et ordinare; tand^m sola persoQa, ut est 
dictum , pro omnibus prdina)i>;(, qwp cum se ipsa discprdare 
non. V potest, salvo domino jege, et ejiu consilio j^ quod ipsi 
hujusmodi ordinationes postquam scriptae fuerint , et exami- 
nare, et emendare valeant, si hoc iacere sciant, et Telint; 
ita quod hoc ibidem tune inpleno parliamento , et de comefisu 
parUamefUi ei non rétro parliamenttitn fiât. 
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CAP. I. 
De NegotHs Parltamenti. 

pro quibus parliamentum est, debent deliberari 
kalendar parliamenti , et secundùm ordinem peti- 
tionum liberatanim et affilatarum , nuUo habito respectu ad 
quonimcumque personas, sed qui prius proposuit , prius agat. 
'In kalendari parliamenti remorari debent omnia negotia 
parliamenti sub isto ordine : 1® de guerra , ai guerra ait , 
et de aliia negotiia personaa regia et reginae et auorum libe- 
ronim tangentibua ; 2® de negotiia oommunibua regni et de 
legibua atatuendia contra defectua legimi originalimn, judi- 
dalium , et exaecutoriarum , poat judida reddita , quae aimt 
maxime communia negotia; 3^ debent rememorari negotia 
aiùgularia, et aecundûm ordinem petitionum filatarum, ut 
praedictum eat. 

CAP. XI. 
De Diehus et Horis ad ParUamentum. 

Parliamentum non débet teneri diebua dominida, aed 
aliia cunctia diebua , illo die aemper excepto , et aliia tribua , 
adlicet. Omnium Sanctorum, et Animarum, et NatiTitatia 
Sancti Joannia Baptiatœ , poteat teneri ; et débet aingulia 
diebua inchoari hora média prima , qua hora rex tenetur 
parliamento interesse , et omnea parea parliamenti debent 
teneri occulto loco ; in diebua festim parliamentum débet 
inchoari hora prima propter diyinum aervitium. 
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CAP. xn. 

De GfraMms Parium. 

Rex est caput , principium et finis pari jamenti , et ita non 
habet parem in suo gradu, et ita ex rege solo est primus 
grradus ; secundus gradus est ex archiepisoopis , episcopis , 
abbatibus , prioribus per baroniam tenentibus , tertius gradus 
est de procuratoribus cleri, quartus de comitibus, baro- 
nibus , et aliis magnatibus , et proceribus tenentibus ad 
Talentiam comitatùs et baroni» , sicut praedictum est in titulo 
de laicis, quintus est de militibus comitatiium ; sextus de 
ciTibus et burgensibus. Et ita est parliamentum ex sex 
gradibus. Sed secundum est, quod licet aliquis diclorum 
graduum post regem absentet , dum tamen onines praemoniti 
fùerint per rationalem summonitionem parliamenti , nihilo- 
minus censetur esse plénum. 

CAP. xm. 

De Modo ParUamenii. 

Ostensa primd forma qualiter cuilibet, et a quanto tempore 
summonitio parliamenti fieri débet , et qui Yenire debent per 
summoAitionem , et qui non: secundo dicendum est qui sunt, 
qui ratione' officiorum suorum Tenire debent et interesse 
tenentur per totum parliamentum sine summonitione. Unde 
adyertendum est, quod duo clerici per regem et ejus consilium 
et alii clerici secundarii , de quibus , et quorum offidis dioetur 
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specialius po8t; et principalis clamator Angliae cum subcla- 
matoribus suis ; et principalis ostiarius Angliae ; quae duo 
officia, scilicet officium clamatoriae et ostiariae solebant ad 
unum et idem pertinere isti officiarii tenentur intéresse primo 
die. Cancellarius Angli», thesaurarius , camerarius et barones 
descaccario, justitiarii, omnes clerici, et milites régis, mia 
cum servientibus ad placita régis, qui sunt de oonsilio régis, 
tenentur interesse secundo die, nisi rationabiles excusationes 
habeant, ita quod interesse non possent : et tune mittere 
debent bonas excusationes. 

CAP. XIV. 

De Inchoatione Parliamentù 

Dominus rex sedebit in medio majoris banci, et tenetur 
interesse primo sexto die parliamenti, et solebant canoellarius, 
thesaurarius et barones de scaccario justitiarii recordare 
defalta facta in parliamento sub ordine qui sequitur. Primo 
die Tocabuntur burgenses et cives totius Angliae, quo die 
si non yeniant , amerciabitur burgensis ad centum marcas , et 
civitas ad centum libras. Secundo die vocabuntur milites 
comitatuum tolius Angliae, quo die si non reniant, amercia- 
bitur comitatus unde sunt ad centum libras. Tertio die 
parliamenti vocabuntur barones quinque Portuum , et postea 
barones , et postea comités ; unde ai barones quinque Portuum 
non yeniant, amerciabitur baronia illa ad centum marcas, 
et comes ad centum libras; eodem modo fiet de illis qui 
sunt pares comitibus, et baronibus, scilicet qui habent terras, 
et reditus ad valorem unius comitatus, vel unius baronîœ : 
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Ut prsddictum est in tit. de summonitione. Quarto die voca- 
buntur procuratores cleri , qtto die si nan Teniant , amercia- 
buntur episcopi sui pro quolibet archidiaconatu qui defaltum 
fecerit ad centum marcas. Quiato die Tocabuntur decani 
priores , abbates , episcopi , demum archiepiscopi ; qui si non 
Teniant , amerciabitur quilibet archiepiscopus ad centum 
libras, episcopus tenens inte^am baroniam ad centum mar^ 
cas, et eodem modo de abbatibus, prioribus, etc. Primo die 
débet fieri proclamatio, primo in aula, siye monasterio, 
seu aliquo loco publico ubi parliamentum tenetur , et post^ 
modùm publiée in ciyitate yel yiUa illa , quod omnes illi qui 
petitiones et querelas liberare velint ad parliamentum , quod 
illis deliberentur a primo die parliamenti in quinque dies 
proxime sequentes. 

CAP. XV. 
De Prœdicatione ad Parliamentum, 



Unus archiepiscopus, yel magnus clericus, discretus et 
facundus electus per archiepisoopum , in cujus proyincia 
parliamentum tenetur, prœdicare débet uno istorum primo- 
rum quinque dienim parliamenti in pleno parliamento , et in 
prœsentia régis; et hoc quando parliamentum pro majori 
parte fuerit adjunctum et congregatum; et in seryitio suo 
consequentur subjungere toti parliamento , quod ipsi cum eo 
humiliter Deo supplicent et ipsum adorent pro paoe et tran* 
quillitate régis et regni , prout dicetur specialius in sequenti 
titulo de pronuntiatione ad parliamentum. 
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CAP. XVI. 

De PfwntfUiatiane ad Parliamentwm. 

Post praedicationem débet cancellarius Angliœ , Tel capitalis 
justitiarius Angliae, ille scilicet qui tenet placita coram rege, 
Tel alius idoneus , honestiis et facundus justitiarius , Tel 
clericus per ipsum canceltarium et capitalem justitiarium 
electus , pronuntiare causas parliamenti , primo in génère , et 
postea in specie, stando. Et inde sciendum est, quod omnes 
de pariiamento (quicumque fuerit dum loquitur), stabuni 
rege excepto , ita quod omnes de pariiamento audire Taleant 
eum qui loquitur , et si obscure dicat , Tel ita basse loquitur, 
dicat iterato , et loquatur altius Tel loquatur alius pro eo. 



CAP. XVII. 

Loqkiela Régis post Pronuntiationem. 

' Rex post pronuntiationem pro pariiamento rogare débet 
clericos et laïcos nominando omnes eorum gradus, scilicet, 
archiepisoopos , episcopos^.abbates, priores, archidiaconos, 
procuratores , et alios de clero , comités , barones , cives , 
burgenses, et alios laïcos, ut ipsi diligenter, studiose, et 
concorditer laborent ad . pei'tractandum et deliberandum 
negotia parliamenti , prout majus et principalius hoc ad Dei 
Toluntatem primo , et postea ad ejus,\et eorum honores et 
fore intelligent et sentient. 
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CAP. xvm. 



De Absentta Régis in ParUamento. 

Rex tenetur omni modo perfionaliter interesse parliamento , 
nisi per corporalem aegritudinem detineatur, et tune potest 
tenere cameram suam , ita quod non jaceat extra manerium 
Tel saltem yillam ubi parliamentum tenetur; et tune débet 
mittere pro XII personis de majoribus et melioribus qui 
summoniti sunt ad parliamentum, scilicet duobus episcopis, 
duobus oomitibus , duobus baronibus , duobus militibus 
comitatuum , duobus ciyibus , et duobus burgensibus ad 
yidendum personam suam ad testifieandum statum suum , et 
in eorum presentia committere débet archiepiscopo loci , 
senescallo et capitali jristitiario suo, quod ipsi conjunctim et 
diyisim inchoent et continuent parliamentum nomine suo 
facta in commissione illa expressa méntione adhuc de causa 
•absentiae suae, quae sufficere débet, et monere ceteros.nobiles 
et magnâtes de parliamento, una cum negotioet testimonio 
dictorum duodecim parium suorum. Causa est quod solebat 
idamor et murmur esse in parliamento pro absentia régis, 
quia res damnosa et perieulosa est totioommunitati parlia- 
menti , et etiam regni , cum rex a parliamento absens fuerit ; 
nec se absentare débet, nec potest dumtaxat nisi in casu 
supradicto. 

CAP. IIX. 

De Loco et Sessionibus in Parliamento. 



Primo, ut praedictum est, rex sedebit in medio loco majoris 
banci, ex parte ejus dextra sedebit archiepiacopus Cantua- 
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riensis, et ex parte ejus sinistra archiepiscopus Eborum, et 
post 1II08 statim episcopi , priores linealîter semper tali modo 
inter praedictos gradua et eorum loca, quod nuilus sedeat 
nisi inter suos pares; et ad hoc tenetur senescallus Angliae 
prospicere , nisi réx alium assig^verit. Ad pedem ejus 
dextnun sedebunt cancellarius Angliœ; et capitalis justitiarius 
Ang^liœ, et socii sui , et eorum clerici , qui sunt de parliamento; 
et ad pedem ejus sinistrum thesaurarius , camerarius , et 
barones de scaccario , justitiarii de banco , et eorum clerici , 
si qui sunt de parliamento. 

CAP. XX. 
De OsUario ParKamenH. 

Ostiarius principalis parliamenti stabit infra magnum 
ostium monasterii, aulœ Tel alterius loci ubi parliamentum 
tenetur, et custodiet ostium, ita quod nuUus intret parlia«* 

mentum nisi qui débet ad parliamentum. Tel yocatus 

fuerit propter negotium quod prosequitur in parliamento : 
et oportet quôd ostiarius ille habeat cognitionem personamm 
quœ ingredi debent, si necesse sit habere plures. 

CAP. XXI. 

De Cla/matore. 

Glamator parliamenti stabit extra ostium parliamenti, et 
ostiarius denuntiabit sibi clamationes suas. Rex solebat mittere 
serrientes suos ad arma , ad standum per magnum spatiom 
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extra ostiuni parliamenti ad custodiendum ostium , ita quod 
nulli impre^iones nec , tumultus fecerent circa ostium per 
quod parliamentum ingredituir, sub pœna captionis corporum 
siiorum , quia de jure mtium parliamenti non débet claudi , 
sed per ostiarium , et serrientes re^is ad arma custodiri. 



CAP. xxn. 

De Staûiontbtis LoquenHum. 

Omnes pares parliamenti sedebunt, et nuUus stabit.... sed 
quando loquitur et loquetur^ ita quod quilibet de parliamento 
eum audire yaleat. NuUus intrabit parliamentum , nec exiet 
de parliamento nisi per unum ostium, et quandocumque 
loquitur rem aliquam quae deliberari débet per parliamentum^ 
atabunt omnes loquentes, causa est, ut audiatur a paribus; 
quia omnes pares sunt judices et justitiarii. 

GAP. xxni. 

De AuûnUo Régie. 

Rex non solebat petere auxilium de re^o suo niei pro 
guerra inetante , wl adfilioe euoe milites feunendos , vel filias 
suas fnarOandMj et tune debent hujusmodi auxilia peti in 
pleno parliamento, et scriptis cuilibet g^radui parium parlia- 
menti liberari , et in scriptis responderi ; et sciendum quod 
si hujusmodi auxilia concedenda sunt , oportet ui omnes pares 
parliamenti consentiant. Et intelligendum est, quod duo 
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milites qui Téniunt ad parliamentum pro comitatu majorem 
Yocem habent in parliamenio in concçdendo et CQntradicéndo 
quam major oomes Angliœ ; et eodem modo procuratores 
cleri unius episcopatûs majorem vocem habent in parliamento, 
si omnes sint concordes, quam episcopus ipse, et hoc in 
omnibus quœ per parliamentum concedi , negari , Tel fieri 
debent. Et hoc patet, quod rex potest tenere pai^iamentum 
cum communitate regni sui absque episcopis , oomitibus et 
baronibus, dummodo tamen summoniti sint ad parliamentum, 
licet nuUus episcopus , comes , Tel baro ad summonitiones suas 
Teniat ; quia olim nec f uerat episcopus , nec comes , nec baro ; 
et adhuc tune reges tenuerunt parliamenta sua , sed aliter 
est e contra; licet communitates cleri et laïci summoniti 
essent ad parliamentum , sicut de jure debent , et propter 
aliquas causas Tcnire noUent , ut si prœtenderent quod dictus 
rex non regeret eos sicut deberety et assignarent specialiter 
in quibus eos non rexerat, tune parliamentum non esset 
omnino , licet archiepiscopi , episcopi , comités , et barones , 
et omnes eorum pares cum rege intéressent. Et ideo oportei 
omrda quœ afjinnariy vel infirmari, concedi ^ vel negari, vel 
fieri debent y per parliamentum, per communitatem parUa^ 
menti concedi, quae est ex tribus gradibus siTC generibus 
parliamenti , scilicet ex procuratoribus cleri , militibus comi- 
tatuum , ciTibus et burgensibus , qui reprœsentant totatn 
communitatem Afigliw , et non de magnatibus; quia quiUbei 
eorum est pro sua propria persona ad parliamenium, est 
pro nulla alia. 



APnUVBIGE. 378 



CAP. XXIV. 



De ParUtione ParUamenH. 

Parliamentum dispartiri non débet , dummodo aliqua 
petitio pendeat indiscussa , Tel ad minus antequam non sit 
detenninata responsio, et si rex contrarium permiitat, per-- 
junis est. NuUus solus de paribus parliamenti recedere 
potestj nec débet de parUamenio recedere, nist obtenta inde 
licentia de rege et omnibus suis paribus , et hoc in pleno 
parliamento , et quod de hujusmodi licentia fiât rememoratio 
in rotulo parliamenti. Et si aliquis de paribus durante parlia- 
mento infirmayerit, ita quod ad parliamentum yenire non 
yaleat, tune per triduum mittit excusatores ad parliamentum, 
qua die si non yenerit , mittuntur ei duo de paribus suis ad 
yidendam et testificandam hujusmodi infirmitatem; et si sit 
suspicio , jurent illi duo pares quod yeritatem inde dicent , et 
si comperiatur quod finxerat se , amerciabitur tamquam pro 
defolta, et si non finxerat se, attomet aliquem sufficientem 
coram eis ad interessendum ad parliamentum pro se, nec 
sanus excusari potest. si sit sanae mémorise. 

Departitio parliamenti ita usitari débet , punitus débet et 
publiée proclamari in parliamento et infra palatium parlia- 
menti ; si sit aliquis qui petitionem liberayit ad parliamentum , 
cui nondum sit responsum ; quod si nuUus reclamet , suppo- 
nendum est quod cuilibet medetur, yel saltem quatenus 
potest de jure respondetur, et tune primo yidelicet cum 
nuUus qui petitionem suam ea yice exhibuerit , reclamet , 
parliamentum yestrum licentiabimus. 
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CAP. XIV. 



De TranMoriptU Reoorchrum in ParUamenio. 

Clerici parliamenti non negabunt ciiiquam transcriptum 
processus sui , sed liberabunt illud cuilibet qui illud petierit; 
et capieat semper pro decem lineis unum denarium nisi 
forte facta fide de impotentia, in quo casu nihil capient. 
Rotuli de parliamento continebunt in latitudine decem polli- 
ces. Parliamentum tenebitur in quo loco regni régi placuerit. 
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